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2** lïfiVOèATlON Î)E DOtîATlON.'^ HYÎ>6T^èQtnE;*-M[)ÔNA*BUfc^BÎLÔ«t^ 

1' I^s .créanciers^, mêm^.c^ hypqitl^cair^ népeuvent^ h^rsjle 
, co^ 4f frav^de y. if^rv^ û^çeHfppositifm • ow^p fug^fàénps fénitus 
avec leur diè.bitjeitr.^,ils, spniréffHés twoijr été r^ésfsnié^s^^r ce 
derniwr. (C/Proa i74)/<i). , i , . . ;,. .. 

Il ne su fit p^j)p9»r rmàsvM tmxe^pa$kimrfÇ^(^l^ dmsce 

00$ i^qmlafrmAe :9akt alléguée 7 U If au^ .qu'elle $oitt éteddie 

péretnptomm&kiir} ^ 

Mmsiëii€f^4:ë^dppè^itiàh éét rieoetaldè de h^àtt dùci^àWeier, 

■ 9l (ffelûi^ei eht\it'ki\ii^^re d'invèqùer des moye^ks ^ lui sont 

propre», et fueM'^ pas itê»oqués son débiteur, (2} 

Spédahiiiéni yiç àréunàfètkiipoi^^^ est técettéU & kè fùitr'^ 
voir, pa/i)ôk îe iiètci'ppmîtiori, canif è m jU^mMj^i irlh- 

. f. .' ■ ■ ■■ '■ ,•. ' — — ^ r. 

(1) CÉfite (tùestfon'; pootlëé cî'éâûcîef^ hypothébaîresf; èst-Vivttneiit 
cb6iiHy?èrsèé.^-^. lèsdtfCDHtëé ètf sens ttîveihs riept)b]^téé»'daâ&tà TalOe 
géMMiAeïminsneiàeîVP 37îercôiop|K|5tltei) À** «b^ efreè Mit.— Y. 
Douraimeiitl^ll^ m^ 4»4r4jrfm.i^ 1A44, p< S^i^lHsserkJte Kar- 
cadé, Rev. de ïégisL, 1848, t. 3, p. 3j5. -^ Dans le sens de la décision ci- 
dessus, û Cour deDo^aj \ rçqdu deux Idicisions fnéïïîies,Tunedû7 
janvier 182S. I*aûlfedu 2 juin I8à2.— V.iiiiirç table 'généràlé,yi* tierce- 
opposition^ n» 3. ' ». 



voquc, pour cause d'inexécution des ' conditions ^ la donation 
faite à son débiteur d'un immeuble à lui hypothéqué du chef 
de ce dernier, si le donateur, qui a fait prononcer la révocation^ 
s'est lui-même porf^ca^tioA dç.. (« 4^{te, déjà garantie par 
Vkypothéque. {^' \'.;' ^'' ^^ 

2<» Lorsqu'un donateur a cautionné personnellement la dette de son 
donataire^ la demande en révocation de donation pour inexécu- 
tion des conditions qu'il forme plus tard contre ce dernier , ne 
peut avoir pour effet de faire rentrer entre ses mains l'immeu- 
ble donné libre et quitte de l'hypothèque existant du chef du 
dof^tdHfe .€4pfifl^ ij^rmtifûe cett9 tktte ; l*immeuWe ,, dans, ce 
cas, doit rester grevé des charges et fiypotkèques' existant au 
profit du créancier, 

^^j)jmk^ }ësm)- 

Par acte passé devant M* Delannoy . notaire à Guines , le 20 
mai 1846, le sieur Loyer et la d""' Nathalie Decuppe réglèrent les 
(MflîfliUpflp jçivUe]5;dj^ inaff,U^^;qu'il34)iy^^^ ^/cet 

acte, iEttçryifl[ya.d?Bap J^xfir-^^ inère du futur, .^ui cons- 

litWil,,§P-jdp|.,:jà; çe^^n^^î.^ ^yjinjjeçaent ^dloifîie^ .jtHie^Bttai^OQ. 
située à Guines. Comme condition de cette dpnabLO0,\l f^;Slipulé 
que le, donataire paierait à s^ mère, dans le délai de trois ans, la 
soï^Mdè"à;ôO](y h. tiS^feH'titéVèlSà.îi S'^p/^o'pâr ah',;te'xïglMes àia^ 
(jîJè'àii^i^'â paHlr M'j6Yïf''â^ rifàlîà'è^^^^ et; qùW mdjréii de cette 
chargé, 'tëtûtàr ^^polii nfô &%i-ait tenujdè' rapporter .àfe'^ùecessîon 
de sa mère qu'une somme de 4,000' i"^. -^ • ./ vt .. » .v.>^.. 

■Suivant- autre acte^^passé^devaiït le^méiMe notaite, \^ 14 janviéi^ 
l€Îi^, »les''épottK- JiCïyervDècuppe ont eroprunlé du^ si©»!' IH^ôBon 
une somme principale de 3,500 fr. , remboursîdUe^fin^qt^atre «n- 
uéeô'à.^tirjd^l* dgile^ç i'^te, avQQ.iatérêi*». AJagaroaUe dw. 
pidemôiù d% o^t9;SpnuB^ ,^iis. ont hypQltiéqii^ la, maison d^année 
au sieur Loyer par ^ie^.fjpptrat.de majçiçige (iu,20. mai 1846, Les 
^p^Xçl^yerr^febyreDère^t mère inteninrent . à cet acte et sô 
rfij^ifept paijûo»^ des.'^.SOO tu .çt des i^féfêts, ; ;. ' ' 

Le n juin 1 8 47 , les' sieur eî (dairfeJLoyer-Lefebvre firent, de- 
^^^;^Pîiç^val"^^ p^rta'çfcfi^to^^^ Çieps 

ecltrjç li»«■Vq^^U•^.e^fonià;,t^ sjçuçXoyeï>rl)§Guppip^ eut. pQw; j^ja^ 
pâ/H-liinaisoii ii lxii<ibniié049arisoa{ûantral.de tma^^ .jQoiHiûe. 
cMfîitlbrfTiîè-'i^-pïSlagej Içis époiixLojter^LefeWre oWigéi^entlewra • 

(2 ei'3) \(.'claoJ cefcns i VâVis 16 Wl83^,(S'.-y. 33. ,2, «Q\- M- 
D décembre 1835 (S.V. 36, 1, m). 
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quatre enfants à letir servir une rente viagère et annuelle de 500 
fr. , à partir du 24 juin 1847, payable en deux termes égaux. 

Il parait que le sieur Loyer-rlteciippe ne ^'acquiLta pas de eette 
ohajrgei et qu'i) ne paya pas à ses parents s»^ part dans la rente-à 
laquelle ils avaient droit, Leç. ép(Hix Loyer-Lefebvre r^jssignèrenl 
alors en révocation de la donation contenue dans 1* acte de partage 
et dans le contrat de mariage ;"lè 16 novembre 1854 , intervint 
un jugement par défaut dil Tribunal de Boulogne qui condamnait 
Loyél'-Dtecuppe à payer awx é{^iïx Loyer-Lèfebvre lar somme de 
875 fr. pour arrérages de la rente' Tiagèi^ éctae le 24 juin précé- 
dent, celle, de 2,000 fr. pour dommagesriùléréts ; .prononçait la 
révocation de la donation contenue ilans l-açtci de partage du 17 
juin 1847 et dans le contrat de mariage du 20 mai 1846 , et or- 
donnait que la dame Loyer mère resterait en possession de la 
m^son constituée en dot, laquelle demeurerait librei et aflrancbie 
•de toutes hypothéquée du chef de Lbyei*-Decupipê. 

Par aete sous seing-. jjrîvé, énregisti*é, du 11 décembre suivant, 
to épcmx Leye^-Deeuppe déclarèrent acquiescer à ce jugem^t» 

Le sieur Hénon, créancier hypothécaire deiLoyer-Decuppe en 
vertu de Tacte du 20 mai 1846 , forma tj^cc-oppQsUiqa au juge»- 
meut du 16 novembre 1854, qui avait pour cfTet d'c\ûéantir son 
hypothèque. Devant le Tribunal, il demandait la réfprmation de 
ce jugement,' la nullité, pour défaut dé transcripliôn^^du partage 
du 17 juin 1817 et de la stipulation iè rente viagère qu'il conte- 
nait ; il soutenait que les époux Loyer père et mère n'étaient pas 
recevables dans leur demande en révocation de la donafîon par 
eux faite d^ns le contrat de mariage de Loyer; fils; que là ihaisoDv 
.objet. de eette donation , n'avait pas cessé d'ôtre Ja propriélé de 
Loyer-Decuppe» et, à ce titre^ d'être spunu^e.à riuscription prise 
pour sûreté de la créance. 

Les époux Loyer-Lefebvre opposèrent h, la demande du sieur 
HénoA une 'fin de lion recevoir : suivant eux, le créancier hypo- 
thécaire , ainsi que le créancier chirbgraphaii*e , est Tayant-cause 
de son débiteur ; à'ce titre, il est représenté dans l'instance en- 
•gagôe entré uri=6é»»dl.feob débiter s et, aux termes de Fart. 474 
"G..Prx)c. ^iil.ne peut pas Tonner tiëroe^oppoëition 'au jugement 
rendu QQat^e son débitPiM^ et qw pr^udîcie à ses droits. Le sieur 
Hénoii,.4jsaieAit-ils, ei^t dans ce qas; ;il i^'éteit donc pas recevablé 
.à attaquer Iç jugement du 16 novembre .1854 par la voie delà 
lierce-opposition.— Ils insistaient/ au fond , pour que le Tribunal 
pTôndnçât la l'évocation dés dopations eu question pour cause 
d'inexédillion des conditions. 



<rest eu .cet état que le TributtaLde Boulogne a p.rûnoo«;é s 

' ^ €6ifèi(léràtit :que , cpar )e cofiirat de mdriage d'entre Antoine- 
'François-NM'di«e U^ei^ et la d*^** Marie-LoUisé-Natialie Decuppe, 
^reçu par De[laîif|ioy /tiôtaïre à Guinés , le 26 mai Ï8i6 , la àa^ùe 
Loyer mère, a^'sï^stéé de son marina cpnstitHéeç 4o.t h j^op fjtev^n 
ay,wic.einé^t d*Jîpiriq sitr^ ^ ^uccessipi}. futar« y we imaison,-^ elle 
japp^il^ûaflt , pipe à^flu^es-, ,^0 $lij Tien?ple , ^ la ohso'ge j^ Je 
4on«i,liairieide[}ui payiçr,, 4i^p iedéWjJe trois ans ^ une^pmme.ée 
irois.milie fit. ^vec îMècèti^ , à raison die dnq f(m cent Pan^-^lédit 
•idfonôtaùre teiiÈ de >aîipôrter ^ladite siiecession seulement une 
sôtïjiïie ^e ^4,()Û\);frJ', laquelle donation a été Irjariscrite le* 17 
^Ju^n'sMÎvajit;.^ ,.\_^^^ ' . .^ / j,^^. , ,, ,/■'■■:_ 

» donsiaérànt ^qVèv JwjW^ ûpstcure du. 1/» 

iuin 43479 tes^.siçqrQt dame Loyer-Decapp^ , spup la <aa^tip|i[so- 
Jiiaired«^^ J^oyer pèr« " et mèye,«fiS8uit reconsils 

^débiteurs jenyersUeiion. d'une. somme dj& 3,500 fr. qu'il ieur^rê- 
^aii et pOHT sûreté de te^étle ils ont affecté bypetfaéeairement la 
lîîâisôn ci-devant désignée; ; \ • ^ 

* ' « Conçidî^ï^tqtf^ tormes.^un acted.u 17 Juiq 1847, reçu 
par Qupvar, notairç ai À^^^^ 1^§ époux tpyer-tefèbvre père et 
^l^re procédait au partage ientrQ leurs quatre enfants, de tous les 
W(^n^)®*W»;PfiÇsé4aiept, !o;^t îdi^poséjL l'égard de Narcisse toytftr 
qu'ils. lui Ïaifi9ienl.dona4.ion de k somme de 7,0(^ft k. , évaluation 
de k maison à lui constituée en dot ; <ine cette donation cont^ 
nant partagé anticipé est%{te aùxdits quatre enfants , à ïa charge 
pai: euîc d^ payer à. leurs père et mère ej aux survivants 'une 
rente annuelle et viagère de 5.00 fr,, divisible par qjiarti^ eatr'eux, 
^oitpourchacup 125 francs.; , 

^ .V Considérant, que. ce(,te /jcnt^ fl'apnt pqint éjé acq^^tt^^ pai* 
^fcisjse I^pyep pioiir la poj-tjQj^.qijft jiii iqeoaafcaitij, tes eiear et 
dame tpyepipèi^ lat ip^re ont demandé et^^btei^ contre, ledit Nar- 
cisse Lnyer^ suivant jugéiniint par défaut du 16 novembre 1854 , 
la révocation des dewx 4dnatioris précédemment reprises, avec 
ôondatoriation au paienieiit'tfes aitétages de la rente de 125 fr. ; 
' » Considérant que, suivant acte sous seing-privé du 11 dé- 
cembre' 1854, enregistre à Boulogne le 13 du même mois, les 



■éppux Jjiçy^t-PecHjppe o^'défAffféf^^ ee jugement; qqe 

Jiénon Y 9l fpspé ,^r$)ç-§|^(^ltton,;Mqu'il:invoqile fia jouUibéidu 
^par^ge^tt-;!? jiujp i^ii j^:r^ift(»dtt!dÉtfa«t id^^ ti^asription ,'èt 

GPQHSi^ ét^t l^r^sjuJtljSift ^'^mie «QpUyiiooj^ (psdiirgitâiL'il'Ciuraiiit à ce 

la|M^j?Bfif^ ^Çiiï^Ji^ïl fl}fl.ôtgft(Humw A:)liio«irijtoù hypiottiécaîre 

AM^4^tr|3i^ c^::9ip/9i0:jÊ[^ftutiijdie) pbtekndùt id6(li25 fraéesidè i^ehUs 
viagère constituQ $iQ0,iAQ$éQlAî(»D ;ctea ickMëitioQS .dft»ideullpdtiiiaH 
.tipns ^CG^p^sr>ç^Q99i« îèi»)adé^,:c^it^'pçrr tte:ju0èMieDt de ^é- 
i^Ht du 1$ ff^Mmto«>(aktQntt!la; iftvfiQQlibnide T^ et Ï^Wikm i ' 
• » Gâmdéi;»it: ipKt .ia Iprâmiére ^aii^t tmtisféré kl pfë^ifété de 
j'imiiiftubte idoabâis'agifclà/Iioymv&e^ppè; qtie4à^^èéii(féïi'fi^pâi$ 
TéyQi|ôà£dle^ twv par'^Mte v'ifa^i'^eiilr^ricét in^eàSlèdân^ la 
«aa^ jd^t'\^ pàreict^iii^'eflèdtuftieàtîlëlpartà^ei^^q^a^ ; par cet 
^te,;<^s dèrotfivâl <sili niait) donation à' Mf fils des 3;00V'^. dont 
âl â^t jdâ)iiei7 eofédt» m iiûkre à 1liflrë:Hle> diarge -de rin^îtigtièn 
Ji^09ifmineSlBi\ h àisjpmiaUt en 6u(ffé du i^ttpp^Fl'des h\W}^ f^. ; ' 

» Ç^Q^déctint ipiè IleJifalt imr l^i(udl repose seul , êh hnfWè , 
ji'dQtioo ^Bé«fieatœi«fdBi4uetir èt4a«îe Loyel- père'^t irièrë, se ren^ 
xK>Qb:eidafls ÏjîBeséçttljpnrfo service 4è 'la ren^eWâ^ré^àe 125 fr; ; 
^Spe çoQdilKKâl-de )a donation- jsofttéyiàtift ^^rtoge ifftil^à eJfTéî:; 
hs disjposiiipns .du .seoond àete ont feît iBOvation %' l'^t d^ chét^s 
précédemmeùt ooôstîtaé, eatelte soriô^ ^ë le défaut ii]^àiEic6fa)^$^ 
sèment de bt jcpudilicin attachée À^ i^ niêhàë a<!;t^ ifs^ poiir effet 
possible que de faire évanquii: ki) libéEtatité 'qu'^îli raiitermiaifl'et de 
rétablir les donateurs dans lejEiri| ^f^.^s immédiatement antérieurs, 
s^spçi^v^iî f^^f)C^v.m^f^e lioftoepce sui* le sort dé la donaion 
pr^èj^-e dc^lç^'Çtoijgeii iel^ «9DdittoQf3( bntè&^difféitnt&s^vatent 
disparu p^p,l^î4'2HWCpripa«iiwid'utte;dôtleNde â^OOô fr.:v prodao* 
tive dUsOfy^^i^ ft]i;pi;aûjjdei JsLmènesfiiflfi.j en lune 'rente vi^igère 
^ }^J^Uh tmi4^'mll^ni<^ dejpn mtt-iy diafgea et icondiOons 
qi^i :U§ pqs^QQi pli^:i9Uf : jl(a dpjo^n et de Tinexécutimi desqndiei 
on ne peut, dès-lors, I^i. fftira grief; 

» Cpn§i44<vi^(^^^^ i<^ dit'oit de (ierce^opposition repose sur ce 
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principe que nul ne peut être èondamné sans avoir été mis à 
inêttie de se défendre ; que , bi€ln que la collusion imputée par 
Héuon çoix Loyer, dans l'absteiition du jugement par défaut du l'6 
novembre et racquiescement qui y a été donné ne soient pas suF- 
fisânnneBt établis, on ne peut se dissimuler que les droits de 
Loyer fils et ceux de son créancier Hénoti, inscrit sur l'immeuble, 
niontipoint étésé9:ieusemeiit soutenus dans Tinstance qui a atàené 
la révocation de la donation, ce qui suffît à l'admission de la 
tieirceroppositiôn ; que cette interprétation de Fart.- ft74 €;'Proc. 
est autorisée par un arrêt de la Cour de Cassation du 3 févri^ 
183ti^ qui révèle le véritable esprit de cet article ; 
- ;?)' Considérarit que, déplus, il y^yait eu fauté lourde, équipol- 
lant à dol, de ia part de Loyer filsdans soti abstention d'opposer à 
l'actiou en révocation de la donation de rimm€gable,'le Haoyén tiré 
de la substi,tulipn d'une rente .viagère à la créaince de 8,000* >fr. 1; 
. )) Par ces motifs, jugent. en premieroresscârt et en iB&â^ or- 
dinaire , re<5pit le sieur Hénou tiars-opposioat au jttgemeit du 16 
novembre 1854, donne acte jaux sieur et dame Loyertfteeuppe de 
ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justioe et sans qu'il sràtlife^in 
de rechercher si la seconde donation était 80^mise à'ia trafiscrip^- 
tion, déclare non aven^ le jugement du 16 ijovemè^e 1834, en 
ce qu'il prononce la révocation de la donation de la maàson éise à 
G4]^i^^k;lui faite par. son coi^trat de mariage:; dit<qûe cet immeu- 
ble û'a point cessé d'êère la propriété de Loyer^Becuppe, et, à«ce 
^i^tre, spumise:au droit hyppthécaire du sieur Hénon;: dépare loi 
sieur et dame. Loyer père et mère mal foiadés. dans leurs conclu- 
pionsà ce çcMîtraires et les oondamiie aux dépens^ etc. jî 
Appel par les époux Loyer-Lefebvre; ' ^ '^^ ''' • 

• ■ •' ••■ARRÊT. • ■ •• ■— ■"* -• ' ^'' 

LA COUR; -r^ Attendu que, par acte notarié du 20'mars 184B, 
la damé Loyer-Lefebvre a fait donation à Loyér-Decuppe =,• «on 
fils^jà titre d'avancement d'hoirie> d'une maison sisfe à Guineis, à 
charge par celui-ci de lui payer txût «omme4ô 3,000 francs; 

Attendu que Loyer-Decuppe a hypothéqué celtte* lïàaifeën ^u 
profit de Hénon^ le 14 janvier 1847, poiir sûreté du rembourse- 
ment d'un prêt d'une somme de 3j500 fn; • î ■ ' 
Attendu que j- suivant acte du 17 juin 1847, les époux Loyer- 
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Lefebvre , faisant mire leurs eabnis le partage anticipé de lettf» 
bieoSy ont dowé à Loyer-Decuppe , sans condition de servir une 
rente viagère, la valeur de la maison à lui préoédemment dionnée; 
Atteiidu que Loy^r-Decuppe n'ayant pajr^ ni tes 5,^00 frânfes , 
condition de l'^^çte dp 20 mai 1846, ni la.rente viagère, conditto» 
de l'acte du 17 juin 4847 , ses père et mère ont poursuivi et»db*< 
tennxçipE^tre lui la Téyoeation de ces deux donaticns ; - 

Attendu que leijMgement du 14 novembre i%bhj qui l'a dèèidé 
ainsi, a, dci plii^ ordoniié que la maison sise à-Guines, objet dé 
la première dgiu^ftion, rentrerajl-aux mains de îaidonalaire q)ûltè 
et libre de toutes^^ charges et hypothèques , proieédant-iiu chet du 
donataire ; : 

Attendu que ce jugement porte préjudice aux droits d'Héâon, 

et que oelui-^i l'a attacfué parla voiede k tiercé oppos!ti<j& ; -> 

. Vu l'art/ 474 a Proe. r — ; - . ' î - • 

Attendu que c^ni qui a> été représenté àiia;t<%6i|ieni U'eâf pas 

recevable à l'attaquer par la voie de la tierce-opposàtipii ;■• ''■ -^^ * 

4HçiH€hiique tous* les créanciers :soBt les ^ânts-causede'feur 

débiteur, ^qo'iis se trouvent représeirtés par lui daâis tes iiis^ 

tances où il figui^e ; / ' « . 

AttendQ qu'il n'y a i^s à distinguer à cet égard entre les créan- 
ces bypotbécair^ et ceux cbirqgr^pbaire^^ ». 

Attendu que l'hypothèqiUe ne cpnsti^ue , au profit dii cii^ancier 
qui eq e^^tnantf, qu'un droi^ suite etd^e pij-éférQDqe sur l'immeuble 
affecté è, sa créajicç.; qu'elle n'opine aiucun démembrement de» 
propriété et ne saurait faire que , mém§jen ce qui concerne l'im- 
meuble hypothéqué , le débiteur n'ait seul le droit d'agir et' de 
défendre, et ne continue à reprtsenter ses créanciers ^ aussi bien 
ceux hypothécaires que ceux chirographaires ; ... 

Attendu que,; 4i'^prè|i l'art 11^ G, Nap., loi créanciei^sne 
peuvent exercer les droits; de leur débiteur (jue. pour aataiitque 
celui-ci n'agit pas lui-pême ; • ^ - 

Attendu qu'il ^sulte de çps prinaifies que Hénon a été repré^ 

sente par Loyer-Decuppe, Jors durjugement du 16noveml*eil8B4i^ 

et n'est pas recevable à attaquer,, à: ^cause dé sa qualité decréan-! 

cier hypothécaire, cette décision par la V(He de la tierce-opposition; 

Attendu que si , en cette matière comme en toute autre , les 
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pindip^ d^'dessus reçûiteiit exception aux bas âe eellulsion, âe 
âftlret.d6 £raudev ce ne peut être^à la^^ondftkMl qiie-itt eetM^ 
^m, ie dol ou la irande soient pôremptoiremem ^laliKd ; ^ 
. , Atteodu que-éè simples préssptapticq^ ne dauraîeMlèâÉi^ % cet 
égândU et) qu'il p'iost point Ëtahli au prooèiS» qtf*^ ^ liit eù éolittsion, 
ddl'Cm&Bnée'eDtfeLofémDeK^tqiçe^'Sespëy^^ ''- ' 

Hais atten()i£iqii{^ si^ en tUèse générale, «I (ior» lé câs^^èlet 
d0. fraude,. te cr^àoder^ môme hf pothédainft, eMJ repiiéfieti^ p^r le 
dâUtetor^deu». tes; jugements. xe^ ëi sF, fiar 

«uiijb^ « iljae.petit/âtraûdinâsÀ/atla^r (mis jugeÉiiief^ft ^la voie 
de ta tierde-ofigiàfibiop^c cette r^tçdoHreo^oir'éitcepfidi» éh&c(ue 
fois que le créancier est en mesure d'invoquer un moyèÉI -qui lui' 
e$t)pnopre«t'qtteii'a pas invoqué 'le débiteur ; " i - - 

At^^dU, $ti[i;elfet^ qu'dn IpareiHeiaocumi^ice ; M i^e^pè^tt, poirî^^ 
repousser la tierce-opposition , se prévaloir de l'^ntoHlè'dàé à la 
pbosi^jUgie,!. -puisque ie mojieiriii'a pas été>sidiniiiS'a;tf 'Jti^, et que 
celui-ci n'apa» eu à l'içpl'éitier; «• : J ^ 

^ttendu^ ieniait,/cpie ies^époux Lejner^Lelcbvre sont lei^ garcmts 
d'Hénon ;.qu'il&]sQnt iateorvenup dakis l'acte de pi^èt^dii U'fan'^iér 
1847, et, en se portant les cautions solidaires dftfi défeitéUi^Éf^Se 
sont obligés aoUdairement avec ^nx à l'exécution^ duâlt ^eië\ 

Attendu qu'il résulte rde là qu'Hénon peut opposer atix époux: 
L<ay€r-Lefebvre une exeeptïoji de gaitotîe qui lui iést phôprè , et 
qiue n'ont invoquée^ fil pu invoqwer lès époux^ Loyer-IfefctrppeY 
que, «par «ittite , et à <ie poiAt de Vue , la iîerce-opp(Jsîtîorf formée 
par Hénon contre le jagetoent du 16 noveïtfbré l85il'V^oit être 
déclarée recevjfele ;- ■ ^ . . : . ^ '^- 

'Âkiùsà cienise qui^côh'eéi^ne le mérife de céttef i^erce-o^po- 
sition : ' •- '■\^'''^ .'' - ■ , ... -i . . »- ■ 

Alteodn que èeigarqnt né- peut rien taire qi^ soit dé nature h 
pcpfledriaftteinteauxidroitdqa'iiagaraûtils; • 

Attendu que, s'il agissait par voie direct^,' il serait rë^éiissè'par 
Pèxçeptidà de garantie.; q»*?! doit ei^élre de tn^mé^èM^ùëïois 
qa5l agit par Tode indinsctev ou que son acîtion a pour conséqu^ce 
d'ei^raveir rékercice des droltadu» garattt; 
:'!AIIJendu que les ^oux LoyerrLefebvre , par leur actîdrt tèHc 
qu'ielle a été Xorméo et tellC/ quo l'a accueillie le jugeifiettt tîi!i= 16 



— 13 — 

novembre 1854, prétendeôl faire tomber Fhypbthècftte existant au 
profit d'Hénon, en rertu de Tacte dtt Ift janvier 1857 ;'■''. 

Attendu cependant (Jue lès époux Loyer-Lefébvre ont garanti la 
pleine exécution de cet acte, et qu'ils né peuvent rien faire qui en 
cemprôtoette Fèxéèution où en altère les garanties , sans devenir 
pass^les de l'exception de garantie ; 

Farces motifs ; ' 

La Goitft^.émendânt et? i^aliiant par jugement nouveau, reçoit 
Hénon tiers-opposant auju^ment du 16 novembre 1804, enr ce 
que cette* décision a ordonné que Timmeuble donné par la dame 
Loyer-Lefd)vre rentrerait aux mains de cellQ'^i quitte et libre 
des chargés et hypothèques procédvM^ du chef dudonab»fe;)dit 
au contraire que ce même immeuble ne rentrera aux mains de la 
donatrice que grevé des charges et hypoU^^ues existant au profit 
d'Hénon et résiultant de l'acte du 14 janvier 1847 ; déclaite Héaon 
non r^^vs^bledai^ le aurplns* de se^ moyenis âé)ttèrceH3^sitiDn; 
condamne, etc. 

Du 3 décembre. 1855. 1" cbamb. Présid., M. Demeyer; avoc. , 
M** Duhem et Talon ; avou. , M*» Debeaumont,.yillette et Legrand- 

VENTE; —LÇ^éiiiÈS.— DÊGUSTATip^ r-rÇBiioATiQN .nu • yENi]f^iJR,.r- 

'Lian,Ï^BTày'ïll4i'p, pbrtmt qwilri'^ à^as (jlf. vente d^^ choses 
\ ^Uf fonq$t çims l'u$a§e de ^adpet avamd'sh faire i'achaf, 
tmti^H/^Uackeieur m le^àpai^gc^ïjèei et- èé^ cess^ d'être 
: applêgahU^m eus c^ iés'c^oseà'^ à ftre 

litféfs'àii t&mmé\^ce, — Dam cç cai.^, làv^énte £si 'parfaitè^u 
jour àu marché ^ sauf à ^énfiis^ M içùfijifé de lai ifMrchandisek 
(Décidé par le Tribunal seulement, l«'jilg*); fl) '; ' ' ' 

■ i» i t i "i > 'HnUi 'i r i t i M I .îi i . r ■, ' , ■ ; ■. \ i. ii ... T!ri i i . Ml . n i . ' 1., ' • ' ' ■ " '' , . 

: (i) iy4prè^Aa4i8pasilio]lpdeFttrtfâ'B8tfi.Nàp.,1dp€rrecttoude 
des 0ho^Sj.qiié^l^i]^ie9édMi9:ru9ji^\dé'ç^^ a^^t d'en faire rachat, 
déi^6iiAiwk^iheiiiiiki>j^o(lton dii* caprice de l'aelietettr; on conçoit à 
]ii8ii|feilte4iié'0ff'j>riiibl^e>«t'arb6ôlttnepcQirèbév^^ npplicalian daiis 
■les>T6iittticolnitieftiialëS , 06 fo'tibolsè acilletèe est destinée à ûire revcD- 
âpe.Sl!il^-âgit46iTlnj p«r'e9(èinple, ce n*eist plus du vîd à soq goiît que 
Tacheteiï avoulU-a?oi*^ mais dir Vin au goût général ou commun du 
c^aunerct^ ilDiui alèrd vérffièt si fé vin remplit les condiiions Qxîgéef * 
Facceptation de l'acheteur ceâse ^étre fàcultatîvt! ; des experts sont 



— 44 -- 

Le vendeur doit délivrer les choses vendues dufis les qualités qu*H 
a promises, et Vacheteur ne peut être tenu d'en accepter , en 
remplacement y d'autres d'une qualité inférieure y sauf une dimi- 
nution de prix. (C. Nap. 1603). (1) 

Cette règle ne peut recevoir exception qu'au cas de convention 
contraire ou d'un usage constant et général qui obligerait 
l'acheteur à prendre livraison sauf diminution du prix^ (2). 

De n\ême, le vendeur ne peut forcer l'acheteur à accepter le rem- 
placement des marchondises mauvaises , par lui livrées , pcir 
d'autres de qualité conforme à celle stipulée dans les conven- 
tions ; la disposition de l'art, 1184 C Nap. qui permet aux 
juges d'accorder, suivant les circonstances, un délai pour Vexé- 
cutkm de V obligation, est ici sans application. 

Le marché d'une certaine quantité de fûts de liquides (d'alcoois 

par exemple), ne constitue pas un tout indivisible ; un semblable 

marché peut être résolu en partie; l'infériorité de qualité d'iine 

, riQtable partie, des fûts, ne peut entrainer la résolution qxtc pùur 

les fûts défectueuse et non pas la résolution totale.^ * 



appelés au besoin à véri&er te bien et le mal fondé de son Vefus. Mais, 
dins ce cas même, la perfeciion de Ja vente- ft*en est pas moins subor- 
donnée à la décision des experts ; si les experts trouvent la msarchao- 
dise bonne et loyale , Vacheteur doit la prendre; dans lé cas contraire, 
la vente n'a jamais exi&té, la condition sons laqueUe ellé'âYait été con- 
tractée n'ayant pas été accomplie. (ïest ainsi que Tonl débidé lôus les 
arrêts et tous les auteurs qui ont eu à s'occuper de la question. 4j:\gers 
21 Janvier 1835 (S.-V. 35, 2, 228).— Rejet 29 mars 1836 (S.-V. 3^, iVM). 
7-*Tj:opîông, de la Vente, 1. 1*% n»» W et «nlv.— Pardessus, i: 2, p.Ml. 
—D'autres arrêts «ont allés plus loin, et ont jugé que Taffl; 11(87 ^é^ ap- 
plicable en matière commerciale comme en matière çiyiley.eo'ce sens 
qu'il suMt que l'acheteur n'agrée pas U raarchan(Mse « .|çp $e fpiidaut 
siir son goût personilcl , po\ir que la vente n'ait jamais exisïé,,y. no- 
iaiiimeni .-^itmoges 8 et 15 mars 1838 (S.-V, 38^ 2, 474). — Uêjêl fe<Jé- 
cembrel842(S.-V.43,l,89>. 1 > 

(1 ei '2] Cest Tapplicatlon des principes les plus é l éme nta ire» €a ma*» 
tlére de ftîme. La réfaction , ou diminution de; prix , û'^si pas atutre 
chose que le résultat de l'action qua/nii minaris accordée^à l'achctetir 
pnr Tari. 1044 C. ^'ap. Or, l'acheteur a le eboix ^ntce.l'a^.iOB e&.dipîi- 
DUiion de prix et l'action en résolution ; c'e^t à Iui4edéci0^ laquBne 
lui convient le mieux ; mais le vendeur n'a pas le droit de loi imposer 
sa volontéj eitle le forcer k choisir Taciion ^ftianli mtnor» plutôt que 
ractÎQQ CQ réàolutiun. (V. TrQplong, dis laVmt^f i. '2, nf« 567 et 580)*-^ 
pardcisiis, t. 2 , p. 45 et 48), Ce principe de laioi civile pe cesse fias 
"d'éire applicable en matière commerciale. ; .... 
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(Poulmaire C. Queunouelle et Bertaux). 
Le 19 novembre 1854, le sieur Poulmaire acheta aux sieurs 
Queanouelle et Bertaux cinquante pipes d'alcool , bon goût pre- 
mière qualité, à 147 fr. rhectolitre, livrablçs moitié sur décembre 
1854, moitié sut janvier^l855. 

Les cinquante pipes ayant été mises à la disposition de Tache- 
leur, le sieur Poulmaire prétendit que lô seulement étaient con- 
formes aux conditions de qualité exprimées au marché (bon goût 
l'« qualité), et que les SI autres' étaiaitd*nne qualité inférieure ; 
il signifia en conséquence aux sieurs QuennoueUe et BertauXiUn 
laissé pour compte des 50 pipes. 

Ceux-ci l'assignèrent alors devant le Tribunal de Commerce de 
Douai, en paiement de 47,736 fr. 85 c. formant le prix des cin- 
quante pipes. 

A celte demande , le sieur Poulmaifè opposait le principe écrit 
dans Tart. 1687 C, Nàp., aux termes duquel, à Tégard du Vin, de 
l'huile et des autres choses que Ton est dans 1 -usage de goûter 
avant de faire l'acbaU il n'y apoiûi^ de vente, tantiqiie racheteur 
ne les a pas goûtées et agréées ; si cette disposition ^ diâai>il ^ est 
inapplicable en matière commerciale, c'est seulement ejQ ce sens . 
que l'acheteur , pour refuser d'agréer la marchandise, ne pourra 
pas se fonder sur son caprice ou son goût individuel; c^est au 
goût général qu'on devra s'en rapporter, des experts devront alors 
décider si la marèhàndise est loyale et miarchande, si elle satisfait 
aux conditions dé qualité Mfffuléeis wst marché; dans le cas de la 
négative, Tart. 1587 reçoit son application $ il tfy a pas eil de- 
vente. En conséquence, le sieur Poulmaire pjr.oyoquaiJt lui-même 
la nèminatioa d'ejqjerts chargés divérifier siles 60 pipes d'alcools 
en question étaient toÂites dé la q;ualité stipulée au .marché du 19 
novembre 1^54,, c'est-à-dire de bon goût première qualité. 

À la date du 2 mai ,1855, Je Tribunal de Dou^i rendit un pre- 
mier jugemeptainiai conçu : ^ 

''- [:, "" .. JUQEMEiNT. 
(f Gonsidèraat que le défei^deur conclut, au principal, à ce qu'il 

soit déclaré qu'il n^y a pas eu vente des Irpis^^ix , objet du lUigé; 

» Qu'il fonde sa.prétentioa sur l'art. 1687 C Nap. ; 

» Considérant que l'article invoqué a istatué pour te cas^oû les 
parties a'aiuratent paa dérogé aux usages par des conventions par- 
ticulières ; 

» Que telle n'est pas l'espèce de là cause ; qu'en effet , le mar- 
ché a été contracté entre deux commerçants et avec l'intention 
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bien évidente de la part de racheteur ,de livrer an commerce la 
marchandise dont s*agit ; ■ ^ 

>y Que c'est dans ce but' ^'îl à été stipulé jiar les parties que 
les liquides seraient de bon goût première qualité, jdahs Taccép- . 
tion donnée par le çpminpçe local; j 

», Que cette stipulation ; constitue une dérogation aux u^age» « 
dont parle Tartiçle invoqué ; d'où la oonséquence' que la vente a . 
été parfaite de» le jour où* est intervenu le mlarctié; et^'illné 
resteit pinsqu^à vérifier la qualité de la mâiWteittdise et le contenu 
des fûts lors du retirement ou de la prise de livraison; 

» Considérant qti'au subsidiaire, lé défendeur articulé que, sur 
cinquante pipes à lui oflertes, dix-iieuf seulement remplissent les 
conditions du marché y. et que cette ixifériorité de qualité' de SI 
pipes. sur 50 ne peut provenir ^que d'un vice propre'àla cho^e;: 

») Par ces motifs): . .;. 

.»- Le Ttàbmjial dit que la VeAte'doût s'agit «ir>^']^^^t^^ri(l%t> 
potfeslàtifi'dèla î>art dte rèK^^éreWr;- îiiai^'Ketf tmé vente parfaite,^ 
et, avant îàîre-drbil, ordonne que; jrâr troi^ ëxpeits, lès chï^ùantè; 
pipes d<)nt'^*âglt seront véfiîiées, pour constater sf fe$. espritç sont 
dtf bon goût dé première qualité, conformément au naarché;^ et en' 
prenant en- considération rùsage local du cçBaaaercedeDouai^iel^) 
dans le cas de la négative » k^queïle oaïu^e di»l éli% attribuée Tiur^. 
férioritédeçualiAé^etck i^' j :'''■■/-' . : . ^ • • - • 

En eijécutïori dé ce jrigemeirit , les experts Tiotûméàpt0cédéi*értt^ 
à la Vérification des cinquante pipes <faîcod: D'eleuV rapjidrV, il 
résuftàill* qufe 2S pipes étaient tïèbion"gôùti" qualité, ;coilformés' 
aux condftionà' du marchié ; 2*^.e l'S'pipes' étalent' .dé bon goût 
SrqûaRté^, Kors des tétines' du marché^ acceptables' iléâtïtâoins 
avec une réfaction de 5 fr. ou 10 fr. à PHeCtoHtre; S^^^quetS pipes' 
étaient de bon goût 3* qualifë-, hoî«s defe termes du marché. Une 
pipe^éféit yidëi soto contenu ayant 'Séhî h remplslcer M hiàïïqfuaats 
eXiëii^V'dântf les autiiesl- Les éxifyerts'dtKlaraSëht' bil ôuli^ô'ifà^^ 
rinfériorité:dje' qûaKé de' 27j pipes suri /r9 id'é*a5« être attriliûéè à 
iMH^ .fctori^atiK>ft défectueuse. > ; ; -i i ' , ; > 

. :Les soeurs Queiuiouelle etBert^ux firent signifier^ le rapport <âeH 
experts au sieur Poulmaire ; ils lui firent en même temps noti&el" 
Toffre de tenir compte de la réfaction indiquée par les experts 
pour les pipes de la deuxième catégorie, et de remplacer celles de 
là 3" catégorie. 
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Devant le TribuDi2il,^l6 $ieur Pp^lsvùre de^^andait la résolulioa 
totale dii marché ; aux termes de Tart. 1603 C. Nap., disait-U, 
Tunedefe principales obligatioas du vendeu|r, c'est de délivrer la 
chose qu'il a vendue ; or , Queniiouelle et Bertaux avaient vendu 
à Poulmaire 50 pipes d'alcool bon goût première qualité ; ont-ils 
exécuté leur obligation ? Evidemment non , puisqu'ils n'ont livré 
que 22 pipes bon goût première qualité, et que les 27 autres sont 
déclarées par les experts hors des termes du marché. Ils tombent 
dès-lors sous l'application de l'art. 1184; la partie envers laquelle 
l'emgagelaeïit n'a pas été exécuté, 9 le droit de demander la réso- 
lution de la convention; — Le marché doit-il 0tre résolu pour le 
tout ou seulement pour les 27 pipes défectueuses ? L'application 
des mêmes principes exige que la résolution soit totale. C'est en 
effet 50 pipes qu'a achetées Poulmaire, et non pas 22 ; en ne lui 
en livrant que 22 conformes aux conditions du marché , les ven- 
deurs n'ont pas davadtage exécuté letir obligation. — Quant à la. 
1^ faction proposée par les experts , et que les vendeurs offraient 
de subir, Poulmaire prétendait qu'elle ne pouvait être un abstacle 
h la résolution par lui réclamée ; qu'en effet , la réfaction ou di- 
minution de prix ne pouvait être imposée à l'aoheteur, qui a droit 
de se faire délivrer les choses qu'on lui a promises ; que, pour 
qu'il en fût autrement , il faudrait prouver l'existence d*un usage 
commercial constant à Douai, lieu de la fîvraison ; que, loin d'être 
établie, l'existence d'un semblable usaige était au coi^traire mé- 
comme dans la cause par des certificats. -^U soutenait enlin quis 
l'offre faite par les vendeurs de remplacer les 12 pipes de. la troi- 
sième . catégorie , était complètement inopérante; qu'une fois la 
marchandise livrée y il y avait , au profit de l'acheteur, un droit 
acquis à se livrer , si la marchandise était de la qualité requise , 
ou de faire résoudre le marché, si le vendeur n'avait pas accom- 
pli son obligation ; qu'ici ne s^appliquait pt» là disposition de l'art. 
1184, qui permet au juge d'accorder , suivant les circonstances, 
un délai pènr Texécution de Tobligation; qu'ep e£Oet, il n'y a pas 
lieu à délai pour l' accomplissement d'une livraiçon déjà effectuée. 

C'est en cet état qu'à la date du 25 octobre , le Tribunal rendit 
le jugement suivant : , . 

JUGEMENT. 

(I GoBsidérafil; que Poulmaire articule que Quennoudle ^t Ber- 
lau n'auraient p^ $ati3fait à leurs engageiuents, et q^e, les espiritd 
trois-six:^ offert» çn Uvr^tiscrns , seraient infectés de vices «achids, 
ToM. XIV. 2 



et que^ de ces faits mis en avant , il conclut à là résolution de la 
vente; 

)) Considérant que le premier moyen doit être envisagé sous 
deux aspects, savoir: sous le rapport de l'époque de la livraison ; 
sous le rapport de la qualité des marchandises offertes ; 

)) Quant à l'époque de la livraison : 

)> Considérait que les vendeurs ont satisfait , autant quUi était 
en eux, aux conditions du marché ; que si un retard de deux jours 
a été apporté , ce retard est imputable à Poulmaire , ainsi que le 
Tribunal Ta déjà' reconnu par son jugement du 31 janvier dernier; 

» Considérant d'ailleurs que Fart. 1184 C. Nap., dernier alinéa, 
autorise les Tribunaux â accorder un délai, selon les circonstances; 

» Considérant que les circonstances sont tellement favorables 
à Quennouelle et Bertaux ,. qu'il y 'aurait lieu de leur accorder, si 
besoin était, un délai plus considérable que celui demandé ; qu'en 
effet , leur bonne foi ne s'est pas démentie depuis l'origine des 
contestations ; qu'ils ont montré , par leurs actes, que leur inten- 
tion était de livrer la marchandise dans les conditions du marché ; 
c'est ainsi que, devant les experts, ils se sont soumis à la réfac- 
tion arbitrée par eux ; c'est ainsi qu'ils ont offert et qu'ils offrent, 
par leurs conclusions , de remplacer par des esprits trois-six bon 
goût 1'^ qualité, ceux -des esprits qui ont été déclarés devoir être 
rangés dans la troisième qualité ; 

)) Que, de toutes ces considérations, il résulte qu'un délai pou- 
vant leur être accoVdé , Quennouelle et Bertaux ne sont pas en 
retard d'exécuter leurs engagements ; 

» Sur le deuxième moyen , tiré du déf^-ut de qualité des mar- 
chandises offertes en livraison : , . 

î) Considérant qu'aucune difficulté n'existe sur vingt-deux des 
pipes offertes en livraison ; 

» Considérant que quinze autres devraient, suivant les experts, 
être qualifiées bon goût deuxième qualité , hors des termes du 
marché ; mais sont néanmoins jugées par eux recevables , avec 
une réfaction de 5 ou 10 fr. par hectolitre ; 

)) Considérant que, s' expliquant sur la cause à laquelle doit être 
attribuée l'infériorité de qualité , ils font connaître , entre «autres 
fait^, que les pipes expédiées de l'usine, partie fut décembre, par- 
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!ie 2 janvier, sont restées forcément exposées, |iisqu'à lewr entrée 
à l'entrepôt (26 et 27 février), sous des hangards couverts, mais 
non fermés, aux fortes gelées de cet hiver , qtii n'ont pas manqué 
de dessécher les bois et de relâcher les fûts ; r 

)) Considérant que si les experts ne se prononcent pas sur les 
conséquences de ce fait, relativement à la liqueur contenue dans 
les pipes, il est permis de supposer qu'il a eu pour résultat de 
faire descendre à la seconde qualité les marchandises qui , primi- 
tivement, ont été de la première , et d'occasionner la déperdition 
de liquide constatée ; 

)) Que le défaut de qualité et cette dépei-dition de liquide doi- 
vent être attribuées , non aux vendeurs , mais au mauvais vouloir 
de l'acheteur, qui doit, par ce motif, en subir les conséquences; 

)) Considérant , d'ailleurs , qu'il est équitable et conforme aux 
usages de la place de Douai d'adopter la réfaction oITcrle par les 
vendeurs ; 

» En ce qui touche les 12 pipes rangées par les experts dans la 
troisième catégorie : 

)) Considérant que lès circonstances de la cause permettent au 
Tribunal d'accorder aux vendeurs un délai pour la complète exé- 
cution de ses engagements ; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts : 

)) Considérant que les frais de voyages , perte de temps et dé- 
placements ne sont pas de nature à entrer dans les dommages- 
intérêts, puisque des formalités spéciales sont prescrites par la loi 
en matière de voyages ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal dit et ordonne que Poulmaire sera tenu, dans 
les trois jours de la signification du présent jugement, de prendre 
livraison des 37 pipes formant la première et la deuxième caté- 
gorie indiquées par les experts, avec réfaction sur le prix de 5 fr. 
à l'hectolitre , pour la deuxième catégorie ; dit que, pour les 12 
pipes désignées en la troisième catégorie , Quenouelle et Bertaux 
sont autorisés à les faire remplacer dans les conditions du mar- 
ché, et ce, dans les trois jours de la signification du présent ju- 
gement ^ pour lesdites pipes être payées au prix stipulé dans la 
convention, et expertisées, en cas de di(^rcu^tés nouvellos, par leî4 
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experts déjà coml^is ; dit que les manquants dès-à-présent cons- 
tatés et ceux à survenir jusqu'au jour de la prise de livraison de- 
meureroat à la charge de Poulmaire sans réduction de prix ; con- 
damne Poulmaire , même par corps , à payer à Quenouelle et 
Bertaux le prix principal convenu, etc. » 

Le sieur Poulmaire a interjeté appel du jugement du 2 mai et 
de celui du 25 octobre. Devant la Cour, il n'a pas soutenu l'appel 
de la première de ces deux décisions , et s'est borné à demander 
la réformation de la seconde, par les moyens qu'il avait présentés 
devant les premiers juges. 

La Gour a réformé en ces termes le jugement du 25 octobre : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Poulmaire a acheté de Quennouelle 
et Bertaux cinquante pipes d'alcool bon goût première qualité au 
prix de 147 fr. l'hectolitre, livrables en gare à Douai, vingt-cinq 
pipes en décembre 1854 et vingt-cinq pipes en janvier 1855 ; 

Attendu que les cinquante pipes, objet du marché , aujourd'hui 
réduites à quarante-neuf par suite du coulage et du remplissage 
opérés, ont été mises à la disposition de Poulmaire le 2 janviçr 
1855 ; 

Attendu qu'assigné en paiement , Poulmaire a prétendu que le 
marché devait être résilié pour la totalité , sur le motif que dix- 
neuf pipes seulement en remplissaient les conditions ; 

Attendu que Fexpertise a été ordonnée à bon droit, et qu'il ré- 
sulte de l'avis des experts que vingt-deux pipes se trouvent dans 
les conditions du marché ; que quinze pipes peuvent et doivent 
être qualifiées bon goût deuxième qualité , hors des termes du 
marché, et qu'ils estiment toutefois recevables avec une réfaction 
indiquée par l'un des experts , à 5 fr., et par l'autre à 10 fr. par 
hectolitre ; enfin que douze pipes peuvent et doivent être quali- 
fiées bon goût troisième qualité, non recevables pour insuffisance 
de qualité ; 

Attendu que le marché des cinquante pipes ne fcHtne pajs un 
tout indivisible ; que Poulmaire pouvait en être livré pour partie, 
ûi qu'il en avait lui-mémie proposé le report sur les mois chauds > 

Que la livraison a été faite intégralement et de bonne foi ; 
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Qu^au surpltt?^ les iotimés ne $e sont jamaiâ refusés à la com- 
pléter au besoin ; 

Attendu que 2i pipes , en tout conformes aux conditions de la 
vente, devaient être acceptées par lui ; 

Attendu qu'il en est autrement des 15 pipes bon goût deuxième 
qualité, hors des termes du marché, et des 12 pipes boQ goût 
troisième qualité ; 

Attendu, en effet , que le vendeur doit délivrer les choses ven- 
dues dans le^ qualités qu'il a promises ; 

Attendu que Tacheteur ne peut être tenu d'en accepter , en 
remplacement, d'autres d'une qualité inférieure, sauf une diminu- 
tion sur le prix ; 

Attendu que les parties n'ont rien stipulé pour le cas où les 
alcools seraient d'une qualité inférieure à celle promise , et qu'il 
n'apparaît pas d'un usage constant et général qui obligerait l'ache- 
teur à prendre livraison , sauf réfaction sur le prix , usage auquel 
les parties se seraient tacitement soumises en contractant ; 

Attendu qu'une tolérance habituelle de la part des acquéreurs 
ne peut les priver du droit d'exiger l'accomplissement du marché, 
en constituant au profit des vendeurs le droit de l'éluder ; 

Attendu qu'il importe peu que Poulmaire ait acquis les alcools 
pour alimenter sa clientèle de marchand d'eau-rde-vie ou dans un 
but de spéculation; qu'il a acheté 50 pipes d'alco(^ls bon goût 
première qualité, et qu'il peut les exiger ; 

Attendu que les 12 pipes de troisième qualité iont déclarées 
non reccvables par les experts pour insuffisance- de qualité;, 
qu'ainsi et à plus forte raison Poulmaire n'a pas dû les accepter ; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter à l'offre faite pendant l'exper^ 
tise par Quennouelte et Bertaux de remplacer les douze pipes em 
question ; 

Attendu, en effet, que la livraison des cinquante pipes a été^ 
effectuée par eux le 2 janvier ; que, dès ce moment , elles ont été 
aux risques et périls de Poulmaire, et que les vendeurs le recon- 
naissent eux-mêmes puisqu'ils n'offrent le remplacement que sous 
la déduction du coulage effectué ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'accorder aux vendeurs un délai 
pour l'accomplissement d'une livraison qu'ils ont entièrement 
remplie ; 
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Attendu que les frais de coulage, d'enirelieuetd'emuiagasinagc 
des fûts doivent suivre le sort du principal ; 

La Cour met le jugement du 25 octobre 1855 au néant; émen- 
dant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , con- 
damne Poulmaire à prendre livraison des 22 pipes bon goût l''^ 
qualité ; le condamne commercialement et par corps à en payer le 
prix, etc. ; le condamne également à leur payer , à titre de rem- 
boursement , l'* les 22i49 de la somme de 253 fr. payés à Delval 
et G^" pour frais de magasiiiage, soins et entretien par le tonne- 
lier , manutention d'entrée à Tentrepôt; 2** les 22i49 de 729 fr. 
09 c. payés à la régie et à l'octroi ; dit que le coulage de 2,189 
litres sera supporté entre les parties au prorata des 22 pipes attri- 
buées à Poulmaire et des 27 non acceptées ; dit que les 15 pipes 
2" qualité et les 12 pipes y qualité restent la propriété de Quen- 
nouelle et Bertaux, etc. 

Du 20 décembre 1855. 2*= chamb. Présid. , M. Danel ; avoc. , 
M" Payen (du barreau de Paris) et Flamant ; avou. , M"* Villelle 
et Bourdon. 

SUCCESSION. — DIVERTISSEMENT,— 'RECEL. — DONATION ENTRE- VIFS. 
— RAPPORT. — EFFETS DE SUCCESSION. 

Le recel ou le divertissement des effets d'une succession ne peu- 
vent s'entendre des objets d'une donation faite entre-vifs par 
le défunt^ bien que les valeurs données , sujettes à rapport , non 
rapportées et dissimulées , doivent entrer dans le partage de 
cette succession^ (792 C. Nap.) (1) 

(Cressent C. Leuilleux). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la dame Luez (CamiHe) et Valéry 
Leuilleux ont été investis , pendant la vie du père de famille , de 
la propriété des valeurs, objets de la donation ; 

(1) La Cour de Douai, pour donner la raison de celte décision, s'ap* 
puie surtout sur ce que la dissimulation de valeurs soumises à rapport 
n'entraîne pas la déchéance dont l'hériiier peut être frappé en vertu 
des dispositions des art. 801 et 802 G. Nap., puisque les créanciers n*ont 
aucun droit sur ces valeurs. La Cour de Cassation en donne une autre 
en exigeant du recel les conditions niémcs du vol. V. l'arrêt qui suit. 
V. aussi dans le sens de l'arrêt de la Cour de Douai l'arrêt de la Cour 
de Keunes du C novembre 18o3, et Gass. rej. D, P. l8;io, 1, 433. 
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Altenda que ces valeurs n*étaient pas des effets 'de la succe»- 
sion ; qu'à la vérité , les donataires en devaient le rapport à leurs 
cohéritiers, mais non aux créanciers ou aux légataires du défunt ^ 
dont les droits pourtant s'étendent sur l'hérédité ; 

Attendu que les objets donnés sont si peu dans la succession ^ 
que l'héritier bénéficiaire n'est pas tenu des dettes sur les libéra- 
lités qui lui ont été faites et ne les comprend pas dans l'abandon 
qu'il est autorisé à faire des biens de la succession aux créanciers 
et aux légataires, aux termes de l'art. 802 C. Nap. ; 

Attendu que l'ai't, 792 G. Nap. ne punit que le divertissement 
ou le recel des e§ets d'une succession ; qu'il ne s'applique pas au 
recel de tout ce qui doit entrer dans le partage et qu'il n'est pas 
permis d'étendre les dispositions pénales au-delà de leurs termes 
précis. 

Du 11 mars 185A. 2*= chamb. Présid. , M. Danel ; avoc.-gén., 
M. BIdndd; avo«.. M**' Jules Leroy , Talon et Duhem ; avou., M" 
Huret, Lavoix et Estabel. ' - 



SUCCESSION.— DIVERTISSEMENT,— ilEGEL.— DONATION ENTRE-VIFS. 
— RAPPORT. — EFFETS DE SUCCESSION. 

Le recel ou le divertissement des effets d'une succession ne peu- 
vent s'entendre des objets d'une donation faite entre-vifs par le 
défunt , hien que les valeurs données , sujettes à rapport , non 
rapportées et dissimtdées, ^doivent entrer dam he partage d'une 
succession. 

Les détournements prévus et punis par Vart^ 792 C, Nap, consti- 
tuent de véritables vols^ (1) 

(Cressent C, Leuilleux). 

Contre l'arrêt qui précède pourvoi de Cressent, pour violalionr 

(1) La déobéauce proBoacae par Tart. 792 n'esfr alors que la répara- 
lion civile d'un délit ofrliQairc. V. en ce sens : Gass. rej. 4 décembre 
1844 (S.'V. 4«» 1, 191 , a P. 45, 1, 45). Mais l'art. 792 n'atteindrait-il pas 
l'héritier qui y au lieu de commeltre un vol proprem^iait , se serait 
rendu coupable , au déiriment de ses cobéritiers on des créanciers bé- 
réditaircs, des délits d'abus de mandat » de dépôt , etc. , en retenant 
franduleasement des objets à lui confiés par le défunt ? Dans ces cas, 
saDs doute, la Gour de Cassation donnerait une signiAcation large au 
mot t^oi. Que déciderait* on également du cas où un liéritier ne ferait 
pas la déclaration des sommes dont il serait débiteur envers le défunt ? 
Ce ne serait pas non plus celui d'un vcrUable vol. 
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de Tart. .792 G. Nap* doat la dispôsitiOD générale s'apfdiqoe à 
tout fait, de la part de l'un des héritiers, de s'approprier frauda 
leusement des effets héréditaires destinés à être partagés entre 
les cohéritiers , et dès-lors , au défaut de décïaraliou de valeurs 
qui n'avaient été données qu'à charge de rapport, {!) 

• -, •• — ' ■' ' ' 1 ■ ,» . I ^ Il 

(1) M« Rendu disait, à Tappui du pourvoi : « Le $yslème de Tarrèt 
attaqué est contraire au lexle et à l'esprit de la loi, à Fintérêt des fïr- 
milles, au vœu de la morale. Peut-on dire d'«bord que les biens sujets 
à rapport ne sont pas des effets de succession, n'appartiennent pas à la 
succession, parce que te rapport n'en est pas dû aux créanciers ni aux 
légataires, et que l'art. 792 ne doit s'appliquer que lorsqu'il y a préju- 
dice tout à la fois pour les eobéritters et pour les créanelevs ? -* TSou 
évidemment, il s'agit , en effet , ici des valeurs de la succession , non 
relativement aux créanciers, mais relativement aux héritiers entre eux. 
Or, s'il est vrai qu'à l'égard des premiers , la sucœsslott ne eompreml 
que les biens existant en nature, lors du décès, il est certain que, vifr^- 
vis des héritiers ^ la succession comprend tout ce qui doit entrer dans 
le partage. La loi le dit dans les art. 829, 843, au titre des suooessions^ 
qui ordonnent le rapport a la maisi des biens donnés en afancemeut 
d'hoirie ; dans l'art. 865 , qui déclare que ces méme^ biens se réu- 
nissent à la masse; dans l'art* 1477, relatif au partage de la com- 
munauté , dont l'analogie avec l'art. 792 est frappante et qui ne s'oc- 
cupe pas des droits des créanciers ; elle le dit pai^ cette expression si- 
gnificative d'avancement (f'AotWe, qui caractérise la nature de ces biens. 
A quel titre, en effet, pourront-ils appartenir définitivement à rbéri^ 
ticr ? Ce n'est plus en vertu de la donation, mais en vertu du droit suc- 
cessoral. Le principe du droit sera dans le partage et non dans Tacte 
de libéralité. L'art, 843, S 2, le déclare expressément. Il défend, d'ail- 
leurs, de retenir les dons ; n'en fîsiut-il pas conclure que si celte réten- 
tion s'opère néanmoins et qu'elle soit frauduleuse, il y aura recel dans 
)e sens de l'art. 792 ? On doit donc reconnaître que les mots effets de 
succession employés par cet article, s'appliquent à tott ce qui entre 
dans la masse à partager, et que, bien loin que le pourvoi apporte une 
extension à la disposition de l'art. 792, c'est l'arrêt attaqué qui la res- 
treint arbitrairement. L'art. 792 porte deux sanctions différentes, ap- 
pllcables âi deux cas différents. Il suffit, pour qu'il puisse être invoqué, 
que l'un ou l'autre de ces deux eas se réalise. — Cet ar«4ele s'applique^ 
d'ailleurs, de lui-môme et d'après le sens naturel de ses termes, au fait 
dont il s'agit. Le mot recel opposé ^ celui de dt«erliMemml« signifie r^ 
Itfftlion frauduleuse par opposition ai la iou«(r<tc(ton effective. Ilconcèrtoli 
donc les objets qui, valablemenl reçus à fwigine^ sont néanmoins indu* 
ment retenus, c'est-à»dire précisément les biens sujets à rapport tt dissi. 
mules lors du partage. Peu importe qu'il n'y ait pas eu dét^Nimement it 
l'origine, si, au moment où les objets doivent rentrer dans la masse » 
Us en sont exclus par la mauvaise foi du donataire. Ces! bien là le recel 
civil, o'est-àHlIre le manquement frauduleux à la défense faite par rart« 
843 de reunir les ions. Ce serait f^ire la plua fâcheuse confusion entre 
les principes du droit criminel et ceux tfu droit civil, que d'exi^r , 
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' ARRÊT (âp. dél en ch. du cons,) 

LA GOtJR ; — Donne défaut contre Valéry Leuilleux , non 
comparant ni personne pour lui , pour le profit, statuant à Tégard 
de toutes les parties ; ' 

Attendu que Fart, 792 C. Nap. a pour objet de prévenir , en 
les punissant, les détournements que les héritiers pourraient com- 
mettre des effets de la succession, détournements qui, soit à l'égard 



pour qu'il y ait recel, qu*i1 s'agisse d'objets soustraits frauduleusement, 
vériiabiemeot volés. S'il fallait qu'ily eût vol pour Fapplication de l'art. 
792, celle disposition serait superflue; le Code pénal suffirait à punir le 
délinquant et la loi civile n'eût pas manqué de renvoyer à la loi crimi- 
Ddte pour i'applicaii^u de la petoe. Il fout eonclure que le dol civil est 
l'objet des prévisions du législateur daos l'art. 792, et ce dol existe ma-^ 
nifestement quand l'héritier relient de mauvaise foi, dissimule, recèle 
ce qu'il doit rapporter à ses cohéritiers et faire entrer dans le partage* 
-«Tel est IncoDieMahlemeni Tesprlt de la 1(4, Le but de l'arL 792 est de 
mainteoir le grand principe de l'égalité des partages. Or, le reoel des 
biens sujets à rapports y porte la même atteinte que le divertissement 
des objets en nature; atteinte plus dangereuse encore, car le recel est 
plus facile à opérer^ la dissimulation moins aisée ik découvrir et la sanc- 
tion de l'art. 79^ plus nébessâire par conséquent. — L'Intérêt de la fa- 
mille est engagé tout aussi directement. La rétention frauduleuse des 
biens donnés en avancement d'hoirie , qui peuvent composer la plus 
grande partie, la totalitc m<gme de la masse à partager, rompt évidem- 
ment toui équilibre entrci les cabéritlers. L'ordre social qui réclame 
l'égalité dans le partage exige donc l'application de l'art. 792. partout 
où celte égalité est menacée. La morale n'appelle pas moins celle sanc- 
tion sévère, mais équitable. Sans doute , Terreur pourra se rencontrer 
|dus souvent , la mauvaise foi sera plus difficile à étaUir, les excases 
seront plus aisées à admettre à l'égard des biens donnés en avancement 
d'hoirie, et, ed fait, les juges auront souvent à faire une large parla 
l'indulgence. Mais en principe , et quand la fraude sera manifeste, ils 
devront, par les mêmes moyens, réprimer la même faute et pourvoir 
aux mêmes intérêts.— El que réclame en eflet le pourvoi ? L'application 
dans l'ordre civil de la plus juste de toutes les peines, la peine du talion 
que la loi naturelle elle-même a introduite dans la loi positive. On prive 
celui qui a voulu priver. On enlève à qui a voolu soustraire. Telle est, 
dans toute sa simplicité^ la pensée de l>rt. 792. La doctrine de l'arrêt 
attaqué est un véritable encouragement à la fraude. Que risquent, en 
effet, d'après son système, les détenteurs de mauvaise foi ? S'ils ne sont 
pas découverts , ils gagnent; s'ils le sont , ils ne perdent rien. Il s'agit 
donc de rendre à la dispositipn tutélaire de l'art. 792 son utilité réelle 
61 sa valeur morale ; il s'agit de ne pas laisser une loi d'intérêt social 
s'énerver par de dangereux tempéraments, et c'est là essentiellement la 
mission de la Cour régulatrice. » 
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des autres héritiers, soit à l'égard des créanciers du défunt, cons- 
tituent de véritables vols ; 

Que le mot recelé employé dans cet article , est corrélatif au 
mot divertissement et ne peut s'entendre , comme il s'entendait 
sous l'ancien droit , que de l'action de cacher les effets détournés 
ou volés ; 

Que le défaut de déclaration par un des héritiers des donations 
qui lui auraient été faites entre-vifs par le défaut, ou le défaut de 
représentation des objets ainsi donnés , ne constituent pas un 
recèlement ; 

Qu'une disposition pénale ne peut être étendue au-delà des cas 
expressément spécifiés ; 

Que l'arrêt attaqué , en décidant en droit que les dispositions 
de l'art. 792 C. Nap. ne pouvaient s'appliquer à rhéritier qui n'a 
pas rapporté à la masse de la succession les effets que le défunt 
lui a donnés par acte enlre-vifs, loin d'avoir violé ledit art 792 , 
en a fait une exacte application ; ... 

Rejette, etc. . ..^ . . 

Du 13 novembre 1855. Ch. civ. MM. "Troplong, pr. ; Grandet, 
rap. ; Nicias-Gaillard , 1" av.-gén, ^ c. côntr. ; Rendu et Dela- 
borde, av. i . 

NOTAIRE. —UESPONSABÎLITÉ. -^DONATltfN. — ACCEPTATION. — 
INADVERTANCE. 

Le notaire qui a reçu un acte de donation entre époux ^ pent être 
déclaré responsable de la nullité de l'acte , résultant dit défaut 
de mention de l'acceptation du donataire , alors surtout que 
l'acte a été passé en la présence du donataire, et que le notaire 
a donné acte à ce dernier de sa déclaration de ne savoir si- 
gner, (1) 

(Marchand C, Pigou). 

Le sieur Jean-Baptiste Pigou et la dame Séraphine-Joseph De- 
noyelle se sont mariés dans le courant de Tannée 1816 ; dans 
leur contrat de mariage, passé devant M' Mollet, notaire à Walin- 
court, en date du 25 février 1816 , il avait été stipulé qu'il y au- 

(1) V. dans ce sens : Rejet 27 mars 1839 (S.-V 39^ i, 269). — Rennes 
20 mars 1841 (S.-V. 41, 3, 418) — Amiens 24 novembre 1843 (S.-V. 47, 
2, 343), 
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rait communauté de biens entre les futurs époux , et que le survi- 
vant des deux serait et demeurerait seul paisible propriétaire et 
donataire des meubles, effets mobiliers , et pour tels réputés de la 
future communauté , et qu'en outre , il serait viager de tous les 
biens meubles , tant échus qu'à échoir , que délaisserait le pré- 
mourant, sauf, au cas d'enfant , la réductibilité voulue par la loi. 

Les époux Pigou voulant étendre , au profit de chacun d'eux , 
leurs libéralités réciproques , ont, par actes séparés, reçus par M* 
Mollet, notaire au Cateau, le 19 juillet 1833, fait au profit l'un de 
l'autre, donation de l'universalité des meubles et immeubles qui 
composeraient leur succession. L'acte de donation faite par la 
femme au mari contenait l'acceptation du mari. Quant à la dona- 
tion faite par le mari h la femme, elle ne contenait pas d'accepta- 
tion de la part de celle ci, bien que sa présence fut constatée dans 
l'acte. Cette donation ne fut acceptée par aucun acte postérieur. 

Le sieur Pigou est décédé à Montigny le 20 janvier 1853, lais- 
sant pour seul et unique héritier légal son fils Pierre-Antoine 
Pigou, et, comme donataire pour gain de survie, en vertu de son 
contrat de mariage, la dame Séraphine Denoyelle, sa veuve. 

Se fondant sur la nullité, pour défaut d'acceptation , de la do- 
nation faite par Jean-Baptiste Pigou à sa femme le 19 juillet 1833, 
le sieur Pierre-Antoine Pigou assigna la veuve Pigou devant le 
Tribunal de Cambrai pour voir dire que , sans avoir égard h la 
donation susdite , il serait procédé selon droit à la liquidation de 
la communauté qui avait existé entre elle et Jean-Baptiste Pigou. 

La dame veuve Pigou assigna alors en garantie le sieur Mar- 
chand , en sa qualité de tuteur des mineurs Mollet , héritiers de 
M" Mollet, notaire, devant qui avaient été ;passés les actes de dona- 
tion du 19 juillet 1833. 

A la date du 22 décembre 1854 , le Tribunal de Cambrai dé- 
clara nulle la donation reçue par M" Mollet le 19 juillet 1838 ; 
ordonna qu'il serait procédé à la liquidation de la communauté 
des époux Pigou , et à la liquidation de la succession du sieur 
Pigou , comme si la donatioa n'existait pas; et condamna les hé- 
ritiers Mollet à la réparation du préjudice causé par la nullité de 
la donation, lequel serait déterminé par le résultat de la liquidation. 

Le sieur Marchand , en sa qualité de tuteur , a interjeté appel 
de cette décision. 

On disait en son nom : Aux termes de la loi du 28 ventôse an 
XI , art. 68 , la responsabilité des notaires se renferme dans l'ob- 
servation des formes extérieures des actes ; on ne peut étendre 
cette responsabilité sous aucun prétexte, et, eu particulier, sous 
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le prétexle que les notaires doivent éclairer les parties de leurs 
conseils. En dehors de cette responsabilité qui résulte des art. 1 
et 68 de la loi de ventôse an XI , ces fonctionnaires rie peuvent 
être actionnés en dommages-intérêts pour réparation d'un préju- 
dice causé, que lorsqu'ils ont agi comme mandataires, ou gérants 
d'affaires de la partie. Or, Tacte de donation attaqué aujourd'hui 
a. été passé en forme valable ; si l'acceptation de la femme n'y 
est point relatée , ce défaut d'acceptation ne vicie pas l'acte du 
notaire, puisqu'en admettant que l'acceptation expresse soit exi- 
gée pour les donations entre époux, cette acceptation peut, suivant 
la loi, avoir lieu séparément. Vainement on allègue une prétendue 
inadvertance de la part du notaire : rien n'établit, dans la cause , 
que la partie ait requis le notaire d'insérer son acceptation dans 
l'acte ; il ressort , au contraire , de la comparaison des deux actes 
passés le même jour en l'étude par les époux Pigou, que le notaire 
a acte l'acceptation du mari qui l'en a requis. Au surplus, la dame 
Pigou a été mise en possession , du vivant du notaire , de l'expé- 
dition de l'acte de donation ; elle a pu, dès-lors , faire l'accepta-^ 
tion de cette donation. A aucun point de vue donc , les héritiers 
du notaire Mollet ne peuvent être déclarés responsables de la nul- 
lité d'une donation qui provient , non de l'imperfection de l'acte 
reçu par leur auteur, mais du défaut d'acceptation postérieure par 
la donataire. 

La Cour a confirmé en ces termes le jugement du Tribunal de 
Cambrai : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Pigou , gens complète- 
ment illétrés, après s'être fait , en 1816 , par leur contrat de ma- 
riage, des avantages égaux et réciproques en cas de survie , ont 
voulu évidemment, en 1833 , en l'absence d'enfants issus du ma- 
riage , assurer réciproquement au survivant la totalité des biens 
présents et k venir que délaisserait le prédécédé ; 

Attendu qu'à cet effet ils se sont présentés chez le notaire Mol- 
let qui a pris la forme de donation pour donner effet à la volonté 
des parties ; 

Attendu qu'un acte de donation par la femme au mari a été 
passé d'une manière régulière et a reçu tout son complément par 
l'acceptation de ce dernier ; 

Attendu que l'acte de donation du même jour du mari au profit 
de la femme , ne mentionne pas l'acceptalion de celle-ci , mais 
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qu'il a été passjâ en sa présence et qu'il lui donne acte àe sa dé* 
claralion de ne savoir signer ; 

Attendu que Fiatervention de la femme Pigou à Taete de dona- 
tion faite par le mari, n'a pu avoir pour but que l'acceptation qui 
devait compléter l'effet de l'acte en sa faveur ; 

Attendu qu'il n'est pas possible d'expliquer un retard qui aurait 
été à dessein apporté à cette acceptation, puisqu'il était dans l'in- 
térêt de la femme d'éviter , par une acceptation immédiate , toute 
chance de caducité de l'acte ; 

Attendu, dès-lorâ , que le d^aut de mention de l'acceptation de 
la part de la femme , ne peut provenir que de l'inadvertance du 
notaire ; 

Attendu qu'il est responsable, aux termes de l'art. 1383 C. 
Nap., des suites de la faute lourde qu'il a commise; 

La Cour met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; condamne, etc. 

Du 16 novembre 1855. 2* chamb. Présîd. , M. Danel; avec.-* 
gén., M. Paul , avoc.. M** Jules Leroy et Duhem ; avou., M*' Bon- 
naire, Lavoîx et Legrand. 



PROPBIÉTÉ INDUSTRIELLE. —ENSEIGNE. — usunPATiON. 

Pour qu'il y ait atteinte portée au droit de propriété d* enseigne , 
il nest pas nécessaire qu'il y ait similitude parfaite entre les 
deux enseignes; il suffit qu'il y ait,. dans la nouvelle enseigne ^ 
un mot qui puisse amener la confusion entre les deux établisse^ 
ments. (1) 

(Huguet C, Pruvost-Pontaine). 

Le sieur Pruvost-Fontaine est propriétaire d'un hôtel , sis à 
Boulogne-sur-Mer, sur le port, sous l'enseigne de Hôtel de la sta- 
tion et du chemin de fer. 

Dans le cours de l'année 1855, le sieur Huguet fit appliquer 
sur une maison à lui appartenant, proche de ThOtel du sieur Pru- 
vost-Fontaine, et louée à usage d'hôtel , une enseigne portant sur 

(t) V. diverses espèces jugées en matière d'usurpation d'enseigne .. 
DaUoz, Répert.f 2« édit., v» Industrie et commerce^ n*» 358 et s — Réperl 
du PaJais , r» Bnsei^ie, n*73, et noire Tabk générait, v» Propriété 
indUêlriîUe^ ii!^' i «t SL--< Bapproch notamra. Douai 9 âéceiftbre 1829 
(S.-V. 30, 2, 142, et TUb, gén. Jurisp,, n^ 2).^ 
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la farade : Hôtel de la station et de Belle^Vuc , et sur les côtés : 
Hôtel de la station et station hôtel. 

Voyant dans celte similitude de désignation une atteinte portée 
à sa propriété , le sieur Pruvost-Fontaine assigna le sieur Huguet 
devant le Tribunal de Commerce de Boulogne pour le faij*e con- 
damner h supprimer l'enseigne de Hôtel de la station, à peine de 
50 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard , et à lui 
payer 1,000 francs de dommages-intérêts pour le préjudice déjà 
souffert. 

Pour combattre cette demande, le sieur Huguet prétendait qu'en 
principe, pour qu'il y eût usurpation d'enseigne, il fallait que 
l'enseigne prétendument usurpée constituât , pour le plaignant , 
une individualité ; qu'elle fut une enseigne dans toute l'étendue 
de l'expression, c'est-à-dire quelque chose qui désigne son établis- 
sement ; qu'il fallait , de plus, que, par suite de l'emprunt fait au 
propriétaire de l'enseigne , il y eût confusion possible entre son 
établissement et l'établissement nouveau. Ce principe , disait-il , 
est absolument inapplicable à l'espèce ; d'abord , l'enseigne du 
sieur Pruvost n'est pas , comme il prétend yV Hôtel de la station , 
mais bien Hôtel du chemin de fer et aussi Hôtel du prince de 
Galles, puisqu'il a adopté ces deux noms , les a inscrits aux deux 
endroits les plus apparents, le plus ordinairement choisis pour 
l'application des enseignes, les a inscrits en gros caractères blancs 
sur une large ligne bleue ; il a bien pris en troisième lieu l'ensei- 
gne de la station ; mais il n'y a pas attaché d'importance , puis- 
qu'il l'a inscrite en très petits caractères, presque imperceptibles; 
il est, en effet, de notoriété publique que son h6teî s'appelle Hôtel 
du chemin de fer. Ce n'est pas un hôlel , d'ailleurs ; c'est une au- 
berge ; l'hôtel du sieur Huguet , au contraire , est considérable et 
est destiné à recevoir des voyageurs de premier ordre. A raison 
de cette circonstance, la confusion est impossible ; elle l'est encore 
par suite de l'emplacement différent qu'occupent les deux hôtels : 
celui du sieur Huguet est vis-à-vis de la station; celui du sieur 
Pruvost en est très éloigné. 

A ce système du défendeur, on répondait, au nom du sieur 
Pruvost : Les deux établissements dont il s'agit sont l'un et l'autre 
à usage d'hôtel ; la différence existant entre leur apparence exté- 
rieure et le plus ou moins de luxe de leur ameublement peut bien 
les faire distinguer l'un de l'autre par le voyageur qui , y étant 
déjà descendu, s'y rend directement , mais est complètement sans 
importance relativement à la classe bien autrement nombreuse 
des voyageurs qui , descendant du chemin de fer t)u débarquant 
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du paquebot, demanderont à être conduits à Y Hôtel de la station, 
au à qui- il en sera fait l'offre ; autant yaudrait prétendre que , 
parce que deux établissements semblables se trouvent dans des . 
rues distinctes , ils- peuvent pi eadre la même enseigne. — La se- 
conde raison donnée j[»ar le sieur Huguet n*a pas plus de valeur ; 
il est vrai que Thôtel du sieur Pruvost . porte l'enseigne : Hôtel 
du chemin de /<?r,, depuis plus longtemps que celle : Hôteï de la 
station; mais en fait, et depuis qu'il l'a pris, le titre d'Hôtd de la 
station est devenu le principal; c'est le nom sous lequel son hôtel 
est d'abord désigné. — Le troisième moyen invoqué par le sieur 
Huguet n'est pas plus sérieux que les deux autres ; car l'élé- 
ment principal d'une enseigne ne s^ recoanait pas aux caractères 
plus ou moins gros dont il est peint , mais bien k la place qu'il 
occupe : dans le nom de l'hôtel du sieur Pruyost , c'est celui 
d^ Hôtel de la station qui, le premier , et souvent le seul, est indi- 
qué aux voyageurs. S'il est libre à chacun , dit Dalloz {Report, , 
2'' édit., V** Industrie et commerce, ïi^ 358) , de désigner son éta- 
blissement commercial ou Industriel par telle enseigne qu'il lui 
plalt de choisir, c'est à condition que les éléments dont il la com- 
pose n'appartiennent pas déjà à d'autres dans la rtiéme localité, -r 
C'est ainsi encore, que dans, lie Répertoire du Jourml du Palais^ 
¥• Enseigne ^'n'' 73, wi lit. que^ pour qu'il y ait lieu à la protection 
du droit sur une enseigne, il suffit qu'il y ait similitude, du moins 
imitation préjudiciable, c'est-à-dire pouvant engendrer une con- 
fusion de nature à porter préjudice au maître de l'enseigne. — 
L'analogie résulte de ce que les mots les plus importants d'tine 
enseigne se trouvent répétés dans une autre enseigne. — Dans 
l'espèce , non seulement la confusion est possible entre les deux 
hôtels du sieur Huguet et du sieur Pruvost , mais encore elle a eu 
lieu dans une circonstance particulière qu'on rappelait. 
Le Tribunal prononça en ces termes sur ce débat : 

JUGEMENT. 

« Attendu que, par autorisation du maire, M. Pruvost a été 
autorisé^ au mois de décembre dernier, à sgouter à son enseigne 
d'alors le titre i' Hôtel de la station, ce qu'il a fait effectuer immé- 
diatement ; 

» Attendu que, postérieurement à la demande du sieur Pruvost, 
Huguet a demandé l'autorisation de prendre pour son hôtel le titre 
d'Hôtel de la station et de Belle-Vue , autorisation qui lui a aussi 
été accordée ; 
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)) Attendu que deux hôtels portant égatemeii[t,eiitre autres nouais^ 
celui d'Hôtel de la station, il y a nécessairemtffît atteinte portée 
au droit de propriété d'enseigne, cette propriété devant appartenir 
à celui qui, le premier, a été autorisé à prendre ce nom ; 

» Attendu que , pour qu'il y ait usurpation d'enseigne , il ne 
faut pa3 qu'il y ait similitude parfaite; qu'il suffit qu'il y ait un 
nom ou mot dans l'enseigne qui puisse amener la confusion entre 
les deux établissements ; 

» Attendu qu'en prenaiU le nom A' Hôtel, de la station et de 
Belle-yue , Huguet se trouve dans le cas d'aknener la confusioù 
dont il est parlé ci-dessus au préjudice de Pruvost ; 

» En ce qui touche les donnnages-intérôts : 

» Attendu que Pruvost ne justifie d'autre préjudice que celui 
du détournement d'un voyageur qui aurait été logé à VHôtel de la 
station et de Belle-Vue au lieu de VHôtel de la station et du che^ 
min de fer ou il avait adressé son bagage ; qu'en évaluant à 10 fr. 
le bénéfice qu'il aurait pu faire sur ce voyageur , il se trouve dé- 
dommagé du préjudice souffert ; . / 

)> Par ces motifs, le Tribunal dit que , dans les vingt-quatre 
heures de la prononciation du jugement , Hiiguet sera tenu de 
faire disparaître de son enseigne le nom A'Hôtel de la station , 
sous peine de 25 fr. par chaque jour de retard ; le condamne en 
outre à payer h Pruvost la somme de 10 fr. à titre de dommages- 
intérêts;. le condamne, etc. » 

Appel par le sieur Huguet. ^ 

. ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers jugeg , 
Met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet ; dit néanmoins que le délai en dedans lequel 
Huguet reste tenu de faire disparaître de son enseigne les mots : 
Hôtel de la station , à peine de 25 fr. par chaque jour de retard 
est fixé à huitaine , à pwtir de la date du présent -arrêt ; con- 
damne, etc. 

Du U novembre 1855. 1" chamb. Préisid. , M. Demeyer ; avec*, 
M" Jules Leroy et Talon ; avou. , !«•» Huret et Lavoix, ' 
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1*» ACTION.— TITRB EÎÇÉGUTOiaE.— DEMANDE EN JUSTICE. -rINTÉRÊT. 
2** COMPÉTENCE COMMERCIALE. — VENTE COMMERCIALE. — TITRE 

NOTARIÉ. 
3** EXÉCUTION DE JUGEMENT. — TITRE NOTARIÉ. 

\^ Le créancier porteur d'un titre exécutoire (d'un acte notarié) 
est recevable à former une demande en justice contre son débi" 
teur , alors surtout que cette demande tend à lui procurer un 
droit que son titre ne lui confère pasyla contrainte par corps , 
par exemple, (Résolu implicit.) (l) 

2** Le caractère commercial d'une vente ne change pas par suite 
de l'existence d'un contrat notarié pour la constater. 

En conséquence^ les Tribunaux de Commerce n'en sont pas moins 
compétents pour statuer sur la demande en paiement du prix 
d'une semblable vente, 

3** Un acte notarié ne peut-être assimilé à un jugement; en con^ 
séquence^ on. ne peut prétendre , par application du principe 
écrit dans l'art, 553 C Proc, que les Tribunaux de Commerce 
sont incompétents pour connaître de Vexécution d'un acte 
notarié, 

(Degardin C, Watteau). 

Par acte passé devant iM"" Mention, notaire à Gondé , en date du 
5 novembre 1838, le sieur Augustin Watteau a cédé, à titre 
d'échange , au sieur Degardin , un bateau de canal, à charge par 

()) En principe, ie créaucier porieur d'un litre déjà exécutoire ne 
peui pas former contre son débiteur une demaode en Justice relativc- 
loeiil à Tobjei même du titre; il ^era repoussé'par la maxime : potni 
d'intérêt, point d^aciion. C'est assez due que , s'il justifie d'un intérêt 
Quelconque, Fon action , au contraire; sera recevable ; ainsi, si son ac- 
tion a pour but d'obtenir une liypotbèque que ne lui confère pas son 
lilre. (Met^l2 mai 1818« S.-V. cpli. nouv ]— Si son titre peut être que- 
rellé pour inobservation des formalités exigées. Çass. 1" février 1830 
^S.-V. coll. nouv.)— S'il est prescrit. Cass.6 nov. 1832 (S,-V. 32, 1, 824). 
—Si, comme dans l'espèce , fl n'emporté pas contrainte par corps. V. 
dans le même sens : Orléans^l 7 n^r9l837 (S.-V. 37, 2, SOI). --Chau veau 
sur Carré, q. 1898.— Bioche, Dict. de Proc, v» Action^ n« 76.— Dalioz , 
Béperl,, 2« ^it., v« Acliony n*» 170.— On cite en sens contraire un arrêt 
d'Amiens du 31 août 1826 (V. Balloz, lac, cit.) ; il faut remarquer toute- 
fois que, dans l'espèce de cet arrêt ^ rien n'indique que le créancier 
justifiât d'un intérêt à intenter une action en justice.— V. aussi comme 
faisant présumer une opinion contraire à celle de la décision que nous 
rapportons : DelvinoDurt, l. 2, p. 5K6, noie. — Toullier, t. 6, n« 660.— Du- 
ra» ton, 1. 12« n« 89. Mais ces auteurs ne font qu'effleurer la question. 
ToM. XIV. 3 
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celui-ci de payer en retour la somme de 7,600 fr. par fractions 
de 800 fr. chacune , d'année en année , h partir du mois de no- 
vembre 1838, avec intérêts à 5 p. "{o Tan. 

Aux termes d'un acte passé devant le même Aolaîrer, lè fO' juil- 
let ISliks le sieur Watteau a vendu au sieur Dégardin un bateau 
neuf pour le prix de 10,000 fr. , qui a été stipulé payable d'année 
en année par fractions de 50^ fr. chacune , à partir de la date de 
l'acte, avec intérftt^ à 5 p. '"{o Tan jusqu'au paiement eil^ectif.. 

La dame veuve Watteau, prétendant qu'aucun paiement n'avait 
été effectué par le sieur Dégardin sur le capital alors exigible de 
17,600 fr. , et qu'il lui était en outre dû cinq années d'intérêts, 
soit 4,400 fr. , a , dans le cours du mois de mai 1855, assigné le 
sieur Dégardin devant le Triburial de Commerce rfe Valenciennes 
pour s'entendre condamner pur corps à lui payer !♦ la somme de 
7,600 fr., formant le retour stipulé en l'acte d'échange su$-énoncé; 
2*" celle de 10,000 fr. , montant en pîinapai ée 1» vente du i^ 
juillet 1844 , et d^ celle de 4,406 fr. , montant d«sv«inç derai^es 
années d'intérêts échues. 

Le sieur Dégardin ne s'étant pas présenté sur cettp assignation, 
le Tribunal de Valenciennes , par jugement par défaut ea date du 
8 mai 1855, adjugea à la dame Watteau ses conclusions. 

Le sieur Dégardin a formé opposition à ce jugement : il pré- 
tendait d'abord que la jurîdictîô'rt commercîàîe était incompétente; 
il s'agissait , disait-il , entre les parties , d^une àffiarire civile ; et , 
pour en suivre l'exécution , les actes notariés qui avalent été faits 
entre le sieur Watteau et lui étaient exécutoires par eux-mêmes, 
sans qu'il fût fiécessaire d'obtenir un jugement qui faisait double 
emploi. — Au fond , il prétendait que des paiements à-compte 
avaient été par lui effectués ; qu'il ne devait plus la somme prin- 
cipale de 17,600 fr. ; il demandait, en conséqueiK^e >. le renvoi à 
compter «* liqwider. 

Le 29 mai 1855 ; le Tribunal de Commerce de Valenciettûes 
statua en ces termes : 

JUGEMENT. 

(( Attends qtfe lÀ ifetAé d'Ua bateau coastitue un acte de go»- 
merce; 

» Qu^l'exi^teoee d'un contrat notarié pour 1^ constater , et , 
par suite ^ l'existefttte de la grosse de ce cofitrat ne peuvent Wi 
ôter son caractère commercial ; 

Attendu que Tasâignation a été régulièrement faîte, au domir 
cile élu ; 



— 35 — 

» Par ces motifs : 

)) Le Tribunal déclare Dégaràin irrecevable dans son excep- 
tion d'incompétence, l'en déboute, etc. ; 

» Au fond : 

» Attendu qu'il est constant pour le Tribunal que certains paie- 
ments ont été effectués par Dégardin , en compte , sans qu'il" soit 
possible de déterminer s'ils étaient faits suir les intéii^s ou sur 
lés capitaux ; que, de ce chef, il y a lieu à un renvoi en coûipte ; 

)) Mais attendu qu'il est constant aussi; 'qu*en tout état de caiisc, 
Dégardin serait toujours débiteur envers la demanderesse d'au 
moins la somme de 16,000 francs ; 

)) Le Tribunal dit que le jugement par défaut du 8 mai cou- 
rant, rendu contre le sieur Dégardin, sortira effet comme contra- 
dictoire jusqu'à concurrence d'une 8ommedeiê,000 fr. ; et, pojir 
le surplus , tous droits des parties réservés , ♦envoie lesdite» par- 
ties à compter et liquider, etc.... ; ordonne Pexécutîon provisoire 
du présent jugement nonobstant appel et sanç caution. » 

Appel par le sieur Dégardin. 

D^ns son intérêt , on disait : Les actes rédigés par le notaire 
Mention lea 5 novembre 1838 et 10 juillet 1844 , constituent", de 
]a part de tous less contractants, des^ actes purement çiylls; il 
résulte du choix feit de la voie uotariée qiie le sieur Dégardin n'a 
pas voulu s'engager commercialement. D'ailleurs , Içs actes rédi- 
gés par un notaire , officier public , à l'effet de constater les con- 
ventions des parties qui coippilrrâ^ent devant lui, équivalent à de 
véritables jugementiJ xendu3 par les Tribuiifiux ; il^ ont la n^ême 
valeur ; ils ont , comôiç les jugements , la Tprce exécutoire^ Par 
conséquent, les difficulté? quelconques relatives à ces actes, no- 
tamment la demande en paiement des sommes dues en vertu des- 
idiits actes , coïi^titaent de véritables actes d'exécution. Or , les 
Tribunaux de Gomm^ce sont incompétents pour coni^Ure de 
l'exécution de touxa iKgemâota;; ili^sont, i^pliû forte raison, in- 
^TSiffUm^s pfiur (?ftfl9Pttrft4e r#?:é(Hitip|a d'^t^ émanésfle no- 
taires, ;|)ublic^,.co5j9fit^apt, en i^Iité, .dç? jugements, tp Tri- 
bup^l 4e Ç<©w?»f^rce dç V?Jeiicie»nes éJait (Jonc imom0m^ PQur 
connaître, t^ht de la depiapde formée par l'intiméç contre l'appe- 
lant, qiie de là contrainte par corps demandée comme sanction 
dei? actes notariés. 



ARRÊT. i 

LA COUR ; — Attendu que Tari- 563 C; Pro<Xi ne saurait re- 
cevoir son application en l'espèce; ". . • j 

Qu'en effet, un acte notarié ne peut être assimilé à un jugement; 

Adoptant les motifs des premiers juges , 

Met l'appellation au^néant ; ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet ; condamne, etc. 

Du 20 novembre 1855. 1" chamb. Présid., M. Demeyer; avoc- 
gén., M. Dupont, concl. conf. ; avec, M" Duhem et Jules Leroy; 
avou. , M** Huret et Lavoix. 



ASSURANCES MILITAIRES.— loi du 13 avril 1854.—- lévation 

DU CONTINGENT, — MAINTIEN DU CONTRAT. 

Les assurances contre /e5 chances du recrutement^ contractées sous 
Venipire dCune loi qui avait fixé le contingent de Varmée à 
80,000 hommeSy doivent être exécutées , bien que ^ far une loi 
postérieure y vu les nécessités de la guerre^ le contingent se trouve 
élevé à U0,000 hommes. (1) 

(Alexandre C. Reçu). 

Le sieur Alexandre s'est pourvu en Cassation contre l'airêt 
rendu, le 6 juillet 1854, par la deuxièmp chaipbre de la Cour de 
Douai {Jurisp., 12, 289). Sur ce pourvoi, la Cour de Cassation a 
rendu l'arrêt qui va suivre; sa décision s'est appliquée à plusieurs 
arrêts de différentes cours, également portés devant elle. 

ARRÊT. 
' LA COUR; — Vu les art. 1154 et 1964 C. Nap. ; ' 

Attendu qu'il est constaté en fait par Tarrêt dénoncé que sui- 
vant convention du 20 février 1854 vie sieur Alexfindre a assuré 
le nommé Jules Sepélar contre Içs chances .du r^nitement mili- 
taire, pour une somme fixée à forfait à 1600 *fr. ;-- 

Attendu en droit, qu'en cette matière comme en toute sutre^ le 
contrat d'assurance , s'il ne peut être étetidu â' dés risques non 
prévus par la convention , embrasse* du moins ; 'à ■ défaut dé stipu- 
lations restrictives, tous les risques inhérents à. l'objet de la con- 
vention; qu'il n'en est pas qui soient plus inhérents à l'objet du 

(1) V. Conlrà, Douai 3 mai 1854 {JurUp,, 12, 193). 
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contrat d'assurance contre les chances du recrutement que ceux 
qui peuvent résulter de k guerre ou des conséquences naturelles, 
telles que ia nécessité d'appeler un plus grand d'hommes sous les 
armes ; ' . 

Attendu qu'on objecte vainement que l'élévation du chiffre du 
contingent aurait, depuis la convention, renversé les calculs de 
probabilité et modifié les combinaisons de gain ou de perte dont 
les contractants auraient eu à se préoccuper en prévision d'un 
contingent inférieur; qu'en effet, l'assureur. ayant consenti à ga- 
rantir l'assuré contre les chances du recrutement^ s'est fait de lui- 
même une loi dont il ne saurait s'affranchir plus tard, en alléguant 
que ses prévisions ont été trompées ; que c'était à lui de limiter 
son engagement et de le restreindre à des chances déterminées; 
qu'induire cette restriction de telle ou telle circonstance , sur la- 
quelle la convention ne s'est pas expliquée, ce serait substituer 
une convention à la convention exprimée par les contractants ; 

Attendu que la possibilité d'une augmentation du contingent, en 
cas de guerre, correspondait, à l'époque de la convention, à la 
possibilité d'une réduction dans l'hypothèse, encore probable 
alors, d'une solutipn pacifique ; que c'étaient là des chances oppo- 
sées , qui ont pu entrer dans les calculs et les prévisions des par- 
ties, et qui, d'ailleurs, se rattachaient directement à l'objet même 
du contrat d'assurance ; 

Attendu que le caractère cominutatîf du contrat implique l'éga- 
lité entre les contractants , et qu'il doit y avoir , sous ce rapport , 
parfaite réciprocité entre eux; que, de même que l'assuré, affran- 
chi du service militaire par le seul effet d'une réduction imprévue 
du contingent, ne pourrait décliner l'obligation de payer la prime 
dont il est tenu , de même l'assureur ne peut , sous le prétexte 
d'une augmentation imprévue du contingent , décliner son propre 
engageme^U qu'ayant contracté en termes généraux et de manière 
à profiter de toutes les chances-favorables, il doit, par une consé- 
quence nécessaire, supprorter les chances contraires; que telle est 
tout à la fois. la. condition qu'il s'est faite et la loi de toute conven- 
tion aléatoire; 

Attendu que la loi qui a élevé le chiffre du contingent n'a ni les 
caractères ni les effets légaux d'un fait fortuit ou de force majeure; 



q<)'^le fie saurait être considérée comme un événeoient fortuit , 
pû$i»(fu'e)lè é€ait dians le domaine constitutioàael du pouvoir légis- 
latif, et qu'elle répondait à des néèesskês prévues ; qu'elle ne 
comporte pas davantage la qualification juridique d'événemeat de 
iè^^c^ màjeui^ , puisqu'elle ne rend impossible ni l'acoomplisse- 
âfienltfe l'obligation eonditionuelie de ras8Urear,ni l'exécution de 
oefle de l'assuré ; 

D'où ii suit qu'en «uaintèiiant la oonvealiea iotervemie entre 
tes pQi^ties, bien que , depuis cette convention , le cbîfTre du coa- 
tingéffft de la classe dé 185/i a été élevé , l'arrêt dénoncé a tût 
une saine applio^ion des di^sitions ci-<iessus vidées ; 

Rejette, etc. 

Du Ô Janvier 1856. Gh. civ. Pré^id. , M. Bérenger; avoc.^gén.; 
M. NtCias-GfiôHard, eotici. (îonf. ; àvoc. , H'' Hardouin. 



CONTRAINTE PAR CORPS.— matière civile. —durée non fïxéê. 

— FIXATION PAR JUGEMENt POSTÉRIEUR. 

Les juges qui, en prononçant la contrainte par corps en matière 

civile, ont omis d'en fiafér la durée , peuvent , sur la demande 

du créancier /réparer cette omissiofi par un jugement posté*- 

' ïHanr; il n'importe que le ptemier jugement soitpa^é éh force 

dv cko'sè jugée, (1) 

Dans le silence du jugement de condamnation ^ là êf&èe de la cùl^ 
-' ttkinite pat cùtps èoit-^eUe être réduite ou miniioum fixé par la 

lài ? (NoafPésolu). (2) 

Les juges, du contraire, peuvent^isy par jugement nltérieut^ fixer 
la itérée de cette contrainte au-delà du minimum 7 (Non ré- 

• . SOiu). .(3r) 

(1, 2 ei 3) La solution de ces queslious a donné lieu à trois 3ysiéroe6: 
sulvaDt le premier, le jugement qui a omis de statuer sur la durée de 
la contrainte par corps, est ir6l t'c^est le s^stéikie adopté par lia OaiMr ga- 
t^iiême: Gass. là novembre 1838 (S>V. 39, i, U7).— Ca«^. 25ayriU85tf 
(S,-V. ^8» 1> 6^); dans ce sens : Troplong; Contr. par corps, no 442. 
—D'après un second système, l'omissfon commise par te Tribunat em- 
porte de plein 'droit ^lation âe la contrainte au minium fixé par la 
loi. Paris 9 Juin 1836 (S.-V. 36, 2, 230).— Nimes 16 août 1838 (S.-V. 39 , 
2, 100] : tel est aussi l'avis de M. Coin-Detisle , sur l'art. 7 de la loi de 
18358, fto 5. — î)aiis lé tVôîsîèttre système enfin, les Jugeis pcttveét,¥épa- 
r^tit lëtfr iirmidsidn 90r ta^detiiande dû créantier, pM' un Higement^c 
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(Dauchez C. Dubois), 

A«K termes d'un jugement oontraéictoire rendu par le Tribunal 
civil d'Arras, Iç 18 mairs 1851 , et confirmé par arrêt de la Cour 
jm date d$i 13 déoombre «ui^yant, le «ieur Dauchez^ ^acieu notaires, 
a été condamné , même par corps , à payer à la dame veuve Du- 
bois une somme de 15,000 fr. à titre de dommages-intérêts. Ni 
le jugement, ni Tarrêt n*avaient prononcé la fixation du délai 
pendant lequd pourrait être exercée la contrainte par corps. 

La dame veuve Dubois fit signifier au sieur Dauchez , en vertu 
de ces jugement et arrêt , le commandement préalable à la con- 
trainte par corps. Ge commandement fut aoralé , «or la demande 
de Dauchez, par jdgefflkentdu TriJmnal d'Arras {Jurisp.^ 11,199). 
La dame Dubois déféra ce juge99^9t à la Goiu* , où , dprès avoir 
demandé, par voie d'actiojii recon^eotionDkeUp,, la fixation omise, 
elle fut repou^sée ^par arrêt en date du 9 avril 1853 {Jurisp, 
loc. cit.) 

La dame veuve Dubois , prétendant que la contrainte par corps 
prononcée par les jugement et arrêt sus-énoncés , était un droit 
irrévocablement acquis à son profit contre le «ieur Dauchez , qui 
avait laissé passer ces sentences en lorce de ^bose jugée ; que 
rexercice de:ce droit ae saurait être paralysé par suite de l'ab- 
sence de fixation de durée ; que cette omission du juge pouvait 
être réparée ultérieurement , et que, du re^te, elle consentait à 
n'exercer le droit à la contrainte par corps que pendant six mois, 
minimum fixé par la loi , a /à la date du 6 avril 1855 , fait assi- 
gner le sieur Dauchez devant le Tribunal civil d'Arras pour voir 
dire, soit que la durée de la contrainte par corps, prononcée -con- 
tre Dauchez , était de droit , k défaut de fixation expresse par le 
juge, fixée au minimum déterminé par les lois des 17 avril 1832 
et 13 déceiabre 18/]8 ; soit qu'il appartenait au Tribunal de com- 
pléter, son ju^mi/Qf^, en fix^fit lui-même cette durée; dans tous 
les cas, elle demandait ,acte de son consentement à ce que la durée 
de la contrainte par corps contre Dauchez fût fixée à six mois» 

Sur catte demande, le Tribunal d'Arras rendit, à la date du 26 
juin 1855, le -jugement suivant : 

rieur, fixer la durée de la contrainie par corps dans tes Umites déter* 
iii1oé6» 9ar;la loi, cil ia jiorier jfiisqu'au maximum. Aix .30 mars 183i 
(S. V. 3Si,3, 418).— Quoique, dans Tespèce, la Cour n'ait pas eu à se dé- 
cider sur la question de durée de rexercicc de la contrainie par corps, 
il Fésùltené^nmoins des molifs de l'arrôt que nous rtpportons, que c*est 
à eeiltefta^r jsi^siémeQa'eH^ parait se ranger. 
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JUGEMENT. 

(( Attendu que , suivant jugement du 18 mai 1851 , confirmé 
^ar arrêt du 18 décembre suivant , la contrainte par corps a été 
prononcée contre le sieur Daucbez pour l'exécution des condam- 
nations qu'il renfenne ; 

» Attendu que le sieur Dauchez ayant laissé écouler les délais 
pour se pourvoir, ce jugement et cet arrêt ont acquis force de 
chose jugée, non seulement pour les condamnations principales , 
mais encore pour la contrainte par corps qui, aujourd'hui, consti- 
tuent des droits acquis irrévocablement aux parties ; 

» Attendu que, s'il est vrai qu'en prononçant la contrainte par 
corps, le jugement et l'arrêt n'ont pas statué, comme ils auraient 
dû le faire, sur la durée de son exercice , sa disposition , relative 
à la contrainte par corps, n'ayant pas été réformée , subsiste tou- 
jours et doit recevoir son exécution ; qu'il faut seulement , dans 
ce cas , rechercher ce qui doit avoir lieu pour la durée de son 
exercice, sur laquelle la justice n'a pas statué ; 

» Attendu que le défaut de disposition relative à cette durée 
n'est qu'une omission qui peut être réparée ultérieurement ; le 
Tribunal , en effet , n'a pas épuisé , sur ce point , sa juridiction , 
puisqu'il n'a rien statué; il reste naturellement le juge d'une ques- 
tion qui lui était soumise et qu'il n'a pas décidée ; 

» Attendu que, soit que l'on admette le système d* après lequel, 
en paieil cas, la durée de la contrainte par corps est limitée à six 
mois , minimum déterminé par les lois sur la matière , soit que 
l'on reconnaisse que le Tribunal reste le maître de fixer celte 
durée dans les limites légales, il ne peut y avoir lieu, dans l'es- 
pèce, à assigner à la contrainte par corps prononcée contre Dau- 
chez par les jugement et arrêt précités , une durée plus étendue , 
puisque la demanderesse , intéressée à demander un plus long 
délai, consent à n'exercer cette voie d'exécution que pendant ce 
minimum ; 

» Par ces motifs : 

n Le Tribunal donne défaut contre le sieur Dauchez, non com- 
parant, et, pour le profit, donne acte à la veuve Dubois de ce 
qu'elle déclare qu'elle n'entend exercer la contrainte par corps 
que pendant six mois, minimum de la loi ; fixe en conséquence à 
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à six mois la durée de la contrainte par corps à exercer contre le 
sieur Daudiez , aux termes du jugemeat de ce Tribunal en date 
du 18 mars 1851 , et de Farrêt confirmatif de la Cour impériale 
de Douai ea date du 19 décembre suivant, etc. » 

Appel par le sieur Dauchez. 

Au soutien de son appel , on dirait : L*art. 7 de la loi du 17 
avril 1832 exige que l'exercice de la contrainte par corps soit, en 
matière civile, fixée par le jugenaent même de condamnation; c'est 
la loi qui commande au juge de fixer cette durée , indépendam- 
ment de toutes conclusions des parties. Le jugement qui prononce 
la contrainte par corps, sans en fixer la durée, viole la loi, est 
nul, illégal , irrégulier ; il est censé n'avoir pas prononcé la con- 
trainte. Le créancier peut-il demander au juge qui a omis de fixer 
la durée, de le faire ultérieurement par une demande nouvelle ? 
Evidemment non ; le juge ne saurait, après coup, ajouter une dis- 
position à un jugement , puisqu'une fois qu'il l'a prononcé, il est 
complètement dessjausi : Semel sententiam dixit, desinit essejudex. 
On ne saurait davantage prétendre qu'en cas d'omission de fixa- 
tion de la durée de la contrainte par corps , la contrainte par 
corps doit être de piano réduite au minimum de la loi ; aucun 
texte de loi ne l'ordonne ainsi, et Ton ne voit pas sur quelles rai- 
sons pourrait se fonder un pareil système ; la loi , au contraire , 
exige que le Ti^ibunal stâtoe d'une^manièi-e formelle et en con- 
naissance de cèuse sur la duréede lacoutraiute par corps, et Ton 
ne saurait fsuije résulter cette durée d'inductious est de raisonne- 
ments. Le. seul moyen , pour le créancier porteur d'une sentence 
nulle et irrégulière ne fixant pas la durée de la contrainte par 
corps, de pouvoir exercer cette contrainte, et de se pourvoir, soit 
par la voie de l'appel , soit par la voie de la cassation ; celui qui , 
sans avoir eu recours à ces moyens , laisse paisser en force de 
chose jugée la sentence qui n'a p8fs€xé ladurée de la contrainte 
par corps, ne peut se plaindre de ce qu'il est privé d'exercer cette 
contrainte ; il doit d'autant plus en être ainsi qu'en matière de li- 
berté, tout est rigueur, et que aul ne peut être privé de sa liberté 
que selon la loi et selon la disposition par elle établies. Le juge- 
ment et l'arrêt qui ont prononcé la contrainte par corps au profit 
de la veuve Dubois n'en ont pas fixé la durée ; la veuve Dubois 
n'a pas , par appel incident , fait réformer le jugement ; elle ne 
s'est pas davantage pourvue en cassation contre l'arrêt , sa de- 
mande est donc non recevable : elle doit être repoussée. 

La Cour, en confirmant, a rendu l'arrêt suivant : 
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ARRÊT. 

LA GOUiR ; — Attendu que ia veuve Dubois a d^enu le 10 
fimrs 1651, au Tribunal d'Arras, ilui jugement, .confirmé par arrêt 
du 29 décembre suivant, qui condamne Daudiijez à hii payer , à 
titre de dommages-intérêts , une somme de 15,000 fr. aveccon- 
vtraiitte fiar coip^ mais jsaos que^la durée en :solt fixée; . 
^ Attendu que M , «n raison de la coatravenlàon commise à Tart. 
lâ^è la loi 4» 13 décembre 1B48, Dauchez eût pu se pourvoir en 
lEaissaticm contre ces décidons, il ne l'a pas fait ; qu'ainsi lé juge- 
ment, quoiqu'încômpîet , est passé en force de chose jugée, et 
que la veuve Dubois a désormais un droit acquis et irrévocable 
(d'user de la contrainte ; 

. AttQodii aém)9»<i^s que sa durée ne peut ôtre indéfinie, et qu'au 
^réîdaUe €ft pm* xespsct pour la liberté individu^slle, elle doit être 
'déterminée par le juge dans les limites tracées par la loi ; 

Attendu qu'à bon droit la veuve Dubois s'est adressée au juge 
qui a rendu la sentence pour ifaîre fixer cette durée ; 
, jQu'il n'avait ^té saisi sur ce point d'aucune demande de la part 
àfis parties, et çu'il n'avait rien prononcé ; 

Qu'ainsi on ne peut dire que ^ juridiction soit épuisée ; 

.Attendu qu'aucune diapositioa de M ni aucuu prinçq)e œ lui 
^défendent de connaître de la questimi qui lui a été soumise ; 

Attendu que «i l'on veut que la contrainte ordonnée d'une ma- 
nière inimitée soit censée prononcée pour le terme le plus court , 
la déclaration de la veuve Dubois qu'elle entend ne l'exercer que 
pendant six mois, y donne satisfaction; et que, dans tous les 
systèmes, le jugement doit être mainteau,àmoins qu'on ^e veuille 
japper de ^stérilité entre les inains d^ la veuve Dubois le juge^ 
ment, qui doit pourtant sortir 'ses efiefei ; 
' Montant, au siçrplus, les motifs âçs premiers jugés ; 

La Geur met Tappeltation au Béant , ordonne que le jugement 
dont eàt appel sortira effet ; condamne l'appelant, etc. 

Du 11. janvier 185€u 2*" chamb. Présid., M. Dand; avoa-gén^, 
M. Paul; >voc. ;, M" Duhem et Jules Lqroy ; avou. , M" Buret fit 
l^vojix, . 
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COALITION. ^denk6£S taxébs. «» boulangbrs* - aésistangc a la 

STAXE LÉGALE. — PRIVCIPAUX DÉTfiNTEUX3. 

Les denrées taxées, comme le pain, peuvent être Vehfet d'une 
coalition y alors que^ de fait^ Us détenteurs principaux (les bou- 
langers) ont exercé une hausse que n'aurait pas déterminée la 
concurrence naturelle et libre, 

La vente en surtaxe , pour être une contravention , alors qu'elle 

est individuelle, n'en a pas moins le caractère du délit prévu et 

puni par Vatt, 419 C. pén,, ai elle est te résultat de la réunion 

au de la coalition des principaux détenteurs de la denrée dora 

' le prix est iéfàlèment taasé, 

L'nrt, 419 C pén. iaisse aux magistrats la faeuttè d'appricier 
qtieîs swà les principaux àéVenlt^a^ d'une ^marchandise ou déni- 
rée à propos de laquelle il s'est manifesté une coalition <en vue 
d'en faire kausseir le fvix. 

SfécimieïïneMt,tm certain nombre de rhoulangets d'une ville qui se 
êortt réunie four pendre du pain, en. ntriaxe , peuvent être con^ 
sidérés {i<mtne principaux détenteurs de cette denrée. 

<Le procttreùTfgéDéfal C. Deherripont etaotres)! 

A4a ôi^ fftia arrêté du maife de Tourcoing qtii changeait les 
iNUièBiet les f^ris de la tssié du paiiiirdans cette ville, Mb oertain 
B(»ahre,4e bMana^qr».! .|Kmriooaser¥er:^ ^Mpat-Us» k la vente 
tous les avaotaiges qu'elle jgyrései^aiit par Ja queiUté supérieure de 
leur, pain 9 résolurent de, maintenir , par une fabrication séparée^ 
leur vente de pain de qualité supérieure et non conforme à la taxé^ 
tout en faLbriquant d'autres "qualités conformes aux conditions de 
'Cette nrêrnfe taxe. De cette manière , |)rètendaicnt-ils , ils ne com- 
meUtàim, atioune inf naetion aux régiementB die fôliisé ; ils ne refu*- 
saientpas défaire :et^ vendre lepàin de lalaxe , nais ils pré- 
-seot^ent atj»; oonsOmm^iteurs un autne. pwi i pûn ^ bixe qui 
échappait nécessainement au prix légal, suivant les habitudes 
même de la vente, telle qu'elle se pratiquait jusque-lâu 

Pour atteindre leur but , réaliser leur projet , un grand nombre 
de boulangers se réunirent dans un lieu public, s'entendirent sur 
les moyens d'exécution et mirent en vente des pains de plusieurs 
qualités dont les uns, tf tm prit 'pîus ^evé que celm de "la taxe, n'y 
élaieat ^mslêg&lemebt soumis , snivaiit eu%, eftdoiit les afittres s'y 
confoRBaient gtrictemenrl 

Des ^nooës^verbaux fm^^t dressés à leur iiiharge , el ils furent 
poursuivis pour délit de coalition. 
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L.e iniîunal de Lille les renvoya de la plainte. Le ministère 
public appela de ce jugement devant la Cour qui a prononcé dans 
les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des pièces de la procédure et des 
débats, il résulte que le maire de la ville de Tourcoing , recon- 
naissant que la taxe du prix du pain qu'il avait publiée , le 2 no- 
vembre 1855, pour servir de règle aux boulangers de cette ville, 
reposait sur des bases erronnées, fit connaître l'intention qu'il 
avait de publier un nouvel arrêté, basé sur le rendement véritable 
du blé en pain, et sur la moyenne du prix des blés établis, d'après 
les principaux marchés du département du Nord et d'après celui 
d'Arras ; 

Que le 9 novembre, il a publié un arrêté conforme à ces bases 
qui, tout en maintenant les éléments de composition des trois 
premières espèces de pain qu'il réglementait, a réduit à 61 cen- 
times le kilog. de pain blanc taxé précédemment à 66 cent.; à 5k 
c. 5 m. Je kiiog. de pain de 2" qualité taxé précédemment à 59 c. ; 
à Zi8 c. leikilog. de pain de ménage taxé précédemment à 52 c. ; 

Attendu que dans la prévision de cet arrêté et après sa publica- 
tion, les nommés Deherripont, Louis-François, Duquesnes, Louis, 
Dumortier, Pierre-Joseph,' tkimonprez, Augustin-Jean, Lernoud, 
Jean-Baptiste, Puquesnes, Charles-Joseph, Deherripont, Pierre- 
Paul-Joseph, Pelehelle, Pierre-Joseph, Deschamps,. Jean-Bap- 
tiste, Vandebuque , Désiré-Joseph , Maertens, Auguste et Scamps, 
Fidèlev se spnt réunis au cabaret de la Girafe , notamment les 7 , 
8 et 9 novembre, se sont entretenus des intérêts de. la boulangerie 
et sont convenus , ensemble ^ de concert , de supprimer la pre- 
mière qualité de pain (le pain blanc) pour le remplacer par le 
pain de 2" qualité , de remplacer le pain de 2* qualité par le pain 
de ménage (3* qualité) , et de remplacer ce dernier par une 3* 
qualité fort inférieure ; 

Que pour donner à leur pacte plus d'extension et de force, quatre 
d'entr'eux, les nommés. Deherripont , Louis, ]r)uquesi>es , l^ouis , 
Dumortier, Pierre- Joseph , et Duquesnes, Charles, ont été dési- 
gnés pour'faire de la propagande, se rendre dans les divers quar- 
tiers de la ville qui leur élaient assignés, visiter leurs confrères 
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et les inviter à adhérer à tout ce qui âvail été arrêté, dans les 
précédentes réufiioûs ; 

Que cette propagande a été exercée, et que,, daps un preinier 
moment, plusieurs boulangers y ont adhéré ; > . 

Attendu que, dés le 9 au soir, jour de la pubUcation de^ f arrêté, 
les prévenus mettsdent >imuUanéineat«àexécutio)i 1» Convenlion 
qu'Us avaient faite à la Girafe ; 

Qu'ils vendaient des pains de qualités inférieures à. cdtes de la 
veille, exigeant, le^ uns, le prix de Faoeienne taie, te» autres, le 
prix d'une qualité supérieure à celle de$ pains qu'ils. livraient 
elTectivanent ^ que les ventes en surts&^y constatées par de 
nombreux procës^yerbaux dressés par les^^osumissaireftide police 
de Tourcoing, se cQntinuaie^ encore, te:, 1$ novembre, i»al^ 
les avertissepenU de rautoi?ité ; . • ^ , 

Que, pour leur lustification, les prévends puétendont que leiiiB 
réunions n'ont rien d'illégal ; ^ ,< 

Qu'avaint la taxe du 9 novaaabre , {»9ur attirer la (flienlèlfi;,^ , 
ea raisoa des bénéfices que leur perai^tt^entde fair^.les.ancien^ 
nés taxes, ils fabriquaient du pain de; qualité supérieure^iaux eiii- 
gences de ces réglementa ; ; n, . 

Qu'en présencede ta taxe du:9 , Us n'ont fait, autre cbosiei que 
convenir de ise coofonn^, désormais , dans: la fabrication de leurs 
pains, strictement aux prescriptioni? de ce règlement , ce -qui né- 
cessairement devait produire des qualités inférieures &. celles qu'ils 
foumissaiçait aoitéiiettrement ; 

'. Que V èoncuf^remment avec les pains taxés, et, en vertu dfe l'ar- 
rêté du maire de Tourcoing , pubM lé 29 mars 1 85û , à dater du 
9 noTembre,51s'OBt ,il e$t vrai, vendu des psûns de trois espèces , 
analogues aux- trolsi ^pëces taxées , mais de qualités et^de prix 
supérieurs à oc»'di^nières, céqni^ sans doute, a amené îiokifusion, 
' par les acheteurs et par Fautoritè, dani^ l'appiréciatiou des veutes 
qu'ils ont faites ; • • ': i . ,. j; » 

- ^Attendu qttô les explicatioos' produites tafdtvetnefât , devant les 
prenfietB^juges, et reprDtduit^eei» ia|)i^e), mat cotitraireB à lâ'vrm- 
gemblances aux ifaitseomtatéâfifàrles pièdes*dé4à>pi^o6édttrè, et 
aux explications dowéed ; dMs* fëfl^ne , a^is^ autorité^ et aux 
acheleurs-;' •- -''tDi* "'• :-"W ••• ■- '^ ■■ 
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Qa'.en effet, il n'est j)as vraisemblable que les boulangers de 
Tourcoing aient, sous Tempire des taxes anciecines^ fourni à ieur 
clientèle du pain, valant , an kilog^ cinq centimes en plus que ce 
qu'exigeaient ces taxjes ; ; . 

' Qu'il tfest pas plus vraisemblable qtfils se soient réunis et en- 
tendus, aient fait de la propagande, pour, e« définitive, arrêter 
qu'on se conformerait à la taxe du 9 novembre et h Farrêté du 20 
tnars Î8d4; 

Que tout révèle au contraire que le but de leurs réu»ions était 
de paralyser les lefiiets de la nouvelle taxé*, de maintenir leurs bé- 
néfices anciens, en faisant descendre d'une qùaKtéf cbaquè es- 
|fèce de^pain taxé, d'autant plus que, dans les premiers moments, 
quelques-uns ont dénié les ventes, ent allégué l'erreur, OM avoué 
et restitué la surtaxe, mais que pas un n'a allégué la prétendue 
doiifusiQn qui aurait exteté dans l'esprH des adlieteurs^el des^ com- 
missaires de police, par des ventes faites en concârrencte de pftins 
tàxé^el de pains de luxe ^ (^nfùsiotf qui n'a pu aveir> lieu, puis- 
que" tes pains de luxe avaiebt^des forâdeiB spéciales et' différentes 
lie celles des pains taxé$ et un poids %énéràiêmeni irftérteur à 
1500 grammes, poids habituel des paiiis de^taïë-; ■ '> ' ' 

Que d'aiUéurs, enfin, la preuve des faÉs alléguée > parliddé- 
Ibnse, n'est offerte par aukm des «prévenfus; et que leurs simples 
~sd)égfi(ti<m&ne peuvent détiiiire r^préciutîon Aéjà fàliè des faits 
'-de 'la cause-; ■••" " •■'. ' ''•'■' • •• ' 

Attendu que dans l'état de ces &itsreeonflU8>eeii8tants, iiy a 
^Heu â'^pprécier si Teii.y reoiiopUre tens: tes caraottresiéu déljt de 
î<îoaliti<>n pr^vu par Tari, 419 C.'pén.; . M' :: i;. =. 

^ Attendu que ^et article )m détermioe polt t dansl ipielle propor- 
vfion sQit.^u nombre (d'individus ^ »$ix d'in^rfaoce.eonimereiate , 
Mvimt selinMiyer les détenteurs d'iipetufimedesn^,: point ôtre 
■r q^islSM$ià»iprin<Hpaw: dèteinteùrs ; que e'eist là r niDe .^piestibft de 
fait laissée à l'appréciation des magistrats ; .: 

4tte9dq qite pmm\e».7k bONiaagers de lavîUedp TbuMobig , 

en.r^9(M^(^Ij^rpi»)les»ioa n^e^ soit en toisen d^ quittrtttés 
de blés etde fari»eô que teîv ^owwerce m» qu:ito siefttea ma- 
gasin, soit en raison de l'obligation que leur impose l'art. 11 dmdit 
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arrêté du 20 mars i^bk, de tenir leui^s bffmfiq^té» â^ffis^mment- 
garfiies 4e pains , îls doivent être donbîdéîés comme p»iHèîlf)dwx 
détenteurs de celte denrée ; • « 

Attendu que les nombreuses ventes de pain faites en snrtéxfe , 
par suite de îa: coaKlion , ont hécessaïreméht opéré, éh &it,'itne 
hausse sur le prix de cette denrée, puisqù' en définitive, aiû regard 
de la clientèîe dés prévenus , le pain à' épi*oùvê'ttnt3'haiiftse sfeniil- 
Bïc, et qu'eu égard à: la généralité des ventes d^ paîn feÉes , dails 
la ville de Tottrcoing , la moyenne du prix rèièl a éprouvié une 
hausse appréciable ; .:.: / 

Que peu importe , dans ces circonstances , que là coalition qui 
avait pour but d'atteîndfe' toute la population de Toutcoîhg', n'ait 
lésé, par la haussé; que lès intérêts d'iitlë pai'tie de ses Mbitants; 
que Fart. 419 n'exige point non plus que la hausse proddite soit 
assez générale pour tjî*îl deviennlè diffiteiHéf dé depidtiiTèi là éôn- 
rée qui en est l'objet, sans payer le prix arrêté par lai coalition ; 
que la loi n'a point égard an pltw où lèoîns de faciKIé aftee la- 
quelle les coni^oinfflàteurs éë sôuiïïèttènt à la hairsse, c^tt "fitia^ti/à 
moins de résistance qu ils apportent aux manœuvres illicites: *ctt 
coalisés; qu'il suffit, ^n fait, qrfil y ait et! une hatfsse feétlfeé im- 
putable à li coalition ; ■'■"^■ 

Attendu que les denrées taxées peuvent être l*objet d\iiie coai^ 
lition comme les denrées non- taxées; • ^ ' =• - • 

Qu'en effet, la taxe du parni faite par ^ autorité înuûlcr^àle en 
vertu de la loi des l9^-â2 juillet 17^ , en éxé légalement tiW 
leur, d'après les plix détermines "^af la Hbre et ttâfol-elle cbnétor- 
rence dû cJônmierèe ; * '*' ''::]:;: 

Que si cette taxe, d'drdl^pitblic, esf obligatoire' ^onr^^ les 'bôtil- 
làtigérsV et kshà éii' déhoïs dé iotite^ccmcilrrett<;e'ï^éBfe,'"{K)ur 
fairft hausser le prix du pain , il ne s'ensuit pas que, par cônïra- 
ireùfion cJUj^dëHt, ilsWpufesetit, fettlit, ékei'd^urië'haiisse 
quen'àuridt pàs^'déterniinéë làî èdfacurrcfehatûreltéttlîlitëd 

cëtiiquit)etiveflt sYB^ï^ï"? '" 

Qu'ainsi la^tètlu jialtt , eii ôuHfetév^'àUôtiJolb^'potïi* fe^ 
^mùtûim feit , uM^iaà^sé phi8 on' »oîns étèà(!toë^4ei kud^rée 

tarifée-; • ".' ' r •■'•- ^ . ^ " • ' ■ '• .'' ,... < 

Que cette vente illicite punie comme une simple contravention 
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lorsqu'elle est iûdividuellera(^t fai^e. par les boulangers, devient 
au contraire un des élémenté du délH prévu par l'art. 41 9 C. pén. , 
lorsqu'elle est le résultat de la réunion ou de la coalition des 
boulangers ; 

Attendu qu'il y a des circonstances atténuantes dans la cause , 

La Cour donne défaut contre ledit Malfait, infirme le jugement 
dont est appel,. déclare les prévenus dénommés ci-dessus convain- 
cus de s'être réunis et coalisés dans les premiers jours de novem- 
bre 1855, à Tourcoing , étant tous détenteurs principaux, dans le 
but de ne le vendre qu'à un prix supérieur à la taxe légalement 
faite et publiée le 9 dudit mois c[e novembre , par le maire de 
Tourcoing, et d'avoir opéré la hausse du prix du pain , au-dessus 
du prix qu'aurait déterminé la concurrence naturellj^ et libre du 
commerce; ,, 

Délit prévu par les art. 419 et. 420 .G. pén, i . 

Vu lesdits articles et l'arL 463 G, pén., •....,. 

Gonflanuie DeherripoQi , L^uis-Françp^, à 46uX'inois d'empri- 
sonn^ent, PHC[uesQes, Dumortier, etc., à huit jours d'emprison- 
nement ;^ : •''-.• L ■'■■ 

Attendu qu'il n'est point prouvé que Wallart , Gharles, Malfait 
et Basse, Eugène, se sont rendus coupables du délit de coalition 
qui leur est imputé ; 

Les renvoie , etc. . 

En ce qui touche le délit de tromperie : 

Attendu qu'il n'y a point eu , dans la cause , tromperie sur la 
nature des pains vendue , et qu'il ne. pourrait, être question que 
de tromperie sur la qualité de ces denrées , ce qui ne constitue 
jpas le déjit prévu par l'art, 423 G. pén, ; 

En ce qui touche le .^élit de provocation k la désobéissance 
aux lois : . . . 

Attendu qu'il n'est point établi que cette provocation ait eu lieu 
par de? jpQoyens de publicité prévus par la loi du 17 mai 1819 ; 

La Gour renvoie tous les prévenus, en raisipn de ces deux chefs 
de préventions^ de;?, poursuites exercées contre eux, 

Du:15 janvier 1856. Chamb. correct, ftrésid., M. Bigant; avoc.- 
gén., M. Paul ; avoc, M" Jules Leroy, Duhem et Pellieux. 
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1*^ COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX.— keprises de la feMUê.— 

RENON CIATiœfb — GRé&NCEi 
2'' SUCCESSION BéNÉF^eiMRE.-— DÉLAI. -^PROROGAtlON.-^ DÉCHÉANCE. 

!• llà femnie mariée sôus le régime de la communauté n'a sur 
les biens de la communauté , pour l'exercice de ses reprises , 
aucun droit de propriété ni de préférence vis-^-vis des créan- 
ciers de ladite communauté ; ses reprises s'exercent à titre de 
shnjde créance. (G. Nap. 149^2, 1493). (1) 

Ail mains en êst^il ainsi en Cas de tenonciation à la communauté, (â) 

(i-2) -La éecoDtfe chambre de la Cotir^ dans uq àrtét da 8 avrn ISIM 
(Jtimp., 12, 193), a consacré la doctrine opposée à celte de l'arrêt ci- 
dessus^ et déciaé que la femme a , poyr l'exerdce de ses reprises, vis- 
à-vis des tiers, un droit de propriété et de préférence sur les biem de 
la eoramunaiité. En publiant Tarréi du 8 avril 1854, nous avoos indiqué 
rétat de la Jurisprudence et de la doctrine , à celle époque /sur celle 
f Biporiaiite question ; depuis, fa controverse n'a pas cessé , et les déci- 
sions en.seiis divers se sont suœédé. Ainsi , il a été Jugé que lèft repri- 
ses sont une simple créance « et non «ine pr^ikriété, soit<|uela fébime 
renonce, soit qu'elle accepte : Bourges 4 décembre 1854 (S.-V. ^ , 3 , 
683). — Paris 23 février 1836 {Gaz, des tribun, du 22 février 1856). — 
Douai 14 février iS|56tci dessus, p. 57). 

11 a été auicontrâire fugé/que ; dans les deux cas , les reprises sont 
une véritable )[>ropriété^ et s'eierioient parvdîe de préléveiKent à Texclù- 
sion des créanciers : iQass. 30 mai 1854 (S.>-V.' 54, 1. d86).-^Orléaii8 S[4 
mal 18Î^I (S.-V. «4, 2, .499). — Paris 2 décembre 1854 (S.-V. 54, 2^ 683), 
— Melz là juin i855 (S.-V. 55, 2, 321). — Câss. 8 mai 1855 (S.-V. 55, 1 , 
«30). — Cass. 10 Jùilfet 1855 (S.-V. n6; i, CSG). — Angers 30 mai 1855 
{S.-V. 85, 2^740). 

D'autres arrêts oot décidé liue lâs Fe^rises sont nne simple erénnœ , 
mais dans le cas de renonciation seulement: Paris 6 mai 185| (S^-V. 
54, 2, 297).— Rouen 2 juillet 1854 (S.-V. 54, 2, 609).— Nancy 25 janvier 
1855 (S.-V. 53, 2,'H8).-Dijon 3 avril 1855 (S.-V. 55, 2, 209). -Caen 10 
Janvier i855 (S.^V: 55, 2, 273). — Paris 4 août 1855 (S-V, 55, 2, 449, où 
sont égalenient rapportées les -remarquables- donclusiens de M; lé prd- 
curenr-gén^am^piUand}. . 

La jurisprudence s'est enfin pccupée du ças' d^ faittitei IcjS Cours qiii 
se sont rangées a la docirine siiiyant laquelle la femme a, d'après la loi 
civile, un droit de propriété et de prélèvement pour ses reprises, refu- 
sent d'étendre ce principe an cas de faîHite; eties prétendent justifier 
cetle exception par la disposition de> l'art. 5fll0 C. Comm. Paris 23 dé- 
cembre 1854 (S.-V. 54, 2, 757).-^ Melz 12 juit) 1855 (S.-V. 55, 2, 464).- 
M Deville&enve, dans une note accompagnant Farnèt de la Cour de 
Paris du^ décembre 1854, critique celte docirine. 

Comme on le voit , la Cour de Cassaiion , contrairement à la plupart 
des Cours impériales (du moins en cas de renoncialion) , décide ton* 
jours que les reprises de la femme, soit qu^elie accepte,, soit qu'eUe re- 
nonce, sont une véritable propriété ei doivent s'exercer par toie de 
Ton. XIV. 4 
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2**. JUhiritier itémfifiimyf^'eftfi^ê figmnem^iemetu inîrioml û faire 
faire inventaire de la succession dam le 4éJm deirms. mois, ni 
nkêmisiianscelm é^ lu ft^pagaUotiqf» n ^u lui être -accot^dée ; 
il fmt toujours y faire jproûHeryS il n'a jfo^ été ié^^lm dn W- 
nificed'inventairjçi^ H) 

(ÉWtrm C, BloErtlel et consorts). . 

Le 18 avril 185/i^ le «sieur Edwfir4-Alpbw$ç JQliiin décéda h 
Mootreuil , laissant une veuve comniune en iieç^s , et, jpour héri- 
tiers , ses frères et sœurs. Ces derniers renoncèren.t_à la succes- 
siaa, à Tei^cepUon d'Adolphe et4'ÉklpUfir4.EUiw,,.flBil:acci^tè- 
reat «o«s ténéûc^s d'inventaire^ . ;. • ^ • 

La veuve £Uttin, de «mi côté, renonça à la coamumaut^i 

Les'hérilîers procédèrent à rinveotaîre et à la vente des objets 
mobiliers de la communauté. La dajne veuve EUuia^ toutefois,, 
qui av9it des reprises i^axeroer dai» la cooaçtuniMjlé^ «vatt pié^ 
levéi 4aQ3 le hik d9 s'en, remplir, une partie do nobiàer. 

(C^st duos ces cirasnstanoes qu'un sieur Blondél , créancier du 
iSeur Edouard- Aïphonsè Elltiirij assigna les héritîeri bénéficiaires, 
Adolphe et Edouard Elluin , en déchéance du bénéfice d'invi^Q- 
t4re et «n j^aiienieat de fa ÇFéaiK^'Ql M pré^ndiuit ^h l'appui ide sa 
dfôOQAude^ i|ae Thivetitidre m'avait pas été dressé dans hs déiâfs 
lé^ffii î que tous lesobjets appartenant à la succession jo^y avaient 
pas été compris, et que plusieurs ea avaiant'été distraits, . 

la dame veuve Enùia intervint ^Aoris <fo«s.U caue^, et vint sou- 
tenir qu'en s'attribuant les objets de la communauté, jusqu'à ooAr 
^ennrdiifie de ses xeprfees , .el^ n'afait Mt qa'aserde son droit; 
que la femme oommwne , surtout Aots qu'dlè renonce ïîâl com- 
ijiuiia«té , a, sur Jes hîens de cette communauté, i raisèn;de sea 
reprises, un Jroit de propriété ., qu'elle peut exercer par.préfé- 
r^ooe m^ cr^nci^rs.; elle imiHinmtfh l'apipui de sa prétôntion^ 
l'autorité de la Cour de Cassation , qui, dsûis de rédêftts atl^s, a 
consacré au profit ^ ta femme fe droit d'exercer sfes reprises à 
îUî'e de propriété et pajpréféreûce àux.créancîerf 

pAéi]6veniett^àrjSX^sl9n des cnftaBoierft. ^ Aie aQt«vr6 qva «<his 
avcms Ladjquér </i«nf«p^ ^% i9S,à la aoi^ âjauiec : Comme soutenant 
Ja docSrinede Jki Cour «nprérne : VâyasMur ^ QmeH. ée$r9pris9$de Ut 
femme; — Caquot, ût.^ fi«wré, &<¥. 1854, 1, iiSl à ta jwte;^ CmirM) 
Mmtcnant la doctiinfi oonlraicè i Tbondl-LMoBd , ms$mrmi9n.'imtïï. 
le DrM dtt iOd dl «naâ 1S5I; «-^ Dfllsot, Code Niopoléon esDpHqué, t. S 
p. Mi -^^oai, noup. diiterkU, Jàmm.du PaL i9H^ 1^ 925. 
(i) V. D^uai i4 mai iBH» (Jur^p., I3« i(P], > ^ 
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iùimfmmtm mntmr^ poitf. appvyer iksi pnUeMÛoàst diyi méiir 
Blondel. ; . • 

Le l** inai;fi 185^^ le Tribuoal dç ]U[offtrêHil rei^dit, le jagooj&^t 
suivant : . . . , 

« Attendu <ftCÛ tf exWe pas *f 'ffiispôsWon flè loi airi termes 
4e laquelle l^héillier seit, dt plané, -êéchii en béhëfice d*iti^h- 
laÉre, fatfbe par-M #aViwr termine éet kivetttaîré dans le délai de 
trdls iddis ott à Tel^i^ation de la prèrogàMonqu'il aurait obtenue; 

h l^^w emfti^ise, tn vMa de l'ak. 8(19 C. Nap., il peut jbuîr 
4e dëlalâ lbea»co^ ptud longs , du isiKmient ^ , mis en demevrré 
d'aecomj^ir les fermantes' qm hii «ont iiupôèéês , a he s^est pas 
laissé €di»âàiMer en quëfité â^érttlèr puk* et simple ; • 

» AUéûdft ^tue , âanS'Uii pâMl état ée t^h'esès et- 4è ce éhef , H 
suffisait aux défendeurs EUuin de constater que, d'iine part, Hti 
ofit 6ffëct«éau gDèflë les ééolaràtiôAâ fiéoesâaires;^uè, de l'autre, 
ite ont temôtté rînveÉtatî>e safts avœrété, evaÀt cette clôture, pri- 
vés j^daireiaaeût' de la ^alité béfiéficSàîre ^qu-ils entendaient 
cOTServ^; '■ ' ^' .•■'.'' 

I) MalB^'(||ae^ même iifO'iËiiâe eoiisldératli^ i^ale, ii est juste 
d^ajjiôllit^'^tiô le- <lkuinent argué ée lenteurs UTéritablement exîgë 
de longs délais >pa« son- împorta»(îe',' les ttêmbreuseij' pièces qtfÔ 
«'agû^aît if'etàii^lierVet TcMl^à^Sèb où se trouvaient le magîi^trat 
«t r-^der j^ib^ftppëlés à y cànéoflfir', dé «e livrer à d*àtitrds 
travaux; " ••'"'" 

» Que ^ ' dans ce» oincttnéitâiices , lei« ttéiue que Adel^hé^ et 
SdCRUârd Elioih auraient, abaaitoiâaiii; tetirs atiaires personnelles, 
^séjBumô à Mdàti^uii , au lieu de se laitue réprés^efr par unlnan- 
4aiaire, An n'ata^nt pU impdifier à là ^c^nieôtioii dé Tacte dont 
U s'agit, une &aiiclie jbeaueoiq) piiid rapide qae>éelle qui l«jdti été 
donnée;. '. .: . 

» àlteuda y en ce fui «touche la 4îdsimillàtion de cèrteuDes va- 
4eiirs ta^MIi^es, que riea i!ie jui^ifie celte allégation ; 

» Que^ qiiafit aux lettres et papiers de JfamîHèqni se trouvaient 
4ans un meuble de la chambre du déftint et sm. dossiers prôve- 
BaAt le la gestion de Lhotellier comme notaire ; ils éht été exa- 
ifiinés par le notaire rédacteur de Tinrentaire , en prësehce tfe 



d'une paftie^dtt mobilier que 
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iugerde-paix ; Que cette douMe garantie ne peut lateer supposer 
qu'on ait négfigé de; constater pU' àe conserver des pièce» àtissl* 
essentielles que le supposaient Blondel et consorts , et qui se se- 
raient référées à des créances cPune haute importance ; 

» Qu'à cet égard, la supposition 4e dol et de fraude est pure- 
ment gratuite et ne repose, sur allc^ne apparence 4e fondcimeat , 
qu'il est même difl^le , to^t au moins ,. de copiprei^re commienl 
ce serait dans les dossiers Lhot^llier qu'on tro»Terait' la preuve 
des paiements effectuas par feu Ëlloin au lieu de les trouver entre 
les mains mêmes de ce dernier ou de ses ayant-cause ^ qu'il faut 
admettre que ceux-ci auraient y au meiyen d'une collusion de la 
plus haute grayité et de concert avec Lhotellier, ^oustrait une 
partie des ï*eçus donnés par<:e derniçr, çivco^stanceit. trop sérieu- 
ées pour être, mises en^vant ^n^.prj^itye, ou aiji moâ«s saoK^' indi- 
ces de quelque valj&ur ; 

» Attendu , qi^nt à la dispps^on :< 
la dame SUuin était .gardi^qe des scellés el; dçs Tal0iirsi|iot)iliè^ 
res, ce qui d'ailleurs était dans la nature deschoses, et ne saurait 
être imputé à grief à ses deux beaux-frères ; que, si elljB a disposé 
de ces yaleurs^ elle l'a fait sai^s leuc-z^nsentement; <^ Icin.d'y 
.^uscrire, ils ont^u contraire, p^ l'entremise de leur n(Mi9â«lajfre, 
^ectué tputjBS .protestation^ et réserves. è( q^ «égard; k-,:: ' 
: n Attendu que. lors même que ces pnélèiveoieAts de mobilier 
auraient eu, sinon leur plein et entier çoiiSfmti!iDeBtf. au moins 
par suite de tolérance , il y a lieu de considérer avant d'eptrer 
dans l'examen delà qpie^tion de droit soulevfe sur:c6 points com- 
bien il serait difficile d'y voir le dol, la mauvaise foi<ou l'intentioà 
d'agir xomme des héritiers purs et simples,, en. présence des ndm*- 
breux monuments judiciaires qui existent en séns.divers sur cette 
question , et des arrêts réoeomient rendus par la Gour de Cassa- 
tion dans un sens favorable aux prétentions de la veuve ;. 

)) Attendu, quant à ces prét^tions en elles-mêmes, qa'anxter- 
mes de l'arU U92 G. Nap. , la femme renonçante perd toute es- 
pèce de droit sur les biens de la communauté, mâiie sur le mobi- 
lier qui y est entré de son chef ; 

u Qu'un texte aussi clair et aussi formel n'a pas besoin d'inter- 
pi'étalion , qu'il exclut la qualité de co-propriétaire au raoyende 
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tequefle la feiniHe accëptàrite est admise par lii Jurièprudetice nôu^ 
iFdléàl'eké^cicëd'ufl privHégéëurïémobiKer " 

» Que ¥m né saùraK côrifbndPé lès'iliSpôsftiôns légales reîà^- 
ves à racceptatîon et à la renonciation j lorsqtié ceis flisposiâbn^ 
ftmt robjet^ésectioné'ffistînctes coflc^iiàrt i^s Cïis; 

» Qâé loin dèiVWï*/6émmet<ki tli ftrfïdàns^c^^ 
juridiques, iiûeiiaiuiié de âSfeUitttde^ et -ff atiMàgîe dàn^ lesr prcs-= 
etiptioûà diËs artl IJW'fetf 44M G.-^^Itajpi , ëii doîf^îi&irôntraire; 
selon toéCe é^pdFéi^è , recorinaîtee <|[tie lë'légisîatefirà^voûlutixer' 
le sort dé'la Tertmèrenençàkit^, sans préëdcniJatibi?^^ ce'qti^ïl 
avait édfcié pôurkjèllé qui accepte'} iautrenient îî eût été comjpîè^ 
tement inutaè dé* rep^éddire à- un Si cotfrt' iritervàlle l'une dé 
Fautrè, déttt^sposifibnèidenBques; ' - - - ^ 

n ' ÂmiSd^^qQë l^h ne peut s^ÎH^* à ' (5ét*è conadêràtion . -en 
premier lieu, que là Ie«i4iié^ renonçante dgfait' ainsi fort souvent 
datis deë' éëndiiiOÉ^ id<>îi^fevorabIé^^^ttè celle acceptante; que 
par te résultait- ^féî^u^ se'trouVef participer auidettes de- la- 
coinniùnau«éV^i^^'quei*art.' f Z{^ l'en dédlàtrè dëel&i^ée; eh 
«eeonâ Kéii, qU^eti igàrtt aû'JL raôdîôcatiotts survenues dans Fêtât 
dé ta' fortune t>UBU4ue|%si: prélèfvélaientè' accisrdés^ la fetâfmé'sur* 
le mobilier seraicâfit'jpitûs^^en tà^poi% avec la nature des choses ;^ 
• f (Sîeiurfepi^ôîâiift-é'dë des^ con aè serait pas 

eiaittleidtiié'que'la fe!Mne:dêfiieure cfiargée d^une partie des 
dettett';:q#att^éoo»aîii3\ sàlposilibn est bien autrement détermK* 
néé'^^^lfeàt'liniquéûïetet fi'tîti^ë de créancière qu'elle se présente, 
et, à ceititm ,- elle 'ôffèètue se§ t^èj^rises jusqu'à concurt'encè des 
ressources qui lui ont été réservées par la lôî , k savoir son hypo- 
théqué té^lë't^fi^sba action au p^'oratâ sur lé moMlter, comme 
toutautrb créààeîer ; que ft lé'législatettf avait entendu lui accor- 
d^'d'âvantai^ , il't^efttêvfdemmenf Q^ncfncé sous l'une dés rubri*-' 
que» reia^h^S'îfibit aux {(rlf iléiges , ^it aux dt^its de lé Temme. 

n)..(îifô«et fo secotide ^ciétasSdé^ationï fi ^expérience venait dé- 
montrer qlie tes diroitt^e ta fÈ&iMé mariée ne se trouvent plus' 
suffisamment à couvert, ou? que lélii* exercice, tel qu'il est consti-- 
taé,peut-ëtmut»iobstlR5le ùl'kdibi^tration bien entendue de 
Faviûir des -épdnix , tt appartîendrâîl k la législature de mettre les 
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diifpo^iqqs. . jqpii . nous régisçeot m rapport avep 44 j^sâgeoeM 
nouvelles ; mais les |rfy))ip^.]3fe aeiww^qt s'.eQ motoriser pour 
tQDter de ^iâfa^^e ; & .cesi ; jçxiqeuqeii, par u«3> Inl^rpvéliQitipai lorcée 
.de lf^-législÉ\tipja ejii^^^ . ...::'.. v. i .'• 

tioa çoi^tieitMefSi ea Tû^ve^ta^e., qjii?il,ffe earaUifaSfi^e. d^illiffrr 
tér^i, de, 1^ 49|i^C|ce$3i9a béo^iiÂre d'enve^iger le'.r^porli pqns 
que ja y^te ec^ soit eOeetu^; qp^il paiP^il au co^^m» pAns içaii^ 
^ieQd))Ie^ d'^i^:Ç;cia^t§r^2\çt^ent. I^.yfde^r <i l^|i8it|iiedaD9> b 
Uij^udaUpB ^ui a ^é^Qrdoaaé^ di^a droits et repna^a de te^ve^;^^» 
qoe l^.i) y; çmçs^.,^ fa^iç,.!^ :dii^n(^QPi:def objets. doyit.^lQ. ayail 
droit d'effectuer la reprise , coisp^.IuiétiMa^ demflur^ propre» « 
4e,cep^i «Eftei^ par we; eçr^wp d^nir^iti,- elle, la jcm poHV/^. pn^lewr 
i^.titr0.dei4^prppriéM4s^ (UjLprûvUiigîé^etjd^vil.lslte dqit* Ipi fetfitu* 
ti<()ftou4e i^.„:eo#û.d«iî<çe|Hï cp'^ ^wôtt lnÉW^TQpseBdpje po^r 
1^ tifri^y cpBii^e^ppiffieaaAt à,.,of\;d^raieB:4.f9iremsti|i)ç^ -^laplà- 
t69ieBt à pa^t et-jgfH: coi^ituiBfmii si]|)p)e. fa^t^^adpinistFatioD de 
W &qcçe&^i^ ]t)^fieia^fS(»> Fég^i^:diK||i^ 1^ hàriitienf ^Ihûa 
p^i^f^-rsuiei^ U^jiiBrte di^i^r,, 

sauf Ijsni: re^couor&i te cas écti^ç^^ caQ|r^'brV!«ll^r > .: . : i- 
. ». Ai^d% quant k reatpmtion: dpiffl^^ 4 '^^;taiflS'#bjetf ^ que 
â la qnsdijbé de l^offieier puUiCi «ù : y a pv^^é .esti ipei pré^<mp^ 
ti^ de m, s^gulantéy îl n'ea ifée^e pas ,(pie pi,^ aair;VN9];QDfi dû 
teneoie^ der GompjU^oa et cûrecoistiinçiQSj 4iverfl?fi^ r^^t, Urnavl^éi 
$ffi(^c6ii^effk^^Mo0.sk. été; mmaé^.^, leaTriiMiiianix, wa ;piûs^e^4 
tmr ui^îki^.yal(çur;)- . : '. : r, •_ ,) ^^ . j, , • 

a^ Qne q^d!i^ts,,aip8i q^^'il^^d^j^^dH^ d^it^mtlfoiite V^éifSI 
àL^f^}fi$f^|x^.Jp^Q^^%^^^ ^«me:Qatrafai^B dts doniH 
mage»-i^àr$t§»; b^ foe V^ip^ De sawaeitj'.^ir çaiwe auffitaM 
pour déçlarei; le»/ d^^deiii;ft:dé«b«u;! di^f bé»éfice: d^jiyvieiMÔP^ ; : • ; 

» Attendu au surplus que» dès-à-présent , toutes les pi^&soivfh^ 
tieifis^s^.qi^r:^'; v^e^y? a ré|^lepjiv»Et>;d^ . jr^lrâtasti e»erc€r ^ <;e 
(^ expliqua tout au moifUht. si)a(erîn^e;:c9Qipklit(mei^.lfiftpfièr 
lèv<em^tsiqu'eUe|aicrupâHyeiR.ûf^]es;i < :• >. .; ] ' 

,V £»fiA^;C^>u:égaFdt à, tOj#9a.)€rs ciccoustttnees dc(4aj(fflifse^ îb 
serait €Oi»plèteiaQnt contraire «i£x r^^tducIltoit^fKNttDKji ci^te» 



de Kéquîté tpi ss^nl dao^ V'mf^ et fiNfiH0fH' la b^s^ de (oot^lé- 

> Le Tj^^^aaine^ ^oana^^i^ci^ ^^la veuve Dui#i et h H^c 
de Iettr<ia);^^^tiaffcie«inii}e. jieMQilQur»^^ et à ladWK^ EUiski de 
8te krteiTenÉHâi( tor l!aeU&ariâtenbie,^o^^ ^ Edeoftrd 

EHuin; i : : 

n D^twe Bliimdei e1 Qw;so(t0iiB(d fdttdés eAlemf dcmaifde h fia 
de décltéance ; : ; 

)) ffil qa'ltaeià {edl eoinpte dbtas; U liqnôfaltba deàreprisèti de^ 
la veuve (liquidation à laquelle les demandeurs pourront intàré' 
teoir), des» D^etfii dMit b dame: EUuk» s diaposé^let ce^ seldnJes 
dtetiûetipBi préeédetmtieBt éMiiied et ini^G:itioAficaiioflr.dfliiH lesi 
estinfidionif ^ s'îliy^aVfeu^'Êtiti» délit l'e!tKQ]tl& cohsÉîfinra aneëv 
iastaace particlulsèiB'; è^ plusl prétendre! âécbinr les denkalàdeuc^ 
BioLCoBuiés; dîlqiifiLsèarpi fak maâfetdetoufi les âraÎBy.ete. .)y 

Appel pâîf Blorideï iét îcottîMsim. * ' ^ -- ' 

AftRÊX, . 

LA GdUfi^i -^-£11' ^ qûi^ (ofittebe) Isl cfemaffidë dis: rà^pâtaîile 
[«aitoità exefc€r^]»iir ppéf^n^i^ittis Ck^èan^tons^ ges n^risètt-ëui^ 
U ciinàiiii^tô l(^ laqvieUe' èlle^i Pêiidnc^é fî • 

Attendu que dans )â cMdiUc» ot^ Fappelàmé^s^QdPfll^M^ mî& 

Qa?éâ.eSift^ ia feil4»6ld(ic»t lui eÉtète» font 4r^ et pf&prim 
sur }èë valèta«4« bi éoiAmmdmi^'fë^qmt (fe^^^Mé-dlm^e éréftâ- 
dète^ âfe «$ mrdit iti^^ifét' t»i pfltâée#^i)'a«euiied$ÀpMil|0ti^ 

légatoneilflilwrfèi»:; ■■-'' ' 

Attèodhf^Tietecairaélôréiet les eonstqeeocin^diitareiftmdafioni 
3ont expiisllémsnli délei»iate date un^ se<ttio« npéciale dil titye^ 
dii c9o4riil diSjnariagerjBmiiCede Naim}^^ 

Qii'a(i».tei1b€fer'de Vm. iiâi , ki feiÉtiei^iii Kêdmiceipehl. toubr 
eepMedé^dri^it «nor l^ë ttiene de te êemmuflla^té et mène) stir.Is: 
mobiMer tféjt^if^tfè et aen die£$ qîileHe fetcr«.sefihiflHraii;ki^> 
lîrige8;etliai;des;à(^»Kiii8a^; i .. 

(M'nir tesie, àtBsrfiwmebet qrii pféaae les riojete^ 
lion estisBpesdée à là lemnie^ s'oppose stHmxfostemefiïà cequloil^ 



lui attribue sur la communauté à la<{tteIlG elle est désomiais' étran- 
gère, un droit quelcanqùe de propriété , les biens qui la vCdinpo-, 
sent se trouvant dès-lors irrévocablement acquis au mari ; - 

Que ceit^ sitoalion h'est^ au suiplus , ^ue la consé^eiicelo^- 
qué et équitable du bénéfice légal de la reBônciatidU , dont la 
femme profite en réimdiant spontanément Fassodalioû, pour B'af-- 
franchir des charges qu'elle lui imposerait; 

Attendu que l'action, à elle réservée par Part 1&0B, w 2y pour 
le paiement du prix de ses immeubles aliénés sans r^nplèi , ne 
constitue qu'une créance à laquelle aucune préférence n^estatta- 
chée; 

^ Qu-en effet , les privilèges- sont de droit étroit ; ,qtt'on ne peut 
les étendre àu-delà des limites tracées par la loi, sôxk^ le ptétéxte 
de seconder, la sollicitude du législateur ; qu'afin de smivegard^ 
l'intérêt le plus gravé dé larfemme , il a créé en sa faveur i'hypo- 
thèque mentionnée en l'art 2122 ; mais qu'aucune ; autre dispasi^ 
tion ne lui donne, pour le recouvrement de ses reprises, une 
priorité sur les créanciers de la communauté ; qu'elle demeure 
donc, en ce cas, soumise à la loi commune ; 

Quis vairtiBment on objecte qu'en vertu de Tairt. 1483, la feiume 
n'étant tenue , à l'ég^d des créanciers , que jusqu'à concurrence, 
de son émolument, verrait s'amoindrir l'avantage que la loi a 
vo^lu lui aifsurer, si elle ne iQuf étetit pi^éféréé ; ' n 

Que la place qu'occupe dans le Gode rarticle précité et les itàr^ 
m^i^àm iescpiets il est;eoi^u , démO¥iti;ent qu'il est exclusive- 
ment lappUcable au ca^ 4'^oeptatlon de la comiSNEmauté , et qu'il 
dispose dans.la prévision d'uï) partage.aoqompU, puisqu'il imposé; 
à la femme l'obligation d'un inventaire et d'un ccHupte h rendre »i 
tant de cet inventaire que^de ce qui lui est écbu par ie partage , 
conditions évidemment incompatibles ai^sc sa •renonciation;; 

Attendu que d'autres considérations puissantes justifieraient en- 
cc^e,.sfil ^ était besoin, l'interprétation i(iui vient d'éti^e donnée 
aux divers textes ci-dessus visés ; que , déjà , sous l'empire de la 
Coutume ée Paris et deptiis $à réfonaaticn, la jûrisprud^pce n'ad- 
mettait la femme renonçante à exercer ses reprises , en cas de 
concurrence àv^ les créanciers de la communauté , que par voie 
de contribution au marc-le-franç avec ceux-ci; que ces priricipesj 
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pldoemeot adoptés par k légifilateur de 180b» ont continué à pré- 
valoir dan$ la pratique durant pÈ-ôs d'undi^minsiècle , et, jusqu'à 
ces derniers temps, aVec la sanction des décisions judicisnres et 
des arrêts niômes de la Cour de Cassation ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux des premiers juges , 
sur se chef coi^ine sur. les autres ;. 

La Oour donne itératif défaut contre Adolf^e et Edouard Ëlluin, 
met Tappellatioa au. Qéant , confinne le jugaaent, ordoniie qu'il 
sortira son plein et entier effet, et condamne l'appelante, eta 

Du 21 janvier 1856. J'* èhamb, Prem. présîd., M. de Moulon ; 
1" avoc.-gén. , M. Dupont ; avoc.,. M*" Jules Leroy el Dupont ; 
avou, , M*» Huret et Rolland. 



COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. -- reprises de la femme. -- 

ACCEPTATION, -^ PROPRIÉTÉ. — IMMEUBLES. — ESTIMATION. 

La femme mariée sous le régime de la commmxauté na , four 
l'exercice de ses reprises^ qu'un simple di^oit de créance sur les 
biens de la communauté^ elle ne peut prétendre de ce chef à un 
droit de co-propriété. (G. Nap. 1433, 1493J. (1) 

Il en est ainsi alors même que la femme a accepté la^ comtKunaM^té, 

Et qu'elle ne procède qu'adversativement au mari ou aux 

hériêiers de celui-ci. 

En conséquence , la femme (ou ses héritiers) ne peut prétendre 
avoir , à raison de ses reprises , sur lés valeurs de la commu- 
nauté, un* droit de propriété remontant au jour de la dissolution. 

Spécialement, lorsque dans une communauté^ il n'existe ni argent 
comptant^ ni créances ^ ni mobilier, et quç., par suite y les repri-^ 
ses doivent s'exercer sur ïes immeubles , l'estimation de, f w»-. 
meuble choisi par la femme (ou par ses héritiers), pour, la rem-- 
plir de ses ^reprises ^^ doit être faite suivant sa valeur lors de la 
liquidation, et non pas suivant sa valeur lors de la dissolution 
de la communauté, 

: .(Wargny C. Wargny). 

La dame Lucîe^Joseph iPoutraîn a épousé en -1809 le siéur 
Ignace-Joseph Wargny; le régime ^dô la communauté avait été 
adopté par les époux. . ; ;; 

Durant la communatuté, par acte en date du 30 novembre 1812, 

(1) V. r^rcét qui précède et les Qoics q.ui l'ai^nipagnent. 
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les époax "^BîpiY-fQixU^nùïm^ûMoéùhécta^ 

pfopire^ à ht felnâie^ et^itoéli «£ terrais de €j;<â»il69j le:pj^2^\sU^ 

pHlé aa cot^lrai, pa^ qoœyianty ^ été dç 8^500 fjr^ ;,! 

Aux termes de différeats. actes > les .Méijttes^poux ont,. duranjt 
leur cojnmunôulé , achète de nombreux et importants îmmeutîes 
sur le terroir def^resnes, sansf qu'aucune déclaration de renàptoi 
ait été faite au nom de la femme'ét dâirs srotf inl!értti ' 

la dame Wargi^y-^ftwifiiftf é»* décëdèe' * ♦^rëWHôé fe 4- «dût 

son mtfriagéi : : ; , . ' . .. . j 

Le sieur Wargay,. époi|x «irvivawt^ n'a, d'abord fait dresser 
aucun inventaire; il a'a>noii plus procédé â aucune lictuidation ^ 
soit de sa conftnunauté, soit de Va succession de sori épouse. . 

Il a convolé en secondes noces avec la damé (Ïhîslaine-S'abïne 
Leblan. - ^ 

Lé âO septembre 1826, seulement , il à fait dresser un inven- 
taire de sa première communauté et de la succession de ïa dame 
Potrtraid, Sa preifliëré ^otïée , cet ftwentairt cJônstate (Jtf il n'exige 
tait ni argent çomi?tanr, ni iii'éâûces activée } (fite lès* objecta tdobi- 
Her^ propf emedt dits, méuMés* meublants:, instruments aTàtoîres » 
bestiaux, récoltes, etc. , ét'î^eirt d-une Valeur tôfâïô<tô 5,875 fr. ; 
m^- fttll exisiait 12,0»(rf^: de dette». 

Le sietir Ignftçehï^epih vWargoy est déeédé à Presses; le 20 
mai 1854 > laissant son épouse en secondes mce^ c^jwmme en 
biens, et pour héritiers les enfants, issus de son premier mariage 
et ceux issus dôsoft Second. mariage. . ^ " .\ . ., 

Le 17 juin 1864^> les enfants Wargiiy,, du premier Ijtj^ ont assi- 
gné la dame Ghislaine-Sabine Lebïan , véuvé en secondes noces 
rfn sîôttr'Wàrgnt , et les eûîants.Wàrgdy dû deuxième lïîl, devant 
teTribtïhk> de Vaîeiicîeï«i$S , en ïî^irfcfatioiï et i^anage, mût de la 
c'orimiimattté'âyâTit etisfé entre Ignace- Joseph Wargny et la dame 
Lucie-Joseph Potrtraiii; tous deta: décédés , que^dô fa su:c(îes$ïon 
dcc^bûtï, d'eux, comme anssî de îa* (5omiîiunaûté qfiiiafValt existé 
entre fe sîeur Wârgriy et Sôti épouse du: secofid mariage, ïa dfame 
Leblan. 

Par jugement en dati^ diï 16 jmïït^ f%5k^ le Tribunal de Va- 
leqçiennea fit droit ^ qetfexdi^nHa^dô,, et renvojaj^ partie» de^.ant 
M'; JMpn^on.^.notûre à^.Gond^., (S^nuaiiS pour ]^»M^er au^ 
tiens de la liquidation. . : 

Devant le notaire , les djsmaQdeurSr^ en leur (jualUé'.d'béijtUrs 
de la dame Poutrain, leur mèrCy prétendirent q^ie, puisqu'il n'exi&. 
tait dans la communauté ^ ^st (qp«e le coastafâlfTitiVéfe taire de 
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18Sfr» si ari^QOlcofiH^aBiv ni àl^Bce», ai mtibiiier, les repfideâ v 
reveoAfità la^i^^^^cqessifMi 4e bâite4aflie Pmlivifi:^ po«r «ratscm de 
ses.pjropr^ ^}i^és, devai^t ètreex^rcée&ep. naHirQ» par voîq de 
prerëvctoen^, sur fes imiueuhles^^e îa.povimwaQi^, çif nprji^naot 
pour base l'estimation 'degdits immeubles suivant leur valeur en 
llfâfi; épë^iàfe de' là ifiskoMten (te ta côtnûiuriauté. . 

Le» âéf€»iâÂi¥i» té^^tërébt â'iàétlte pt^ention^;iTà édiîéënlàieni 
àce^ne res.lMMftsr^ de' la^ dàkâfè^ Wâfi^-^PôUtt^fir {yrissen^t, stir 
l'avoir deiia preiàièDe cDBiiiiiufiati6èjdte0 bien» i^tftië taletfr égalé 
au prix des biens aliénés , 91^19 h la condition tosiëUe que^ ces^ 
biei^s, donnés, m solutum , fusseat .pris sur leur valeur actœlle , 
puïâ^ue,c*ètàif actuellement que le |irix devait, être payé. 

ï)*airfi^ rfiHtféuhék divîssfient encpre les parties. 
' E!lc»'fliréhf ïétiVôyièésf â Fartrdïettce , et le Tribunal de Valen- 
àenoÈm, à la date ou 12??^ juillet fSW, i^ndit le jugement suivant : 

• '.': '^ imtSÊfm. ' '- ■ • •• 

iR Sur. te ipremier point dtes^oiickt^^Mils^ reMf 

aji» rfpiîseà^&htàB PDutrsiti àmi^la ^rmmmté d'entm elle 
el 5ÔÔ lÊaiîî Igâace Wai^oy :: 

» €onBidiétant qtiè ta damé ^dtAraiilHWàrig^y , imviéeenii^y 
a^ psùàtaJUiàieotammmM, it^<^ V^iati^tâm tiuËfitale ,- i^néu en 
1812, l'an Ae ses. propres moyennant le- prix de 8',5(M) francs ; 
: Dr . Oà^iox. termes de VdstU tm. & Nè^. ,. à défaut de ihobilier , 
cette femme ou ses héritiers ont le droit ihèoirtesrtaHe dé cfewsir, 
^iilMeiéé-ftéUsàemet&-i (Mid Ié»bieitô^â«fla betiiinfèïmu^ un im- 
meuble d'un prix égal, soit 8,500 francs ; ' ' 

» .Qu'une seule, difficulté divise les parties :• celle de savoir si ,• 
comme les demandeurs le prétendent , l'immèvi^ & c&oisîf par 
le» bériliersi dos laT fiâmes Poutt^âlihWaifgtij^ doit éti^e estimé y nbn 
pas.aekkaièprjb&àclBti} despri^fn-iétésH Mâis^^nt^montânf & l'Iépo''^ 

182&, date du décès de laditô damire' Wu^in^Wa^r^ ; 

» (!;i»aidâ*«t^€r cette âiffldiit«éitfé^^^ et m doH ici »e té- 
sônidre q«e.par'Ié3:ste|»l'é8 l^gléi» du béfif seâÈl^^t de l^ét^t^*' ' 

» Que la raison, d'accord avec l'usage, indique que la lîqmîfe^ 
tioj^ 4'Hûe coi|\i]jiunauté. ne: peut ^*e i^te qu'ea pre^iH^peur 
base des opérations l'importance des biens qui la composent^ lear' 
valaisr véeUa iosald^ffégtetneftl te drpils: ^$)i@[îti& dejs^ parlSes ; 

w CoBsidèraiitiqob tel hèiiikré^'à& \^i^ij&ë Poikvaiu-Wtirgnf 
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ne peuvent, en drditcommee^fidt, êtreréputésf 'pr^prîétaîres 
d 'une manièrefexeiarfTe et if Pévocâbïe , à teUrs tisqtiès et périls ,' 
de tel ou tel autre inimeuble die la communauté, sanb; ati préala- 
ble, avèir fait connaître lêùr'choix: spécial ; ' " '!'' 

» Querestîmation de, la valeur du bien qu^lsp^eu^ve^t. choisir, 
à titre de prél^j^euient doit donc être faite sur uq^.M^ commune 
au réglejpi^ent général des droits detous ies intéi%l»ttd, c'esNihdire: 
en prenaat pour hase de toutes les opératioxis.la vateûr actuelle 
des immeubles dé cette communauté ; : ; . :. 

M €onsiaèrarit d^ailleurs (jue l'a difficulté qui divisé les parties 
est vraiment plus apparente que réelle; car ré(jmté , q^ui ç' oppose 
à des évaluations exceptionnelles dans Tintéréipu (e^çonven^pitqes 
particulières de Yii^ des. cq-'int^resaésia^ préjuge âea autres v) 
permettrait évidemment aux défendeurs d'adopter, pour môme 
base commune de^ estiipa^ua v l9i v^eur des immeubled, eid re- 
raontai^t>:en;conformité du systèKfe dès héritieiaPoutrain-Witrgny,«- 
à l'époque de la dissolution de la communauté; au k août 182:4, k 
plus de trente années ; .ce q^ui, fin.fait, avec de [nombreux, fraisvet 
embarras de plus, cQndiûrsût pour.tous.au même Jésultat définUiCf* 

4> Sur le.troisièupte poii^t/: rapport de. 900 ir.cpoiir aiiètàtion 
de deux^pifecej; de terre : ; . ? '., :fv. « ■ '^ = 

» Considéraat qi|§ p^tte déclamation des demufidetifsip'dst^iiul- 
lement justifiée ; :. ::...'''! .? i) ' - ' 

». Par ces motifs : . . : ; ...;«' 

. }) Le Tribunal...;* dit^u@ l'immeuble qu'iLplaira aux :héritièF&' 
de la daqie Wargny-rPciutPcain de dvoisir à tilre de prétèvement^,', 
en récejmpen^di9Si8,500 fri, p^riî^.d'un j^ropre aliétté> sera eatii»é[- 
selon la valeur actuelljs^tjes propriétés ; ' . ■ . jjh • ■ 
.. )x Dit uoi^ justUîée la^^cl^matijoa d€^:deman4BURi;'eii xeaiboiir- 
sement de 800 .fi;ancô.p(>^ aliénation <i'imaleubles ; .les en: dé- 
boute, etc. » II. ^• 

Appel par les sîèurs Wargny) héritiers de là dame Wai'gny-, 
Poutrain. .. . :î . . 

Au, soutien deileur appel , on disait : Les appelants ont aicii^éplé 
la communauté; d'un autre cWéj ils ne proeèdlept qu'adversàtive- 
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m^ aumari oiiiaux bépitk^dé ceiiii-ci ; daafii cette double sU 
Uia^oo» et alors qWU a'exktç dans la comomaalité que des valeuria 
iiQino]>Uières,ie.4roit de prélèvement ccmstitue un véritable droit 
de propriété , remontapt au joUr de la dissolution de la commu- 
nauté. Ce droU do propriété résufte à Févidence , pour ces cas , 
des art 1*70, U71,d472i 1476 et 8^3 G. Nap. La quotité de ce 
droit dépendant da ra^pport entre^ la somme pour laquelle le pré- 
lèvement est i^ffeicHté^^t. la valeurée la masse des biens, cette 
valeur doit être néeess^ureaneii^ iléta-minée au jotfr où le droit 
s'est ouvert, et non pas à trente amiées de distance ; les appelants, 
en effet, ont été, dès 1824, co-prOpriétairès des immeubles à con- 
currence de leur prélèvement et de leur paxi dans le résidu; si , 
par exemple, le prélèvement représentait le tiers des immeubles , 
les appelants ont eu, dès 1824, droit à deux tiers, un tiers pour 
prélèvement, un tiers potfr part commtine dans le résidu. Cette 
propriété a été pleine , entière et absolue , de façon telle que les 
imm^ubtes a'ont pli^s. pu. être utilement ^hypothéqués ou aliénés, 
au préjudice des appelants. C'est donc sdèn la' i^eur de 1824 
;5u'il faut régler J^eîxr.qiiote-pcirt , à moins, dp nier le darait de pro- 
priété existant à leur profit dès la dissolution 4^ la. ca.mmunaul& 
C'est ainsi ; d'ailleurs , qu*il est procédé en toutes hypothèses 
Identiques ou corrélatives : ainsi , la quotité disponible ^ la part 
contributive aWx dettes se déteriofiinent et doivent se déterminer 
d'après^'Ja vateur flfes^biëns au moment où le droit' s*est ouvert, et 
aall^auent d'après cette VBleur^'trenteànsplûs fard. Enfin, l'équité 
proteste au j^fis Im^X degré en faveur de tôetta prétention : si les 
biens des appelants n'avaient pas été aliénôfeéniSl&pour être 
remplacés en conquêts, ceux-ci possèdçraiept ayçjourd'hui 6 hec- 
tares 47 ares, valant, à 4,000 fr. .l'hectare, 2.5,88p francs. Si l'on 
avait liquidé en 1824 , les appelants eussent reçu pour les; 8,500 
fr. 4 hectares 25 ares, à raison de 2,000 fr. l'hectare, par. exem- 
ple, et ces 4 heétares 25 ares vaudraient aujourd'hui, en i856 , à 
raison de 4,000 fr. l'hectare, 17,000 francs. On ne comprend pas 
comment les infimes pourraient s'enrichir aux dépens des appe- 
lants , par cette seule xmm que leur auteur a fait vendre le bien 
de sa fendue et n'a gas liquidé I^ droits de ses enfants mineurs. 
Sous tous les rapports , dope , le prélèvemeiit doit, être effectué en 
immeubles, valeur 1824. — L'appel po.rtait en outre ^ur ^a autre 
point de difficulté. 

Au nom des intimés , on répondait : Quelle que soit la nature 
•dtt pr^évemlBBtdê la femme sur les effets de la communauté , il 
est évident' que, pour elle, il s^agît purement et simplement de 
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reeev«iir les demex» qui lui &ont |iFO|irés el ^^elte iMl y retr<»?i^ 
ver à Taide de soamiim «n repsûes^ dédèer^ kwoUU^ 
les cpnquêts sont assigfié» à la femme pQur ses reprises & <ttfi t$!l^^ 
autre qu'ua simple mode de iibératiopy^'eét mé^kmÉsyiire les pk*în^ 
cipes Ifis plus élémentaires de fà ^môMinatilé et le texte formel 
de Tart. l/»33 G. Nap. Airij^, lit seule choee à laquelle k'femme k 
droit d^ns Te^èoe , c'est k la èomliie d(e 1^900- fr^ à M payer en 
ai^eat, m^ilkar ou imirie«bles;dr. Il :est é^éËt que , âf!l se 
trouvait de rfffgentdaosia c<ttimÉii«rté, ia^fieijmttie Aernâtsë^^éii^ 
teater de cette somme ; dte ne peut «v^irplUs de droits sile pré« 
lèvemeat a lieu »ir des imsieiableB, . / 

La Cour a coo&nné en ces termes : 

ABBÊT, 

lA COUR ;•— JBo ce qui toi^cbe le j^élëvemeAt (lu chef de 1» 
femme : = .- - ■ ..:j • ; /■'• - •■ , 

Attendu que le prix dos paropms de la «femM aliéné pendant le 
mariagQi tombe dans la eommn^té;- . ' 

Attendu ipi'il n'asistait à son profit antuiie prorogation , et que 
des conditlolte spiéeiâ]es:sotit exigées pour le remploi ; 

Attendu qu'il n'existç en sa' faveur, spi^t'p?eUie.jçiCjÇj5pJte(la ^popcir 
munauté,. s<À qu'elle y renoixie^ qu'un drçiit (^u-^lèn^çpei^f^.^Hi 
reprise du pri^, aux ternes des ^t U33^t U9ft CL Mi|x. ; . . 

Attendu que cç prélèv^netf ou reinisas^xerce id'ùbordigtfr 
Targeat ccHuptant » puis sur le mobUier, enfin sor lett conquête de 
commmi^iâé) et à défaut mr les propres du mkri^ • ' 

Attendu que la condHîon de la femme ne peut être différente 
dans le cas oà la communauté présente de l'argent pomptani^ et 
dans le cas où elle ne possède que des conquêis , que dans l'iiue 
et l'autre hypothèse , die ne peut «xigef <iue le y^ooiiYmuenj du 
prix de son propre ; 

Attendu que tel était inoooiestaUément )e droit ancien et qu'il 
n'apparaît en «(ucuoe façon des di9<Mis6ions qui ont préparé te 
Code Napoléon que le législateur ait eu l'intention dé changer ; 

Attendu qu'une pratique constante, au mbîns dans le ressort et 
laequ'en 4848, n'a accordé à la femme qu*uû simple adroit de 
créance; 

Attendu que le.mpt prëlèyemient n'ifnpl^ue ypia» pas pte sans 
le Code Napoléon que sous rfnci^oe. léfislfition v m ûrrair dé ta 
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ifm(^^9iç^tm^hpx&ffiiié. h due ^îOiaciiiTelice des biens qui 
composent la commui3«uté , w celle des iAmô prcqsnes dumàri 
«ur iesquelp , à défwt du prmi&t , «Ue peut exercer ses reprises ; 

AUeadii i{u'6n «q^o^aai xoâDfte ^.ïkàvaeaiAe Relevé par. la 
femme, pour prix de ses reprises, fût censé Jasa^^parienir comme 
co-pamgeiaBte^.{^4»<^»e J^tne i|«e le. surplus lies Inens ifai lui 
adneRHeiii; par te p9wrtag6 d9 la eofirmtiiiaiité propneaeiA <dit , 
la position des i^^é$antdois de la ^mie Wargiiy se serait pas 
chai^ ; qu'ils ne pourraieoi opérer le:piélèveiDeut qu'à conour-- 
reocfs 4e ^^5W fr. et «utr une portiioo d'immeabJes ëe cette Impor- 
iaB(^ a» .mpipeot ^li p«E*^e.; 

Attendu que, s*il en était ^trement et «^il tailaît ee reporter' è 
J« valeur 4es mnmiih^ m tmmml- de ia diëspliilion » il pourrait 
«fi r^l^ m Saveur ide )a .femsie , ftar «lite éeà yaiiiaitioûs que 
ButHt la propriété j$t dudiK)U 4te préférence dsi laiemrae, •des hé- 
néfîces considérables au préjudice des co^panÉngoântEi; 

AUeodu que.les,xaiâOA9 4:éguité qvUm^dfs^'iea enfant» War- 
goy .«ont saop Soj^ci^ ; ^u'ep eŒet t m ii^iid'w accroiâseaiefit de 
valeur., les Qopqiiéts ^auraient pu éj^r^uyerune 4éprécifttiOD , et 
que , dans ce cas , ils $^a|ènt , tput iivanta^ k us<^ de , leair 4n>it 
de reprise à concurrence 4e :8,50i() ûv ^a.f^^mi A^ h v^ur îic-. 
jHelle desimmeublp^,-; ; . , i .. : j : 

En ce qui touche les 800 fr. réclamés ppi|r il;. ares^ $8 centiitte^ 
de pré en deux pièces : .. ! .. • 

Attendu que Wargny a acquis , par acte authentique du 21 juin 
1-810, passé tfevant Devwchin, n'otaîre à Condé, 1" 7 ares 17 cen- 
tiares 5 dixîèinés k prendre dans 2 hectares 29 ares 66 centiarep 
de pré, situés sur Fresnes, à la prairie de la Neuville , tenant ci- 
devant au duc de Croy et à Dugnolle , et 2** 4 ares 30 cenliares 5 
dixièmes à prendre dans 67 ares 40 centiares de pré, situés aussi 
sur Fresnes , tenant à là' chasse du marais et aux héritiers Cathe- 
rine Delannoy ; 

Attettdtt qttç ces li térfes 58 tentiares parsiisseiit a^ôîr été ven- 
dus par Wîirgny le 16 mars 1842 j avec d'autres biens par acte 
passé devant JW* îtfeî)Môô> Jooiaire i Ço^ 

Attendu ^ en i^^ que , 4aas le troiaj^e lot d«t cmiM^ il est 
ditposséder 46 ares 89.centiftre0v twdis.qu^ladanieMentioii, sa 



Sœur, qui avait des droits égaux auxfiiens, sauf racqui$itiofi de 
1810, ne possède que 38 ares 57 centiares ; 

Que, dans le quatrième lot , la veuve Wàrgny est dit posséder 
20 ares 84 centiares , tandis que la dame Mention ne possède que 
16 ares Si centiares; 

Attendu que ces deux excédants établissent que la pièce de 7 
ares 17 centiares a été comprise dans le troii^ème lot, et délie de 
h ares 30 centiares Ta été dans le quatrième lot ; 

Que cela est d'autant plus manlfeslie qu'il y a identité dans teff^ 
propriétés-prés sises à Fresnes, Tune h la prairie de la Neuville , 
tenant au duc de Groy , l'autre à la chasse du marais , tenant &tx 
ayant-droit de Catherine Delannoy ;^ 

Attendu, au surplus , que l'acquisition dé 1810 est constai^te éC 
qu'il faut que la succession de Wargny.renseigne à la cfanmunUâté 
Wargny-Poutrain les 11 ares 48 centiares achetés, ou qu'elle lui 
tienne compte de leur valeur ; 

La Gour, émenâant quant à ce , dit qtiè la succession de Jean- 
Louis Wargny est débitrice envers la communauté Wargny-Pou- 
train d'une somhie dé 800 fr. pour prix d'aliénation de 11 ares 
48 centiares, avec intérêts tels que de droit ; 

■ Le surpliïs du jugement sortissarit effet ; 

Dit que les frais de la cause d'appel seront pris comme frais dé 
partage et de liquidation ; ■ 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 14 février 1856. 2'chamb. Présid., M. Dançl.; avoc.-gén.> 
M. Paul ; avoc. > M*» Talon et Jules Leroy ; avou. , M^* Lavoix et 
Rolland. 



BREVET D'INVÊNTIOI^, — ordonnance do, juge* — référé. — 

DËSCRIt>TlÔN ET SAISIE. ^CAUTIONNEMENT.— JURIDICTION GRACIEUSE 
' ET CONTENTIEDSE. 

Alors qu'une ordonnance du juge avait autorisé la description et 
la saisie d^ objets de contrefaçon , sur la demande du proprié^ 
taire d'un brevet d'invention y et eh vertu de V art, 4*7 de la loi 
du b juillet 1844 > ^^^ f^ire mention d'aucun cautionnement A 
la charge du saisissant , h Tribunal en réfété peut réparer 
cette omission et fixer îe cautitntnemeM, 



Un sieur Tillâirt , propriétaire de brevets d'invention pour un 
jMTOç^dé de dî^tlHa^Q, a demandé ati présitfeiâ du Tribunal de 
Lille une ordanjqaoce, a&a d'^^ aSùGDrisé à foire saisir des aloècHB 
chez les sieurs Rousa^le , Labbe et J^içplsiy , ^loarchfUiâs pomigis^ 
sionnaîres à Lille et consignataires de, pi'oiâUiits qu'il. ^4î|t.^H#brQ- 
faits. L'ordonnance lui a été délivrée à la dalç du i^t féyrier X956^ 
sans qu'il y fût fait mentîûh d'aucun cautionnement à la charge 
du breveté. Au moment où la saisie allait être opérée , Rousselle, 
Labbe et LQplay.ûatroduîsirent un^ demàiiclë'eh référé devant le 
Tribunal dç Lille, d'abord. P^uit: conteisster 1b droit dé saisie sur 
des marchandises consigoées ^ et 4'^Ueur3, po^i: .dQ9w4^.<Iue 
le saisissant fût tenu^de verser un cautionnement pQtur la gfirfmM^ 
des saisis. Le sieur Villart intervint pour soutenir, d'une çffft, 
que la qualité \^e^consignatâire' ne pouvait paralyser son droit 
de saisir des objets contrefaits là oh ils se trouvaient , et d'autrç 
part , que le Tribunal jugeant en référé , ne pouvait lui imposer 
un cautionnemept', alors qu|S le ji|gç m. l'av^dt pas prdonné. 
D'après l'art. 47 de la Ipji 4u 5 juillet l§44:,.4i»^îl , Iflifuge 
qui rend rordonnarice peut ordonner qu'il serafouroj i^fl.ççifr 
tionnement , mais c'est là une facfultè donl il peut user .pu ne. pas 
iiser^ et il B'aq[>parti^t pas au Tribunal jugeant en référé^ é'èst-à- 
dire cpâtenUeu^^nent, et 1^ Tintervention des parties, de réformer 
l'ordonnance du juge qui a, agi d^ns un autre sphère de juridi6- 
tion, ç'est-à-dire dan^ 1^ juridiction gr^cieîifp, r ;; , v vA . 

Le Tribunal 4e Lille , isans s'afrélçr à ce$ moyens, r/ç^àHun 
jugement à la dtité du 9 février 1856 , par lequel il ordonna ffu'il 
serait passé outre à la saisie, ûxant le cautipnnémenf, à ve^^ër par 
VUlart, à la soiimie de 25,000 fr. ' . ' . 

Appel p^ ViU^rt qui reproduit ses conclusions à ffn de distinc- 
tion autre la juridictipp gr^ieuse et k juridiction éonténtieuse. 

Les intimés. §{)peljei|t incidemp^eQt «t d^^nai^deDi que le caur 
tionnement soit fixé à 100^000 francç, ^ . . .^ ./ 

La première question , celle de savoir si fa saisie'.peut ôt^e orr 
donnée dans les mains des consignataires, n'est pas frappée d'a,ppel. 

ARRÊT, — 

LA COUR ; — En ce qui toudie l'appel principal :, 
Adoptant les motifs des premiers juges ; . 
En ce qui touche l'appel incident : 
Sur le chiffre du cautionnement : 

ToM. XIY. 5 



Adoptant égaleme^l l^â mcftifsr des pretniérs Juges, sur la main- 
levée de la saisie^ faute du versement de caatieQfleniQnt ; .. . 

ÀUeDdu que, par son ordonumce en datedik t^ février èouî^ant, * 
le„pré6iâOiH du Tribunal de Lille, en autorisant là descriptiph des 
-objets que rappelant yillart prétendait; avoir été éOiitrefaîts , n'a 
"peiTnJsla'^ài9ie^ue5*t7îr amiï ftVu; . . 

Attendu que lès tiers-détentéurs^ chez lesquels on^ s'est présenté 
pour exécuter cette décision , se sont retirés pardévant le préâ^ 
dent en référé ^ et qu'au nombre des prétentions par eux soule- 
vées» était celle d-un cautionnement à fournir par le saisissant ; 

Attendu que c-ést dans cet état des faits qu'à la date du 6 cou- 
rant, ce magistrat a rendu l'ordonnance par laquelle, en décidant 
qu'il serait procédé à là saisie, il a réservé , en même temps, aux 
parties tous leurs droits, et les a renvoyés, à cet effet, devant le 
Tribunal en état de référé ; 

. Que, par son jugemeht du 9 du même mois , le Tribunal à ac- 
cueilli la àetÀande tendant à l'obtention d'un cautionnement dont 
il a fixé ie chiffre à 25,000 fr. .; , . >. : . 

Que dè$-iors, le versement préalable de oette sommé devenant 
là cofidition de la saisie, il ne pouvait plus yôtreyassé outre par 
Je saisissant qu^ib ses. risques et périls ; 

Attendu qu'il y aiiéu d'impartir un délai dans lequel le cau- 
tionnement sera versé, à peine dé main^lévée de la saisie; 
' ^ Par ces motifs : 

La Cour dit que Villart sera tenu de vehser dans le délai de 
trois jours, à compter de la notification du présent arrêt, la somme 
de 25,000 fr. k titré de cautionnement, et faute par lui de le faire, 
prononce dès-Âprésent la main-levée de la saisie ; 

Ordonne que le jugement sortira, au surplus, son plein et en- 
tier effet ; ordonne la restitution de l'amende consignée ; con- 
damne, etc. 

Du 27 février 1856. 1" chamb. Prem. présid., M. de Moulon; 
avoc.-gén., M. Dupont; avec, M" Duhem et Jules Leroy ; avQu., 
M" Villette et Lavoix. 
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BREVET D'INVENTION.— DÉGflÉÀNCB et nullité»— juwdictioîi 

CORRECTIONNELLE. — CHOSE JUGÉE. 

Vart, 46 de la loi du 5 juillet 1844 , ^n donnant aux Tribunaux 
correctionnels saisis d'une action pour délit de contrefaçon , le 
droit de statuer sur les exceptions qui sont tirées par le prévenu 
soit de la nullité ou de la déchéance du brevet ^ soit dé questions 
relatives à la propriété du brevet , leut a conféré , pour ces 
exceptions , la plénitude de juridiction qui appartient aux Tri-- 
bunaux civils eux-mêmes. 

Par suite , la déchéance et la nullité d*un brevet prononcées sur 
une exception par un jugement correctionnel passé en force de 
€hose jugée j le sont irrévocablement pour les parties qui ne peu- 
vent faire renaître le débat devant les Tribunaux civils par la 
voie d'une action principale. 

Le droit de déchéanas acquis de cette manière par Vautarité de 
la chose jugée , emporte celui de transinettre à un tiers , qui 
peut en user à son tour, les objets sur lesquels avait porté le 
litige, * 

(Rohlfs, Seyrig et G«* C. Crespel-Dellîsse). 

Le 18 juillet 1851 , jugement du Tribunal d'Arras qui , sur la 
poursuite de Rohlfs , Sèyrig et G'*' , condamne Grespel-DeUisjse , 
fabricant de sucre à Arras , pour contrefaçon de' machines, dites 
turbines, pour desquelles ils possèdent' des brevets d'inveAtLon. 

Le 15 septembre de la même année, lugement du Tribunal su- 
périeur de St-Omer,qui infirme le jugement du Tribunal d'Arras. 

Le i 7 janvier 1852, arrêt de la Gour :de Gassation qui casse et 
renvoie les parties devant. la Gour impériale de Paris. 

Le 25 janvier 1853, là Gour de Paris rend un arrêt doût.Ie dis- 
positif est ainsi conçu : 

« Met Tappellation et le jugement dont est appel au néant , 
» ém^ndant, décharge Grespel-Dellisse des condamnations contre 
» lui prononcées. 

» Faisant droit, sans s'arrêter aux brevets énoncés dans la re- 
» quête en tête de l'ordonnance du 15 mars 1851 , autres que 
j> ceux ci-dessus indiqués, lesquels sont sans application dans la 
» cause, déclare déchu le brevet du 21 octobre 1847 et nuls ceux 
» des 25 octobre 1848, 27 juillet 1849, 23 mars 1850 et 17 février 
» 1851, en ce que ces cinq brevets ont de relatif à la purgation 
» et au clairçàge dés sucres ; sauf, toutefcHâ dans la partie de ces 
I» brevets qui concerne le cône placé au fon^ de la turbine des 
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» plaignants. — Renvme Grespel-Dellisfie âes fids dâ laprévention 
» sans dépens, -r- Condamne les. plaignants par corps , à payer k 
)) Crespel-Dellisse la somme de 15,000 fr. à titre de dommages- 
» intérêts; et ce, solidairement ; fixe la durée de la contrainte par 
» corps à une année, etc. » 

Pourvoi en Cassation. Arrêt de rejet du 28 juillet 1853. 
' Dans cette situation, Rohlfs , Seyrig et C>« se virent attaqués de 
toutes parts dans leurs brevets. Un grand nombre de fabricants se 
crurent permis de s*en servir , prétendant que , puisque ces bre- 
vets étaients nuls à Tégard de Crespel-Dellisse, ils devaient l'être 
à l'égard de tous. Des procès s'engagèrent et les fabricants furent 
condamnés comme contrefacteurs , ce qui était jugé vis-à-vis de 
Crcspel ne Tétant pas vis-à-vis de tout le monde. Quinze d'entre 
eux auxquels s'en joignirent bientôt dix-huit autres, formèrent de- 
vant la juridiction civile de la Seine , une demande principale en 
déchéance et nullité des brevets. Il fut jugé en appel par la Cour 
de Paris que les brevets de la société Rohlfs , Seyrig et & étaient 
valables. 

Cependant , Crespel-Dellisse profitant de l'arrêt du 25 janvier 
à 853, avait construit ^ exploité et vendu des turbines en sus de 
celles qui avaient été l'objet du procès. Alors Rohlfs , Seyrig et 
Ê'" se retournèrent centre lui et firent saisir ses nouvelles turbi- 
ne». On en ssdsit également dans l'établissement de Leyvratz et 
€*', où Crespel-Dellisse était commanditaire. —Nouveau procès 
devant le Tribunal civil d'Arras. Crespel et la cwnpagnie Leyvratz 
attaqués, prétendent qu'A y a chose jugée. 

Le Tribunal, par jugement du 17 juillet 1855^ joignit les causes 
et statuant sur l'exception de chose jugée , déclara que Crespel- 
Dellisse avait le droit , en vertu de l'arrêt de la Cour de Paris du 
25 février 1»5S, de construire et d'exploiter les turbines de Rohlfs, 
Seyrig et C»* , mais qu'il n'avait le droit ni d'en vendre ni d'en 
mettre en société, en un mot , que l'exception de la chose jugée 
applicable à Crespel ne l'était pas à la société Leyvratz. 

Appel par Rohlfs , Seyrig et G'\ Ils soutiennent que devant la 
juridiction correctionnelle, l'exception de déchéance n'est, pour 
les prévenus , qu'un moyen de défense , et que les effets en sont 
nécessairement limités à la poursuite à l'occasion de laquelle elle 
a été produite et accueillie ; ils s'appuient sur les principes géné- 
raux qui veulent qu'en matière correctionnelle le juge ne puisse 
statuer que sur un fait passé et connaître des excitions seule- 
ment relatives à ce fait accompli, bu délit C'est ainsi, disent-ils, 
que les Tribunaux jugent les fias de non recevdr opposées par le 
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prévenu pour se défendre da délit, et ne-peuveât (pendant déci'^ 
der à cette occasion des questions de propriété, lesqueliâs reviens 
neat aux Tribunaux civils exclusivement. Si l!art< 4&de la loi 
du 5 juillet 1844 les a investis du droit de prononcer sur les ex- 
ceptions de déchéance, ils ne le peuvent que relativement au délit 
de contrefaçon imputé au prévenu dans la cause (1) , car l'art. 46 
de la loi de 1844 n'a pas établi un principe nouveau; ît n'a fait 
que se conformer aux principes de notre législation criminetle, à 
laquelle on ne peut toucîrer si légèrement. 

Rohlfs , Seyrig ei Q* maintiennent d'aiHeurs le bien jugé à 
l'égard de k société Leyvrat^ ; En supposant , dis^trâls, que la 
chose jugée résultant d'un arrêt correetioçinel embrasse le passé 
et l'avenir , aussi bien que si elle était le résultat d'une décision 
émanant de la juridiction civile, il n'y aurait plus de distinction & 
faire entre la chose jugée au criminel et la chose jugée au civil. 
Ceci étant, rautorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce 
qui fait l'objet du jugement, la chose demandée doit être la môme,' 
et il faut que. la demande soit fondée sar la même cause, qu^elle 
soit entre les mêmes parties et formée par elles et contre elles en 
la même qualité. Or, celui qui tient de M. Grespel des turbines , 
à quelque titre que ce^soit, et qui en fait emploi, n'a pas le droit 
d'opposer au breveté l'autorité de la chose jugée en faveur de M* 
Crespel , il doit être repoussé par la maxime : res inter alios 
judicata. Le tiers acheteur ou cessionnaire ne peut être considéré 
comme l'ayant-cause de M. Grespel; il n'y a, en matière de chose 
jugée d'ayant'Cause, que ceux qui représentent, à titre universel , 
Idi fersorme de la parti^e. La chose jugée n'est, ni cessible, ni gûiiih 
municable (2) 

La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel de Rohlfs, Seyrig et €*• : 

Attendu que , cité devant le Tribunal correctionnel d'Arras » 

pour se voir déclarer contrefacteur et comme tel condamné k la 

confiscation des machines contrefaites et à des dommages-intérêts, 

Crespel-Dellîsse a, en première instance et en appel devant la 

(1-2) Consull. Oaïl. Ucp. v Brevet d'Invenl. , n» 141 à la noie et 275. 
^Renonard, Traité des btevêls dHnvenL — Etieiiao Blanc, Cod, des in- 
venieurs^m. 40, p. 357.— Mangin, Traité de raçlim publique^ noje de 
la Cour dé C^asi..— Voy. aussi : Cass. .28 janvier 1832 (Dali. J833, i, i77\ 
—Paris 18 mai 1842 (S.-V. 43, 2, 216).-^Id. 17 janvier 18i5(P. 181.^, i, 
iii}.^Baua1 tjîmTwr i83ô. Dalb Blép. y^ Chose Jugée, d<* 203. 
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Cour de Paris, opposé ia uiillité et la déchéance des divers bré^ 
vêts dont on. 3e prévalait contre lui; qu'il a soutenu solidairement 
qu'il avait, en vertu de conventions, le droit de se servir des pro- 
cédés brevetés, et enfin qu'il a demandé à son tour contre Rohlfs, 
Sfeyrig et C** des dommages- intérêts : 

Attendu qu'en cet état de la cause, la Cour de Paris , chambre 
des appels de police correctionnelle, a, le 25 février 1853 , dé- 
chargé Crespel-Dellisse des condamnations contre lui prononcées, 
et faisant droit, déclaré déchu le brevet du 21 octobre 1847 et 
nuls ceux des 25 octobre 1848, 17 juillet 1849, 23 novembre 1850 
et 17 février 1851, en ce que ces cinq brevets ont de relatif à la 
îpurgation et au clairçage des sucres , sauf toutefois dans la partie 
de ces brevets qui concerne le cône placé au fond de la turbine 
des plaignants, renvoyé Grespel-Dellisse des. fins de la prévention 
sans frais; condamné Rohlfs, Seyrig et consorts à la somme de 
15,000 fr. de dommages-'intérèts; et sur les autres fins et conclu- 
sions des part»3s, les a mises hors de cause ; 

Attendu que ce dispositif est en parfaite harmonie avec les con- 
clusions posées devant la Cour par Grespel-Dellisse , reprises en 
tête de l'arrêt , et qui tendaient à l'infirmation du jugement , au 
renvoi de Grespel des fins de la poursuite et à la nullité des bre- 
vets des demandeurs ; 

Attendu qu'il importe peu que la demande en nullité et en dé- 
chéance des brevets ait été opposée comme exception à Faction 
prin«ipale ; qu*elle n'en forme pas moins une demande distincte 
de celle-ci, sur laquelle le juge était appelé à prononcer ; 

Attendu qu'il a non seulement renvoyé Grespel-Dellisse des fins 
de la poursuite ; mais qu'il a encore , par un chef spécial de son 
dispositif, prononcé vis-à-vis Crespel la déchéance et la nullité des 
brevets d'une manière générale et absolue ; 

Attendu que les expressions dont il s'est servi ne présentent ni 
ambiguïté, ni obscurité ; 

Que l'on ne peut arbitrairement restreindre la portée du dispo- 
sitif et soutenir que la déchéance et la nullité ne sont prononcées 
que relativement aux quatre turbines, dont deux seulement étaient 
en activité et deux en construction lors de la saisie ; 

Qu'eu effet, la Gour a motivé la condamnation aux dommages- 
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iaiéréts sar la privatten qu'ai^ît éprouvée Crespel-Déllisde pen- 
dant plus de deux années, de se servir dans ses nombfenx établis- 
sements d'appal'eUs, dont les avantages étaient «lîilvërsèHement 
reconnus; * ■ »' • 

Attendu qu'en vain on sfoutiéndrait que te juge a excédé sa 
compétence en statuant ainsi qu'il Ta fait ; ' ' '• 

Que, même dans cette hypotfrèse , Parrêt ' de ta Cour cle Paris 
déféré à la Gmf dk Cassation et maintenu -par elle , a pour les 
parties rautorité d'un contrat irrévocable et reste leur' loi d,afts 
toute sa force et sa portée ; * 

Attendu, du reste , que. la Cour de Paris iv*a nullement outre- 
passé ses droits et s'est conformée aU contraire au prescrit de 
l'art. 16 de la loi du 5 juillet 1844 ; 

Attendu que, par cette disposition , le législateur, pour éviter 
un circuit d'acUons, a conféré aux Tribunaux correctionnels un 
droit qui, auparavant, n'appartenait qu'aux Tribunaux civils et 
leur a permis de statuer sur les questidns de nullité, de déchéance 
ou de propriété de brevet ; 

Attendu que. le juge correctionnel ayaat proo^ncé dao& la plé* 
oiti^dede $Qn droit entre Crespel-Dellisse, id'iine.paiptvl^oblfs, 
Seyrig et C»- , d'autre part , la nullité et la déchéance dès bfevets 
de ces derniers, il en résulte pour Crespel-Dellisse dans le débat 
actuel porté devant le Tribjanal. civil. d'Arras, uneçKception-de 
chose jugée; . . . , î i.: 

Qu'en effet, la demande en dommageçriMéréts pour cootnafaçoa 
est fondée sur la même cause, les brevrets, entre les méiDe& par- 
ties, en la même qualité: 

Attaidu que les brevets n'eixistant pas b Fêgard de Crespel- 
Dellisse, celui-ci a pu fabriquer des turbines j les eiiipioyér ou lesf 
vendre, sans qu- oh puisse l'accuser de contrefaçon ; 

En ce qui touche Leyvratz et C* : 

Attendu que léS'tàrlJinès;* objet delà saisie,' ont été apportées 
dans la société par Crespel-belBsse ; \ ' , . . 

Attc^ndii que les tenant d'une personne qui avait le droit de les 
fabriquer et (Je les vendre» laiaoçiéténe peut étre.pQur^uiviepQur 
contrefaçon; 
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AUendu que la pos^iBsâon ticitewù^ rm^bniment einpoBte ia-iU^ 
culte de s':eD servu-; , 

E^aocjiKlw k ce, déclare Bobifs» Seyrig et G'! làal foodés 

vis-à-vis Leyvratz et C»* ; 

Or^Qi^e que le .^nirplus du juçezaçtnt sortir^ effets condaniDe 
Rohlfs, Seyrig et G^ aux dépens de première iDstance ^t.d'9|p|)iel 
envers toutes Jes parties , ordonne la restitution de Ta^e^de, etc. 

; Du 6 mars 1856. 2? chamb, Présid-, M. Danel; avîDC.-géà.^ 
M, Paul ,j;oncJ. cqntr. ; ayoç. ^ M" Senart et Hébert (du h^wreau 
de Paris) ; avou., M*» Eslabel et Rolland. ! 



DtWATïÔN ENÎBE ÉPODX PAR CONTRAT DEMABIAGE — 

RÉVOCABILITÉ POUR ÙAUSË D*INGRATITUDE. 

Les donations faites entre époux 'par contrat de mariage , sont 
rèùotàbliesyour tavise 'd'ingratitude. Vttrt^b^ G. Nnp. aux 
ietmeis é^qitH les donations en faveur du znariàge ne sont pas 

i ,r^opabi€<i pour cqwse d' ingratitude ', n'ea applicable quiouàs 
donations faites par ks tiers, (l) 

(Dupont C. Lecomte). 

- Un peiirvoî»f«tfitëtôionné contre l'arrêt de là Cour impériale 
de Dduai^;.dû;28 ittî»485ft («/ttrâ^r. , 12, 343), la Coar suprême 
en apro&qncé la caasc^tipn.daus les termes suivants : . ' 

^ ARRÊT. 

^ LA ^COUR;— Vu le& ait. ^^3,-955 et 939 Ô. Nàp. • 

Attendu, en principe général , que les donations entre-vifs sont 
léviKiablesponr cause d^inçralitude.; ^ 

- Que si,.8au8 Findenne légiishitioa , il avait été itHrodiiil HiHef 
exception à ce principa à Tégard des doiiëtioiis faâes ^ïlayeuv 
du wAriagei c^tte exc^Uon uf^ s^'a^^uait qu'aux dônatîcms faites 
aux époux. par, les tiers ^ ,. ; . . l 

Que les donations faite» par le» époiix Tiia à l'autre resMoe&l 

soumises à la révocation ; )_',.;! 

. Que le. Gode Jtopoléon s'est approprié cette junsprud^uce; qu'en 

présentant au Corps législatif le prqj^_4e loi qui. établissait la ré-^ 

vocation des donations pour cause d'ingratitude, Toraleur du gou- 

(1) V. Iff noie sur Tàrrét de Douâi^du i»jiiln 1843 (Jith>p., 12, 3^15) 
el les discussions de Taudicncc {Jurisp,, 12, 347). , 
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vertieiB^^ »!expptmftil en ces ternies i « Les donatioiis en faveur 
diimari^ sont e^eptéeaparcQ qu'elles ont pourofajet le» enfants 
à naître » qui pe doivent pas t\xe victimes de llogratitude du do-> 
xiataire; ». 

Attendu que ces motifs ne peuvent s'appliquer qu'aux donations 
faite» ai»x époMtx p£tr les tiers ; cpie les dc^oatîons entre époux n'ont 
miUement p^ujr objet Jes enfants à naître ; qu'dles ne «oot stipu** 
lées qu'ea vme de l'attachenieiil que les époux; se permettent; 
qu'elles sont déolaréeis révocables par l'art 5t99 G. Nap., applica"» 
blés à la £iépar^ion de corps coatome au dim'ce, aux termes du- 
quel répouxcontne lequel le divorce a été admis ^ peicd tous les 
«lyantages ^uei'autre époux lui aurait faits, ^o& piar contrat de 
mariage, soit depuis le mariage contracté ; 

Que isettfa i^oeatiod n'est pas fondée stir la rupture on le relâ- 
chement du lien conjugal , puisque la loi ne la prononce qu'au 
profit' de l'é})oaxdeinandé^\ et qu^elle ne la prononçait pas dans 
le cas où ledivorce avtât lieu ^ consentement mutuel ; que cette 
révocation a pour unique motif l'ingratitude du donataire ; qu'ainsi 
que le disait l^orateur du gouvernement lors de ia présentation du 
projet de loi , l'époux convaincu de faits de nature à motiver le 
divorce, ne peut jouir d'un bienfait qui devait être le prix d'une 
ConfitanbQ affection; qu'il s'est mis au rang des ingrats et doit être 
traité comme tel ; qu'il a yloié la première condition du contrat» 
et ne doit pas être reçu à en demander l'exécution ; 

Que c'est par suite du même principe qu'aux termes de l'art, 
1518 C. Nap. , l'époux qui à obtenu soit ïa séparation de corps , 
soit le divorce , conservé seul ses droits au préciput au cas dé 
survie; 

Attendu qu'on oppose en vain la généralité de ces expressions 
de Fart. 959 « donations en faveur de mariage , » que le projet 
primitif du Code, qui n'admettait pas la séparation de corps, con- 
tenait, et la disposition de l'art 299, qui portait que l'époux con- 
tre lequel le divorce a été s^dmis, perd tous. les avantages que 
l'autre épojLx lui avî^it faits ,'et l'art. 959 qi^i portai^ que les dona- 
tions faites çn faveur de mariage ne sont pa^ révocable» pour 
cause d'ingratitude ; que du rapprochement de ces deux articles 
résultait k conséquence nécessaire que, dans l'art. 959, ces mots: 



• 74 - 

« les donation en faveur de mariage» nofionvment, dansfii]- 
tention du législatewr , s'enteodre , comme ils s'entendai^t daod 
Tancien droite que des donàtioQs faites pai- {entiers, (puisque, par 
Tart. 299, la révocation des donations entre époux avait été pro- 
noncée; 

Que le sens de ces expressions ne peutavoii; changé par cela 
que Tépoux offensé a été autorisé à choisir entre le divorce et la 
séparation de corps; qu'on ne peut suj^serune pareiHe autîno^ 
mie entre Tart. .95^ et lies art. 299 et 1518 du même Gode ; - 

Attendu que lorsque Tépoux offensé est décédé dâlis Tannée 4u 
déit, Taction en révocation des donations par lui faites peut être 
iiitentée par les héritiers; ^'on ne saurait adinetire ^ue Tépotix 
coupable puisse trouver « darisla gravité des sévices et dans la 
mort de la victime, Te^poir et,. quelquefois le moy^n de s^assurer 
le profit de son crime ; .-, . . 

Que Tarrêlt attaqué , en d^arant , en droit , que les donations 
faites entre époux par contrat de mariage, a' étaiei^t pas révocables 
pour cause d'ingratitude, a faussemeut appliqué V^L 9$^ C; Nap. , 
et, par 3uite, formellement violé tant ledit article que les art. 963^ 
966 et 957 C. J^iap. ; : : 

Casse, etc. ... 

Du 26 février 1856. Présid., M. Troplong; rapp., M: Grandet; 
avoc.-gétt., M. Sevin, concl. conf. ; avoc: , M^Hardouin et Carette. 



OCTROI. — OBJETS IJ4P0SABLES. — CONSOMMATIGIN LpCàLB. ^ 
MATÉRIAUX. — FERS ET PONTE. 

La loi du 28 avril 1816 , en maintenant aux conseils tnunicipauai 
le droit de, désigner les objets de consommation ^ poi^riesassu^ 
Jétir aux droits d'octroi^ a renfermé cette désignation dans les 
cihq catégories (liquides, comestibles, combustibles, fourrages, 
matériaux) établies par lès lois antérieures, (L. l7 mai 1809 » 
art. 16. Ord. 9 déc. 1814, art. H). ! , 

En conséquence, les mécaniques et pièces de mécaniques en fei 
' n'étant pas des matériaux et ne pouvant étire classéé3-~4ansH€S'^ 
dites catégories, sont exemptes dû droit d'octroi, {i) 

■ ' i i •'• • 

(1) V. Cass. 19 juillet 1854 rapp. ci'4ipré$ et left notes, p. 7^. 
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(La ville de Tourcoiiïfe C. Duvillier-iDuriez). 

Le tarif de Toctroî de la ville de Tourcoing comprend dans ses 
dispositions ce qui suit : « Matériaux : fèr battu brut, id. tra- 
vaillé , fer de fonte en gueuse, fer de fonte moulé, » et en obser- 
vations : « Les matériaux qui entrent dans la construction des 
» machines à tisser et à filer pour la fi^catioa des tissus , sont 
» exempts de droits. » 

Duvillier-Duriez introduit dans le rayon de Uoctroi des méca- 
nique>s et pièces de mécaniques en fer de fonte moulé et en fer 
travaillé, destinées à être employées dans la localité et sans in- 
voquer l'exception prévue aux observations du tarif. 

Le droit d'octroi est réclamé et perçu par la ville sur les objets 
introduits , mais Duvillier-Duriez forme une demande en restitu- 
tion de la somme perçue , comme Tayant été indûment, les objets 
qu'il a introduits, n'étant pas des matériaux dans le sens du dé- 
cret du 17 mai J809 et de l'ordonBance du 9 décembre IM/i. 

Une sentence du juge-de-paix du canton-sud de Tourcoing , a 
fait droit à la demande de Duvillier-Duriez , et la ville de Tour- 
coing a également succombé dans ses prétentions devant le Tri- 
bunal de Lille qui a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les mécaniques et pièces de 
mécaniques en fer , pOur lesquelles un droit d'octroi a été perçu 
à l'entrée de Tourcoing , ne sauraient être rangées dans la caté- 
gorie des matériaux ; que telle n'est ' pas d'ailleurs la prétention 
de l'administration municipale de Tourcoing, qui ne défend la 
perception qu'autant qu'elle a porté sur des matériaux , lesquels , 
abstraction faite de leur distinction , sont génériquement compris 
dans les tarifs d'octroi ; 

Attendu que, du moment que lesdites mécaniques et pièces de 
mécaniques ne sont point ainsi des matériaux , elles ne sauraient 
rentrer dans aucune des cinq divisions parmi lesquelles Fart. 16 
du décret du 17 mai 1809 , de même que l'art. 11 de Ford, du 9 
décembre 1814 voulaient restrictivement que les conseils munici- 
paux désignassent ceux des objets de consommation locale sur 
lesquels porteraient spécialement les droits d'octroi ; 

Attendu, que la loi du 28 avril 1816, en maintenant aux conseils 
municipaux ce droit de désignation (art. U7) , ne les a pas (art. 
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US) relevés de i'obUgation de la puiser exclusivement, comme 
par le passé, dans les cinq divisions dont il a été parlé ; 

Attendu que ni la lettre ni Tesprit des lois de la matière , pas 
plus que les principes généraux du droit , n'autorisent h voir dans 
ledit art. 1^8 de la loi du 2S avril 1816 un tel affrpnchissement 
qui constituerait uo6 dérogation capitale k Tun des points les plus 
essentiels de la législation des octrois ; 

Attendu que cette législation , à partir de la loi du 9 germinal 
an V (qui a rétabli les octrois , momentanément supprimés par 
celle du 19 février 1790) jusqu'à nos jours, et y compris la loi du 
28 avril 1816, se compose d'un ensemble de dispositions progres- 
sives, se rattachant les unes aux autres comme les anneaux d'une 
même chaîne , sans distinction de ceux qu'on y a successivement 
ajoutés ; qu'il est résulté de ces compléments ou reformations suo* 
cessifs , des modifications aïoefiant des dérogations dont le juge 
doit tenir compte , sans qu'il puisse cependant accepter comme 
dérogation toute disposition nouvelle de nature à pouvoir saine- 
ment se concilier avec celles qui l'ont précédée et avec lesquelles 
elle est présumée être entrée en liaison ; 

Attendu qu'en effet les dérogations qui sont de droit étroit , ne 
se présument pas, qu'il faut qu'elles soient expresses ou virtuelles; 

Attendu que J'art. 148 de la loi du 28 avril 1816 ja'a ni exprès- 
sèment, ni virtuellement dérogé aux dispositions formelles du dé* 
cretdul7mai 1809 et de l'ordonnance du 9 décembre 181b» 
qui, à titre fondamental, réservaient la faculté (le désignation con-* 
cédée aux conseils municipaux, dans les cinq divisions, et qui fai- 
saient de cette restriction la corrélatioQ du droit de désigner ; 
qu'on trouve cependant dans la matière des octrois un exemple 
de dérogation expresse; que c'est ainsi que, quant à lacoraipé- 
tence, elle a été^ le 2 vend, an VIII, réglée par une loi dont l'art. 
k portait : « Toute disposition des lois antérieures , contrake à Is^ 
» présente loi, est rapportée; » que l'art. U8 d§ la loi du 28 a,vril 
4816 ne rapporte, expressément rien en ce qui touche )a nécessité 
préexist^te de puiser la désignation d'objets de consommation 
locale à imposer dans les cinq divisions ; qu.*il. ne relève pfia vir^ 
tuçUement davantage de cette obligea qui n'a nea quQ de très 
conciliable avec les dispositions des lois aatéricureg nou aj^rogée?;, 
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prévenu pour se défendre du délit, et ne-peuvent cepéndwit déci^ 
der à dette occasion des questions de propriiété, lesipielieâ revienf- 
nen^t aux Tribunaux civils exclusivement. Si rart< 4& de la loi 
du 5 juillet 1844 les a investis du droit de prononcer sur les ex- 
ceptions de déchéance, ils ne le peuvent que relativement au délit 
de contrefaçon imputé au prévenu dans la cause (1) , car Fart. 46 
de la loi de 1844 n'a pas établi un principe nouveau; il n'a fait 
que se conformer aux principes de notre législation criminelle, à 
laquelle on ne peut toiicker si légèrement. 

Rohlfs , Seyrig et Q* maintiennent d'ailleurs le bien jugé à 
l'égard de k société Lejvratz : En supposant , disent^ls, que la 
chose jugée résultant d'un arrêt correctionnel embrasse le passé 
et l'avenir , aussi bien que si elle était le résultat d'une déci^on 
émanant de la juridiction civile, il n'y aurait plus de distinction & 
faire entre la chose jugée au criminel et la chose jugée au civil. 
Ceci étant, rautorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce 
qui fait l'objet du jugement, la chose demandée doit être la même, 
et il faut que la demande soit fondée sur la même cause, qu'elle 
soit entre les mêmes parties et formée par elles et contre elles en 
la même qualité. Or, celui qui tient de M. Grespel des turbines, 
à quelque titre que celsoit, et qui en fait emploi, n'a pas le droit 
d'opposer au breveté l'autorité de la chose jugée en faveur de M» 
Crespel , il doit être repoussé par la maxime : res inter alios 
judicata. Le tierS acheteur ou cessionnaîre ne peut être considéré 
comme l'ayant-cause de M. Crespel; il n'y a, en matière de chose 
jugée d^ayànt^cause, que ceux qui représentent, à titre universel , 
Uperiorme de la partie. La chose jugée n'est ni cessible, ni com-» 
municdble (2) 

La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel de Rohlfs, Seyrig et C»' : 

Attendu que ^ cité devant le Tribunal correctionnel d'Arras , 

pour se voir déclarer contrefacteur et comme tel condamné k la 

confiscation des machines contrefaites et à des dommages-intérêts, 

Crespel-Dellissé a , en première instance et en appel devant la 



(1-2) ConsuU. ttoll. Rép. V Brevet dinvenl. , w 141 à la noie et 273. 
— Renouard^ Ttailé des brems dHnvenL — Eiîênno Blanc, Cod. des in- 
venieurs^m. 46, p. 357.-^MaDgin, T/ati^ de l'açlim publique^ no^e de 
la Coar dé Càsi». — Voy. aussi : Cass. .28 janvier 1832 (Dali. ^833, 1, va). 
—Paris 18 mai 1842 (S.-V. 43,2, 216).— Id. 17 janvier 18S5 (P. iSiH, i, 
lit}.--Bouai 4 janTief 1836. DaU; Kcp. V» Chose jugée, up 203. 
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aux farines el aux menues denrées servant ordin^drement à la 
nourriture des hommes) ; qu'il exige pour ce rétablissement 1» la 
demande des communes ; 2' Tautorisation du Corps législatif ; qu'à 
cette satisfaction donnée aux idées de Tépoque, il en ajoute une 
autre, Tinterdiction de visiter h rentrée des villes, les citoyens à 
pied, à cheval ou en voiture de voye^e, sous le prétextede la per- 
ception des taxes municipales , à péril de 50 fr. d'amende et de 
six mois de prison (1. 27 vend, et 11 frim. an Vil); qu'il y a là en 
môme temps, ménagement pour l'imposé , restriction app<vtée h 
l'impôt et à son exercice ; que si , plus tard , la première des cir- 
constances s'étaat affaiblie , les restrictions apportées lors du ré- 
tablissement des octrois fléchissent, à leur tour, en certains points, 
l'on ne livre encore , toutefois , à l'impôt des cwnmunes que les 
dijets destinéis à la consommation locale , après avoir même pris 
le soin de spécifier la nature de ceux qu'on classe daifô cinq divi- 
sions; qu'il est inadmissible qu'en 1816, presqu'an début d'un 
gouvernement nouveau , qui, pour mieux se faire accepter, avait 
inscrit sur sa bannière : Plus de droits réunis^ le législateur, par 
l'art. 14« dç la Ipidu 28 avril 1816, ait voulu.» oubliant ses pro- 
messes et risquant Ja popularité du souverain, aggraver même la 
situation des citoyens au point de vue des taxes municipales, en 
leur enlevant , fût-ce par prétérition , la garantie contre Text^ai- 
sion illimitée de celle-ci , dont , sous le régime précédent , ils 
jouissaient à la faveur des cinq divisions ; 

Attendu que , de toutes parts , l'on est donc forcément ramemé 
à cette conclusion que les art. 16 du décret du 17 mai 1809 et 
11 de l'ordonnance du ^ décembre 1814 , lesquels ne sont ni ex- 
pressément, ni virtuellement abrogés par l'art U8 de la loi du 28 
avril 1816, subsistaient sans itération, et règlent ainsi les limites 
dans lesquelles les communes peuvent se mouyoU* pour l'assiette 
de leurs taxes locales sur les objets, desUaés à 1^ consommation ; 
Attendu que le tarif : d'octroi de la «commune de Tourcoing a 
excédé ces limites, lorsque , sans distinction , U a imposé les mé- 
taux, qu'ils fussent ou non» comme matériaux., destinés à être 
employés en constioictipns, qu'ils dussent ou non ,' dès-lors , être 
rangés dans la cinquième division des objets de consommation 
locale, susceptibles de l'impôt ; 
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Attendu que le tarif, illégal en ce point , ne saurait en ce point 
aussi obliger les citoyens ; 

Par ces motifs, le Tribunal met Tappel au. néant , ordonne que 
la sentence du juge-de-paix de Tourcoing sortira son plein et en^ 
tier eflfet, condamne, etc. 

Tribunal de Ulje. pu 12 février 1863. 



OCTROI. -*• OBJETS IMPOSABLES. — CONSOMMATION LOCALE. — 
MATÉRIAUX» — FERS ET FONTES. 

La loi du 2t8 €itirt7 1816 a ahro§é implicitement les art. 16 du 
décret impérial du ii mai 1809 ef 11 de l'ordonnance royale 
du 9 décembre 1814, qui ne permettaient à l'autorité munici-^ 
pale de frapper du droit d* octroi que les objets rentrant dans 
les cinq catégories suivantes :. liquides ,. comestibles , combus-' 
tibles, fourrages, matériaux. 

Les dispositions des art. 147 et 1^8 de cette, loi autorisent V as- 
siette du droit sur tous les objets de cons&mmatiàn locale, ions 
distinc^n aucune. 

En conséquence^ les tarifs peuvent légalement attejindre les fers et 
fontes de mécaniques et pièces 4e mécaniques, (1) . 

(1) La !oi du 28 avril 1816 , en ce qui touche (esOctirois (art: f f7 et 
148), a fait naître plusieurs diificultés attelés THbuneux et la Cour de 
CassalioD ont été appelés à résoudre. Ainsi , l'on a demandé I® ce qu'il 
fallait entendre par laconsommaiion locaf^.rr-.l? Si les ob^uts imposables 
ne devaient pas être restreints aux catégories créées par..)^ décret im- 
périal du It mai 18^)9.— £13» si dans les instances relatives à Tapplication 
des tarifs , il était besoin de raaiorisatioa des conseils municipaux. — 
Sur Ta première question ^ il a été ]u{;é : — que les cbarbcms consom* 
mes dans des établissements industriels pour la fabrication d'objets 
destinés au commerce général , ne sout pas imposables. 1*' déc. 1842» 
Jurisp., J, 206.— Id. rej 27 nov. 1844 {vid, infrà) — Çonlrà Cass. 2Ô 
mai 18*8 {vid, tnfrà) — Id.reJ.8 mars 1847 (Sanson C, la. ville de Rouen)* 
S.>V. 47, iy 105; P. 47, 1, 342.— Que des matéris^ux, comme des moélooî 
bruts, même séparés de terres et débris avec lesquels ils ont pu être 
extraits, dès qij'ils ne sont introduits dans le rayon de roctroi que pour 
sertira reimblayer un chemin de fer, ne sont pas de confommaiiofi 
locale et échappent par conséquent à l'impôt. 22 mars 1847 {Jurisp, « 
S, 184).— Kej. l9.nov. 1847 (Jurisp.^ 5, 43o). — Que les sucres destinés à 
la fabrication /les liqueurs qui doivent être livrées au commerce généra) 
sont affranchis de droHs. Rej. 11 février 1846 (S.-V. 46, 1, 468. D. P. 
46^ 1, 168 ; P. 46, 2, 95). — Que les huiles Servant à la fabrlcatiou des 
savons eu au graissage des laines jouissent de la même exception.— La 
deuxième question est résolue négativement de la manière la plus ab- 
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(I-ia ville de Tourcohag C Duvillier-îDirier)- ! 

Sur pourvoi en Cassation formé par la ville de Tourcoing contre 
le jugement qui vient d*ôtre rapporté, la Cour régulatrice a rendu 
Tarrêt suivant : . 

ARRÊT (api es délib. en ch. du conseil). ' * " 
LA COUR; -^ Yu les art. 147 et U8 de la loi du 28 avril 

solue , par l'arrêt de Cassation qui fait l'objet de celte boIû. Cependant 
des décisions avaient implicitement reconnu le maintien des catégories 
auxquelles le décret de 1809 et Tordonnance de 18i4 avaient limité l'im- 
posabilité des objets de consoD^mation locale. C'est ainsi «^ii'il a été 
Jugé : — que les soudes employées à la fabrication des savons ne peu- 
vent être considérées comme des matériaux et ne rentrent pas, c|és- 
lors, au nombre des objets imposables. Cass/6 déc. ix^ (S.^V. 49, l , 
56).--Que les métiers à filer ne peuvent non plus être considérés comme 
desma^M'ati^. Rej. 3lév..l848 (vid. infrà); Gass. 181uln 1850 (ibid,) 
^ïjSl troisième question a été également résolue par la. ]iégaMyie.^(Fid. 
infrà). 

Des décisions que nous venons de citer, nous reproduisons celles qui 
rentrent dans Tobjei de notre publication. 

Les charbons destinés à l'alimentation des usines sanl^ftlBrancbis de 
tous droits d'octroi par l'art. 148 de la loi du 28 avril 1816 , qui n'atteint 
que les objets destinés à la consommation locale. — ^ Peu importé que 
rordonnance royale approbative d*«ii tarif d'Oi^trol eftt compris tes char- 
bons parmi les objets qui ; sont soumis , eeite ordonnance ne pouvant 
prévaloir contre la loi. 

(Maire de Dooài C. Blot). ' 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu qu'aux termes de l'art. 148 dç; (a loi. du 28 
avril 1816 , ne peuvent être soumis aux droits d'octroi que les objets 
destinés à la consommation locale^ et qu'il ne doit être fait exception à 
cette règle que dans des cas extraordinaires, et en veriii d'une, loi 
spéciale; 

Que par ces mots : consommation locale , expliqués d'ailleurs par la 
législation antérieure et notamment par l'ordonnance royale du 9 déc. 
1814 (art. 11)^ on ne doit entendre que les objets destinés à satisfaire 
les besoins des habitants du lieu sujet et non ceujt qui doivent être 
consommés dans les établissements industriels pour la préparation des 
produits destinés au commerce général ; 

Que l'ordonnance royale approbative du tarif de la vJUe de Dpuai a 
interprété en ce sens la loi de 1816, puisqu'elle a reconnu en principe 
qu'il y avait lieu d'affrancbir des droits d'octroi les charbons destinés à 
l'alimentation des usines établies dans la ville de pouai, et dont les pro- 
duits sont versés dans le commerce général; que néanmoins elle a sus- 
pendu l'application de ce principe pendant plusieurs années, et soumis 
parée moyen au paiement du droit d'octroi des denrées qui n'élajent 
pas destinées à la copsommaiion locale ; qu'en cela l'ordonnance dont 
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1816, et le tarif de Toctroi de Tourcoing , approuvé par le décret 
du 24 avril 1850 , tarif où on lit ce qui suit : a JUatériaux : fer 
battu brut, id. travaillé , fer de fonte en gueuse, fer de fonte 
moulé. » Dans la colonne d'observations : « Les matériaux qui 
» entrent dans la construction des machines à tisser et à filer pour 
» la fabrication des tissus, sont exempts de droits ; » 

dont n s'agit a statué sur un objet qui ne pouYâit être réglé que par 
une loi spéciale ; qn'èn fe jugeant ainsi et en déclarant que les charbons 
introduits dans la ville de Douai par le sieur Blot devaient Jouir immé- 
diatement de raffranchissement , le jugement attaqué s'est conformé à 
la disposition de fart. 148 de la loi du 28 avril 1816; 

Rejette, etc. 

Du 27 Dov. 1844. Ch. req. Prési.,M. Zangiacomi; rapp..^.M. Bernard 
(de Rennes) ; concL, M. Delapalme, av.-gén. ; pi., M. Fubre, 

Les houilles ou charbons destinés à l'alimentation des usines , sont 
soumis aux droits d'octroi comme étant destinés à la consommation lo- 
cale, dans laquelle on doit comprendre les choses destinées à la consom- 
mation industrieHe. (L. 28 avr. 1816, art. 148). 

Les instances relatives à Tapplication d'un tarif d*octroi peuvent être 
introduites contre les communes, sans que la commune ait été préala- 
blement autorisée et sans que le conseil municipal ait été appelé à déli- 
bérer sur l'action. (L. 18 juill. 1837, art. 17, S 10 ; 51 et 54). 

(Ville de Dunkerque C. Caslelyn). i 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir proposée par le défendesr ^ 

Attendu qu'aux termes des art. 1 de la loi du 2 vend, an VIII, id de 
celle du 27 frim. suivant, et de l'ordonnance de 1814, la procédure en 
matière d'octroi est spéciale et n'est point soumise aux prescriptions 
des art. M et 54 de la loi du 18 juillet 1837; — Rejette. 

Sur le 2« moyen du pourvoi : — Attendu qu'en matière d'octroi , la 
commune de Dunkerque, défenderesse, a pu procéder , par les mêmes 
motifs , sans qu'il y ait eu lieu à la délibération du oooseil municipal , 
prescrite par la loi du 18 juillet 1837;— Rejette. 

Sur le moyen du fond : — Vu l'art. 148 de la loi du 28 avril 1&16, 
ainsi que Tart. 11 de Tord, du 9 décembre 1814 ; 

Attendu qu'il est reconnu, en fait ,.que le droit dont le défendeur ré- 
clamait la restitution devant le Tribunal de Dunkerque, avait été eiigé 
et perçu sur les charbons introduits par lui dans les limites de roct,roi, 
conformément au tarif de l'octroi de cette ville , approuve par ordon- 
nance royale; 

Attendu que le défendeur ne contestait pas que ces charbons ne dus- 
sent être consommés dans la ville de Dunkerque; mais que déclarant 
qu'ils seraient employés dans une distillerie pour la fabrication des pro- 
duits destinés an commerce général , et non pour des usages domesti- 
ques, il soutenait qu'ils n'avaient pu être légalement considérés comme 
assujétis à l'impôt municipal ; 

TOM. XIY. 6 
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Attendu que Tait. 16 du décret impérial du 17 moi 1809 et 
Tart. 11 de Tordonnance royale du 9 décembre I8I/1, qui ne per- 
mettaient à Tautorité municipale de frapper du droit d'octi oi que 
les objets rentrant daus l'une des cinq catégories suivantes : li- 
quides, comestibles^ combustibles, fourrages , matériaux , ont été 
abrogés par les art. U7 et 148 de la loi du 28 avril 1816, Tun 

Attendu, en droit, que les lois des 11 friru. an Vif, 27 f'rtoi. et 5 ven- 
tôse an VIII, aussi bien que le décret du 17 mai 1809, qui ont créé et 
réglementé llropôt de l*octroi, s'accordent à autoriser les taxes sur tous 
les objets destinés à la consommation locale , sans distinction de leur 
emploi, exceptant seulement certaines denrées nécessaires à la nourri- 
ture de l'homme, et qu'au nombre des objets imposables, les états an- 
nexés auxdiies lois comprennent les combustibles tels que bois, char- 
bons et autres; 

Attendu que Ton n'y trouve exprimé aucune exception pour la con- 
sommation industrielle ; mais que seulement les art. 56 de la loi du 11 
frim. an VII et 5 du décret du 17 mai 1809, laissent aux conseils muni- 
cipaux la faculté de prendre en considération, s'il y a lieu, dans la ré- 
daction du tarif, les nécessités du commerce , dispositions qui seraient 
sans objet si la franchise avait été admise en priocipe ; 

Attendu que l'ord. du 9 déc. 1814, rendue pour réunir et coordonner 
les lois et règlements divers sur la matière , ne doit pas é*re entendue 
autrement^ non plus que la loi du ÎS avril 1810, art. 148, qui porte que 
les droits d'octroi continueront à n^étre imposés que sur des objets des- 
tinés à la consommation locale, expressions qui sont précisément celles 
des lois précédentes; d'où il suit qu'en condamnant la ville de Dun- 
kerqoe à la reslUution réclamée par le défendeur, le jugement attaqué 
a expressément violé les lois précitées ; 

(^sse, etc. 

Du 20 mai 1848. Ch. cfv. Présid., M Portalis,p. p.;rapp., M Gauthier; 
concl., M. Niclas Gaillard, av.-gén.; pi.. M- Thiercelin et deSt-Malo. 

Les métiers à filer ne peuvent pas être considérés comme des maté- 
riaux et ne rentrent pas, dès-tors, au nombre des objets qui , d'après 
l'art. 18 de la loi du 28 avril I8t6, sont susceptibles d'être assujétis au 
droit d'octroi. 

Et ce droit, perçu à lort^ est restituable, à la différence des éas où 11 
s'agirait d'objets sur lesquels le droit d'octroi pourrait être établi , et 
|M>ur lesquels on n'aurait pas réclamé' la faculté d'entrepôt qui les af- 
fraochil de l'obligation de payer les droits d'entrée. 

Les instances relatives à l'application d'un tarif d'octroi, peuvent être 
introduites contre les communes , sans dépôt préalable d'un mémoire 
adressé au préfet, et sans que la commune ait été préalablement auto- 
risée. 

(Le maire de Roubaix C. Bossul et autres). 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
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et Tautre conçus en termes généraux et autorisant Tassiette du 
droit sur tous les objets de consommation locale, sans distinction 
aucune ; 

Attendu que le tarif d'octroi de la ville de Tourcoing, approuvé 
par décret du 24 avril 1850 , impose les fers et les fontes soit 
bruts , eoit travaillés ou moulés, si ce n'est une réserve spéciale 

Attendu qu'âui termes des art. 1 de la loi du 2 vend, an VIII ei 13 
de celle du 27 frim. suivant , reproduits par l'art. 81 de l'ordonnance 
réglementaire du 9 déc. 1814 , toutes les contestations civiles qui peu- 
vent s'élever sur l'application du tarif d'uciroi , ou sur la qualité du 
droite doivent être portées devant te ]uge-de paix , à quelque somme 
que le droit contesté puisse s'élever, pour être par lui Jugées sommai- 
rement et sans frais, soit en dernier ressort , soit à la charge de l'appe- 
liut, suivant la quotité de la somme ; 

Que ces dispositions législatives n'exigent nullement le dépôt préala- 
ble d'un mémoire adressé au préfet , ni l'autorisation de la commune 
pour défendre à l'action, et qu'on ne peut appliquer les art. tft et 04 
de la loi du 18 juillet 1837 à une matière fiscale régie par une loi 
spéciale ; 

Qu'ainsi, en confirmant le jugement du juge-de-paii. qui avait pro- 
noncé sur l'action du défendeur sans qu'U lui eût été justifié l* du 
dépôt préalable par ceux-ci d'un mémoire adressé au préfet; 2« de l'au- 
torisation accordée à la commune pour défendre à l'action, et en ista- 
tuant lui-même au fond, en cet état , sur l'appel dudit jugement , sans 
qu'il ait été établi que la com'uuoe eût été autorisée à interjeter appel 
de la décision du juge-de-paix, et à esteren justice sur cet appel, le 
Tribunal civil de première inslance de Lille n'a pas violé les art. 51 et 
M de la loi du 18 juiU. 1837, lesquels n'étalent pas applicj blés à l'espèce; 

Sur le deuiiéme moyen : — Attendu qu'aux termes des art 16 du 
décret du 17 mai 1809 et 11 de Tordonoance réglementaire du 9 déc. 
1814, aucun tarif d'octroi ne peut porter que sur des objets compris 
dans les divisions suivantes : 1* boissons et liquides; 2» comestibles ; 
3" combustibles ; 4« fourrages ; S"" matériaux ; 

Attendu qde si les métaux destinés à la construction des métiers à 
filer peuvent être réputés matériaux et comme tels compris dans la cin- 
quième division; s'ils ont, en conséquence^ pu être soumis au droit par 
le tarif d'octroi de la ville de Uoubaix , il ne s'en suit pas que les mé- 
tiers eux-mêmes aient pu y être assujéiis ; 

Que lors même qu'Us y auraient été spécialement assujétis, cette dis. 
position ne pourrait être sanctionnée par les Tribunaux , qui ne peu- 
vent contraindre les citoyens au paiement d'un impôt iliégalemenl 
éUblt ; 

Attendu que, sans doute, le droit est régulièrement perçu lorsque la 
faculté d'entrepôt n'est pas réclamée et qu'il ne doit pas être restitué, 
mais que cette vérité légale ne s'applique évidemment qu'au cas où il 
est dû un droit d'octroi et non point à ceux où il n'y a pas lieu à l'ap- 
plication du règlement et du tarif d'octroi ; 
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précise et unique , en faveur « des métaux qui entrent dans la 
» construction des machines à tisser et à filer pour la fabrication 
» des tissus ; » 

Attendu que le jugement attaqué déclare par son propre texte 
et par les motifs qu'il a adoptés de la sentence du juge-de-paix : 
!• que la classification établie en 1809 et maintenue en 18U , n'a 
pas reçu d'atteinte par la loi du 28 avril 1816; a* que le' fer tra- 
vaillé et la fonte moulée ne peuvent plus être considérés comme 

Attendu que de tout ce qui a été dii ci dessus quant aux deuxième et 
troisième moyeus de cassalion, il suit qu'en confirmant le jugement du 
ioge-de-paix qui avait ordonné la restiluiion du droit perça , le juge- 
ment attaqué n'a pas violé les art. J47 et 148 de la loi du 28 avril 1816 
ni les art. 28 de lord, du 9 déc. 1814, 4, 35, 37 et 39 du règlement d'oc- 
troi de la ville de Roubaix, et a fait une Juste application de Tart. il 
de Tord, du 9 déc. 1814; 

Rejette, etc. 

Du 2 février 1848. Cb. civ. Présid., M. PorUlis, p. p.; rapp., M. Miller; 
conch, M. Pascalis, l«' av. gén. ; pi, M«« Nacbet et de Saiot-Malo. 

Les métiers à filer , même démontés , ne peuvent être considérés 
comme des matériaux, et ne rentrent pas , dés-lors, au nombre des ob- 
jets qui, d'après Tart. 148 de la loi du 28 avril 4816, sont susceptibles 
d'être assujélis au droit d'octroi. 

Mais il en est autrement des métaux et autres objets de nature à être 
employés ^ la confection des métaux , tant qu'ils n'ont pas encore été 
employés à cette confection; tels sont le fer brut ou Tbuile commune et 
à graisser. 

L'art. 22 de Tord, du 9 dèc. 1814, portant ènumération de matériaux 
qui peuvent être assujélis à l'octroi, n'est pas limitatif: par conséquent, 
ces «létaux, et spécialement le fer brut, pouvant être réputés matériaux, 
sont susceptibles d'être atteints par l'octroi, bien que non compris litté- 
ralement dans rénumération faite par l'ordonnance de 1814. 
(Le maire de Roubaix C. Bossut et autres). " 
ARRET. 

LA COUR; — Vu les art. 11 de l'ordonnance du 9 déc. 1814, 147 et 
148 de la loi du 28 avril J8J6 , le règlement et le tarif de l'octroi de la 
ville de Roubaix, l'ordonnance approbative du 24 déc. 18H ; 

Attendu qu'aux termes des art. 11 de l'ord. du 9 déc. 1814, 147 et 148 
de la loi du 28 avril 1816, ces tarifs d'octroi peuvent porter sur les ob< 
Jets compris dans les cinq divisions suivantes : 1* Boissons et liquides; 
2* comestibles; 3« combustibles ; 4« fourrages; 5* métériaux ; 

Que l'art. 22 de ladite ordonnance de 1814 » portant ènumération de 
matériaux compris dans la cinquième division, n'est pas limitatif , et 
que les conseils municipaux peuvent faire assojétir au droit d'octroi 
tout ce qui peut rentrer dans ladite division, par conséquent, les métaux, 
tels que le fer et les autres objets pouvant être réputés matériaux.} 
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matériaux, surtout dans l*e$pèce , où ils conviennent à des méca- 
Diques destinées au service de l'industrie ; 

D'où le jugement, sans avoir même recterché si lesdites pièces 
suffisaient à composer des. mécaniques entières et complètes, ou 
si elles étaient d'espèce à pouvoir entrer dans la fonnation.des 
machines qui sont propres au service de Tindustrie de la filature 
ou du tissage pour la fabrication des tissus, conclut que les objets 
introduits n'étant pas rangés dans la division des matériaux , la 

Attendu que si les métiers à filer, même démontés, et par conséqueut 
les pièces desdiis métiers , ne peuvent être renvoyés dans aucune des 
divisions, et ne peuvent, dés-lors, être imposés dans un tarif. d'octroi» 
il ne s'en suit pas que les métaux et autres objets de nature à être em- 
ployés à la confection des métiers ne soient point susceptibles d'être 
soumis aoxdits droits, tant que l-emplol n*a pas eu lieu ; 

Attendu que le Tribunal de Lille était appelé à statuer et a statué sur 
uoe demande en restitution de 6,889 fr. 88 c. pour droits d'octroi perçus 
relativement à des objets spécialement désignés dans un bordereau si- 
gnifié en tête de t'exploii iniroductif d'instance; 

Que, quelque fût la qualification donnée à ees objets, soit par les con- 
clusions de la demande, soit devant les juges, il était du devoir du Tri- 
bunal d'en apprécier et constater la nature, et de distinguer ceux qui, 
par leur emploi réalisé , auraient fait partie de métiers à filer ou de 
pièces de ees métiers et ceux qui n'en auraient point fait partie ; 

Attendu que dans le bordereau sus-mentionné figurent plusieurs arti- 
cles ne faisant pas partie de métiers ou de pièces de métiers à filer, no- 
tamment du fer brut, de l'buile commune et de l'huile à graisser ; 

Attendu que le Tribunal s'est fondé sur ce que les matériaux imposa- 
bles ont été nommément désignés par l'art. 22 de l'ord. du 9 déc. i8i4; 
que les fers n'y ont pas été compris, se trouvant dans l'exception du 
droit; que c'est à tort que le tarif de Roubaix comprend les fers parmi 
les matériaux imposés; que l'ordonnance approbative du tarif n'est pas 
plus obligatoire que ce tarif; qu'il a été illégalement perçu et indûment 
payé 6,889 fr.8S c. pour introduction de ferft ou de métiers à filerai 
raison du fer dont ils étaient composés; 

Attendu qu'en confirmant par ces motifs la décision du juge-de^paix 
qui ordonnait la restitution de la somme entière de 6,8d9 fr. 88 c. , 
sans distinguer entre les droits perçus à raison des fers et autres objets 
faisant déjà partie de métiers ou pièces de métiers à filer, et les droits 
perçus à raison de fers et autres objets non encore employés à la com- 
position de ces métiers ou pièces de métiers, le jugement attaqué a faus- 
sement appliqué l'art. 11 de^l'ord. du 9 oct. 1814 et l'a expressément 
violé, ainsi que les art. 147 et 148 de la loi du 28 avril 1816, l'art. 1*' du 
règlement de l'octroi de la ville de Houbaix , le tarif y annexé et Por- 
donnance approbative du 24 déc. 1841 ; 

Casj^e, etc. 

Du 18 juin 1850. Oii. civ. Présid., M. Portalis, p. p.; rapp., M. Miller ; 
concI.conlr..M. Ch.Nouguicfr, av.-gén*; pi.. M" Groualleetde St-Mab. 
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cinquième division des matières qu'il reconnaisse comme seules 
susceptibles d*être frappées de la redevance d'octroi, c'est illéga- 
ment que le tarif municipal de Tourcoing a prétendu les y assu- 
jétir au moyen d'une classification arbitraire dite des métaux; 

Attendu que, en décidant ainsi, le jugement attaqué a ouverte- 
ment violé les art. 147 et 148 de la loi du 28 avril 1816 et aussi 
ledit tarif ; — Casse, etc. 

Du 19 juillet 1854. Ch. crim. MM. Bérenger, prés.; Gillon , 
rapp. ; Vaïsse, av.-gén. (c. conf.) ; Jagerschmidt et de Saint- 
Walo, av. 

OCTROI.— FERS ET FONTES.— MACHINES A VAPEUR,— CONSOMMATION 

LOCALE. 

Sous la dénomination de fers et fontes^ travaillés ou moulés^ por- 
tés aux tarifs d*octroi, ne peuvent être comprises les machines 
à vapeur f alors même qu'elles ont été introduites démontées et 
par pièces^ s'il est constant que les pièces introduites suffisaient 
dans leur ensemble à composer des machines entières et com- 
plètes. 

Une machine à vapeur n'est pas d'ailleurs un objet de consomma- 
tion locale dans le sens attaché à cette expression par la loi du 
28 avril 1816. 

(La ville de Tourcoing C. Duvillier-Duriez). 

La cause qui précède (V. p. 74 et 79) a été renvoyée après cas- 
sation devant le Tribunal de Douai. Duvillier-Duriez n'élevant 
aucune objection contre ce qui avait été jugé par la Cour de Cas- 
sation, demanda à prouver que les objets introduits par lui dans 
les limites de l'octroi de Tourcoing n'étaient pas des pièces de fer 
et fonte travaillées ou moulées , comprises dans le tarif , mais 
en réalité des machines à vapeur démontées, lesquelles fonction- 
naient aujourd'hui dans ses ateliers et n'avaient jamais pu être 
assujéties aux droits d'octroi , attendu que ces machines ne pou- 
vaient être des objets de consommation locale , et que d'ailleurs 
elles ne figuraient pas parmi les objets tarifés. 

Le Tribunal admit Duvillier à la preuve et désigna des experts 
pour la constatation des faits. Leur rapport étant déposé , on re- 
vint à l'audience. Le Tribunal a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'il résulte du rapport des 
experts, déposé à la date du 21 décembre 1855 : 
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!• Que les raachiiies établies dans l'usine des intimés sont en- 
tièrement neuves , et qu'aucune d'elles n'existait ayant le 8 dé- 
cembre 1852, dans ladite usine ; 

Que les sommes payées à l'octroi sous réserve, sont en parfaite 
harmonie avec les pièces représentées , et qu'il n'existe aucun 
doute sur l'identité de ces pièces qui ne peuvent être que celles 
inlrodaites du 8 décembre 1852 au 17 janvier 1853 ; 

2** Que les pièces dont s'agit composent une machine à vapeur 
verticale complète, plus les principes d'une transmission de mou- 
vement ; que ces principes compris dans le poids de 24,317 kilos 
pour 2,752 kilos ne peuvent être considérés comme pièces indé- 
pendantes de la machiné à vapeur ; que le constructeur , par ses 
dispositions , a rendu intime et inséparable l'agencement de ces 
principes avec la machine elle-même , de sorte que le tout devant 
être monté k la fois, ne forme qu'une seule et même machine ; 

Considérant que le tarif de l'octroi de la ville de Tourcoing 
n'atteint et n'a pu atteindre , conformément 'aux dispositions de 
la loi du 28 avril 1816, que les objets destinés à la consommation 
locale; que les objets compris dans la nomenclature portée audit 
tarif sont seuls passibles des droits d'octroi imposés à la ville de 
Tourcoing ; 

Considérant que, dans la dénomination de fers et fonte travail- 
lés ou moulés, ne peuvent être comprises les machines à vapeur 
entières et complètes dont la construction comprend ces divers 
éléments ; 

Qu'une machine entière et complète , quels que soient les mé- 
taux ou éléments qui entrent dans sa construction , est un objet 
qui a sa nature et sa dénomination propres ; qu'elle forme désor- 
mais un ensemble indépendant ; qu'en vertu de la spécification 
nouvelle qui lui est acquise , elle échappe dès-lors à la dénomina- 
tion particulière à chacun des métaux ou autres éléments qui ont 
pu concourir à la composer ; 

Que, pour être considérée comme assujétie au droit d'octroi, il 
faudrait qu'elle fût expressément désignée au tarif sous la dénomi- 
nation qui lui appartient et imposée suivant la spécification qui 
lui est propre; 

Considérant que cette distinction est reconnue et mise en pra- 
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tique dans la législation qui régit les impôts ; qu'ainsi. notamment 
un décret récent, intervenu h la date du 29 août 1855, pour fixer 
les droits de douanes à Timportation de diverses marchandises , 
après avoir déterminé les droits imposés à la fonte et aux fers , 
désigne comme objets spécialement assujélis à des droits divers , 
suivant leur nature et leur destination , les outils, les machines et 
mécaniques (appareils complets) , les machines ou mécsmiques 
(pièces détachées) et nommément les machines à vapeur fixées , 
locomotives, etc. ; 

Considérant d'ailleurs qu'il est difficile d'admettre qu'une ma- 
chine à vapeur puisse être comprise dans la classe des objets de 
consommation locale qui, seuls, peuvent être assujélis au tarif des 
octrois ; 

Qu'en thèse générale, il est bien vrai qu'une machine.à vapeur, 
comme tout ce qui est du domaine de la matière , est sujette à se 
détériorer et à périr, mais que le sens légal de l'expression objets 
de consommation , ne peut lui être appliqué comme aux objets 
destinés à périr ou à se transformer d'une manière immédiate ou 
prochaine par l'usage ou l'emploi qui en est fait ; qu'une machine 
à vapeur est au contraire destinée h durer, qu'elle ne se détériore 
que par l'effet d'un usage prolongé et par une dégradation le plus 
souvent insensible , qu'elle se répare à mesure que les détériora- 
tions se manifestent et peut ainsi conserver une durée presque 
indéfinie , ce qui semble à son égard exclure l'idée qui s'attache 
aux objets compris sous la dénomination d'objets de consommation; 

Considérant donc d'une part qu'il ne paraît pa§ que la machine 
h vapeur puisse être rangée au nombre des objets de consomma- 
tion locale, d'autre part, qu'en supposant le contraire, il ne paraît 
pas davantage qu'elle puisse être comprise sous la dénomination 
de fonte ou fer moulé ou travaillé portée au tarif d'octroi de la 
ville de Tourcoing , ni que le conseil municipal, qui a élaboré le 
tarif et le gouvernement qui l'a sanctionné aient entendu assujétir 
les machines à vapeur à l'impôt qu'il s'agissait d'établir; qu'en cette 
matière , tout est de droit étroit et que la perception du droit ne 
peut s'effectuer qu'en vertu d'une disposition claire et explicite ; 

Considérant qu*il importe peu que l'entrée de la machine dans 
les limites du rayon de l'octroi ait lieu par parties et à l'état de 
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pièces démontées ou nQn montées ; que letransport d'une machine 
confortant un tel poids et un tel volume ne pouvait matérielle- 
ment s'effectuer en un seul colis ; qu*il n'en reste pas moins vrai 
qu'une machine à vapeur entière et complète avec ses principes 
de transmission a été introduite conformément à la déclaration 
pr^lable qui en avait été faite à l'administration municipale; que 
les pièces introduites ne pouvaient plus dès-lors être prises isolé- 
ment et atteintes comme telles par le tarif , puisqu'elles avaient 
leur emploi comme parties intégrantes et nécessaires dans la ma- 
chine à vapeur destinée à fonctionner dans l'usine des intimés ; 

Considérant, en résumé , que les pièces introduites sont identi- 
quement celles qui ont été représentées aux experts et reconnues 
par eux; que toutes ensemble elles suffisaient k composer et com- 
posaient en effet une machine à vapeur entière et complète, munie 
de ses principes de transmission ; que les machines à vapeur sont 
des objets spéciaux qui ne peuvent ^tre compris sous la dénomi-* 
nation de fers ou fonte ouvrés ou moulés , etc. ; que le tarif d'oc- 
troi de la ville de Tourcoing ne les mentionne pas au nombre des 
objets imposés ; 

Qu'îles ne peuvent d'ailleurs être rangées au nombre des ob- 
jets que la loi considère comme destinés à la consommation lo- 
cale ; qu'enfin et bien que démontée, c'est une machine à vapeur 
entière et cotoplèle qui a été introduite dans le rayon de l'octroi 
par les intimés ; 

Par ces motifjs, met l'appellation au néant; ordonne que le ju- 
gement dont est appel sortira effet; — en conséquence, condamne 
le maire de la ville de Tourcoing , en sa qualité, à restituer au3^ 
intimés la somme de 571 fr. 12c., montant des droits indûment 
perçus, aux intérêts judiciaires ; 

Le condamne en outre en l'amende de droit et en tous les dé- 
pens. 

Du 13 mars 1856. Tribunal de Douai. Présid. , M. Rossignol , 
minist. pub., M. de Maindreville, subst., concl. conf. ; avoc, M*"" 
Merlin, Jules Leroy et Dupont; avou., M''" Desplanque et Bonifc^ce. 
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ENREGISTREMENT. -DuoiT de mutation.— convention de ma- 
riage. —mobilier. — FONDS DE COMMERCE. — RÉTENTION PAR LE 
SURVIVANT. — PAIEMENT AUX HÉRITIERS. — DROIT DE VENTE. . 

Lorsque une clause du contrat [de mariage donne à l'époux sur^ 
vivant le droit de reprendre ou conserver le mobilier, les mar^ 
chandises et le fonds de commerce dépendant de la communauté, 
à la charge de payer aux héritiers du prédécédé moitié de leur 
valeur d'après estimation ou à dire d'experts, l'exercice de ce 
droit ne peut donner ouverture au droit de vente mohilière. 
(L. 22 frim. an VII, art. 68, S 5, n° 1). (1) 

(Lestienne C. rEnregistrement). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur Firiûin-CyriaqueXes- 
tienne et la d'"*" Henriette Brovelles ont réglé les conditLons civiles 
de leur mariage par acte passé devant M* Desrousseàux, notaire 
à Lille, le 11 mai 1853 ; que , dans cet acte, les futurs époux ont 
déclaré se marier sous le régime de la communauté réduite aux 
acquêts ; qu'ils ont en outre stipulé qu*en cas de dissolution de la 
communauté, le survivant prélèverait, k titre de préciput, et avant 
tout partage des biens meubles dépendant de la communauté : 
l"" les habillements, linge, bijoux, à son usage personnel ; 2°. lits, 
meubles meublants qu'il voudrait choisir , jusqu'à concurrence 
d'une somme de 5,000 fr. suivant l'estimation reprise en l'inven- 
taire , ou cette somme en argent comptant , h son choix ; que , de 
plus, le survivant aurait la faculté de reprendre sur le taux d'es- 
timation tout ou partie des meubles meublants, des marchandises, 
s'il y en avait, et en général de tout ce qui pourrait servir à l'ex- 
ploitation du commerce ou de l'industrie que les époux exerce- 
raient au jour de la dissolution de la communauté ; que cette 
faculté devrait , à péril de déchéance, être exercée dans le mois 
qui suivrait la clôture de l'inventaire ; qu'enfin, dans le cas d'exer- 
cice de cette faculté, le survivant deviendrait débiteur de la moitié 
de l'estimation des objets repris audit inventaire ; 

Attendu que le sieur Lestienne a déclaré dans l'inventaire dressé 

(<) V. sur celte quenion : Trib de Lille 26 mai 1853 (Jurisp. , i3, 
3U7)el les noies— Ad(f. Cass. l" aoAl 1855 {Jurisp. y 13, 4(»«).— Cow(rà, 
ïiib. de la Seine 18 juillet 1831 (P. 1835, 2, 262). 
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au décès de sa femme , qu'il exerçait la faculté qui vient d*étre 
énoncée, et reprenait, en conséquence , la totalité du mobilier in- 
ventorié moyennant la somme de 8,529 fr. 79 c. , formant l'im- 
portance de la moitié des meubles compris en l'inventaire, payable 
à ses enfants mineurs quand il appartiendrait ; 

Attendu que l'administration de l'Enregistrement prétend que 
cette déclaration donne ouverture au droit de mutation mobilière 
à 2 p. 100 sur la somme de 8,529 fr. 68 c. formant, suivant elle, 
le prix d'une cession mobilière résultant , au profit du sieur Les- 
tienne, de son contrat de mariage , réalisée par sa volonté claire- 
ment manifestée, d'en profiter ; 

Attendu que pour déterminer la nature des conventions , il faut 
moins s'attacher aux termes dans lesquels elles sont conçues qu'à 
leur esprit ; qu'il échet donc de rechercher quelle a été l'intention 
des parties contractantes en insérant dans leur contrat de mariage 
la clause dont s'agit ; 

Attendu que les sieur et dame Lestienne ont évidemment eu 
l'intention de réserver au survivant d'eux la faculté de conserver 
en nature le mobilier de leur communauté en lui substituant sa 
valeur, à déterminer lors de l'inventaire ; qu'ils ont voulu consa- 
crer ce droit par une stipulation expresse modiftcativé du partage 
de leur communauté ; qu'une pareille stipulation n'a pas le ca- 
ractère d'une vente , qu'elle n'est qu'une convention de mariage 
et entre associés , ne donnant pas ouverture au droit de muta- 
tion ; qu'en efi'et , cette stipulation n'est relative qu'aux biens de 
communauté et n'affecte en aucune manière les biens propres 
des époux ; or, il est de principe que les époux peuvent, par con- 
trat de B]iariage, régler le^rs droits aux biens dé communauté, de 
la manière qu'ils le jugent convenable ; qu'ils peuvent déroger au 
partage égal établi par la loi , soit en ne donnant à l'époux survi- 
vant ou à ses héritiers dans la communauté qu'une part moindre 
que la moitié, tout en ne lui donnant qu'une somme fixe pour 
droit de communauté, soit môme en stipulant que la communauté 
entière, en certain cas, appartiendra à l'époux survivant ou il l'un 
d'eux seulement, sans que ces dispositions , venant à se réaliser, 
paissent engendrer un droit de mutation ; qu'il doit à plus forte 
raison en être ainsi lorsque , dans l'espèce , Ton ne porte aucune 
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attpipte réelle à Tégalilé du partage de la communauté , qu'on ne 
f^t quç substituer au partage en nature de la communauté , le 
partage de sa valeur ; 
Déclare nulle et de nul effet la contrainte, etc. 

Tribunal de Lille. Du 27 août 1853. 



1^ TROMPERIE SUR LA. QUANTITÉ DE MARCHANDISES 

VENDUES. —VENTE AU POIDS NON OBLIGATOIRE. 
2* FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMENTAIRES. — BOULANGER. — EMPLOI 
DE FARINES FALSIFIÉES. 

1^ Dans les villes où la vente du pain au poids n'est pas obliga- 
toirey l'exposition en vente de pains qui n'ont pas le poids que 
leur forme indique , alors surtout que le déficit est tel que l'in- 
tention frauduleuse est manifeste^ suffit pour constituer le délit 
prévu par le%^ de l'art. 1" de la loi du 27 mars 1851. 

2° Se rend coupable du délit de falsification de denrées alimen- 
taires le boulanger qui fait l'emploi de farines falsifiées par 
lui ou par autrui, 

(Le procureur-général C. Miens), 

Miens, boulanger au Quesnoy, ville où la taxe du pain n'est pas 
établie et où, par suite, la vente au poids n*est pas obligatoire , 
avait exposé dans sa boutique des pains qui n'étaient pas exacte- 
ment du poids déterminé par Tusage. Ces pains furent saisis par 
le commissaire de police comme preuve de la vente à faux poids, 
et ce fonctionnaire opérant une visite dans les boulangeries , y 
trouva des farines qu'il crut falsiflées. Son opinion fut confirmée 
par une expertise. 

Traduit devant le Tribunal d'Avesnes, Miens fut condamné sur 
le premier chef, mais alléguant sur le second qu'il avait reçu ses 
farines telles qu^elles étaient de son meunier, et soutenant qu'il 
^e pouvait être responsable d'une falsification qu'on ne pouvait dé- 
montrer être et qui n'était pas sou fait , il fut acquitté de ce chef. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — • Sur le premier chef : 

Attendu que dans une ville comme au Quesnoy, où la vente du 
jpain au poids n'est pas obligatoire, l'exposition en vente de pains 
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qui n'ont pas le poids que leur forme indique, constitue ^a tenta- 
tive de tromperie prévue par la loi du 27 mars 1851 , alors-isur^ 
tout que le déficit est tel (100 et 120 grammes sur 1500) que l'in- 
tention frauduleuse est manifeste ; 
Sur le second chef : 

Attendu que de l'analyse à laquelle il a été procédé, il résulte 
que des trois échantillons de farine saisis chez le prévenu , deux 
(dont l'un pris dans le pétrin même) étaient échauffés , ne conte- 
naient que 25 pour cent de gluten au lieu de 38, et renfermaient 
de un à deux pour cent de légumineuses et de dix à quinze pour 
cent de farine d'orge et d'avoine ; et le troisième était un mélange 
de remoulage , contenant de quatre à cinq pour cent de légumi-* 
neuses et envahi par des moisissures qui devaient en faire pros* 
crire l'emploi pour l'usage alimentaire ; 

Que la prétention du prévenu de rejeter la responsabilité de 
ces constatations sur lé meunier qui lui a fourni les farines , ne 
peut se soutenir, à quelque point de vue qu'on l'envisage ; 

Soit parce que y en thèse » un boulanger ne peut être admis à 
alléguer qu'il ne connaît pas la quaUté des farines qu'il emplde, 
parce que , dans l'espèce, l'odeur et la saveur du pain en prove- 
nant avaient pu la faire connaître au prévenu, ainsi qu'elles 
Tavaient révélée au commissaire de police du Quesnoy et à un 
boulanger, lors de la saisie d'un des pains fournis par lui au bureau 
de bienfaisance de cette ville ; 

Que sous un autre rapport encore , la prétention de Miens doit 
être écartée, parce que son admission amènerait ce résultat étrange 
qu'à côté d'un délit incontestable, le ministère public serait à 
l'impossible de placer utilement un prévenu auquel il s'adresse- 
rait ; celui-ci, dans le cas particulier » ne pouvant pas manquer de 
renvoyer, à son tour, la responsabilité au boulanger ; 
Par ces motifs : 

La Cour met au néant le jugement dont est appela déclare Miens 
convaincu l"" de vente d'une denrée alisieataire qu'il savait falsi^ 
fiée et corrompue ; 2'' de tentative de tromperie sur la quantité des 
marchandises livrées, par rexposîtion en vente au Quesnoy, le 28 
septembre dernier , de pains portant des indications frauduleuses 
tendant à faire croire h un pesage antérieur et exact ; 
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Dit néanmoins qu'il existe des circonstances atténuantes , le 
condamne, etc. 

Du 27 novembre 1855. Chamb, correct. Présid. , M. Bigant; 
avoc-gén., M. Carpentier; avoc, M* d'Esclaibes. 



JUGEMENT CORRECTIONNEL. --COMPARUTION en pbrsonnis. — 

AVOUÉ. — EXCEPTION PRÉJppiGIEX.LE. 

La comparution en personne du prévenu d'un délit emportant la 
peine de l'emprisonnement , n'est obligatoire que s'il s'agit du 
fond de la prévention ou des exceptions qui en sont insépara- 
bles, et non lorsqu'il n'est question que d'une exception préju- 
dicielle, (C. inst. crim. art. 185). (1) 

(Ruez C, le procureur-général). 

Ruez, poursuivi par le ministère public , fut cité à comparaître 
le 3 septembre 1855 devant le Tribunal correctionnel de Cambrai, 
comme prévenu de banqueroute simple, et comparut en effet. 
Après défense et plaidoiries contradictoires , le ministère public 
demanda et obtint une remise de la cause à jour non fixé. Le 10 
décembre, il fut cité de nouveau , à la môme requête , h compa- 
'raltre, le 15 du même mois. Cette fois, il ne se rendit pas à Tau- 
dience , mais se fit représenter par un avoué qui prit des conclu- 
sions à fin de nullité de la citation. Le Tribunal décida que , vu 
Fabscnce du prévenu, son fondé de pouvoirs ne serait pas entendu. 

Il fut appelé de ce jugement , et la Cour a prononcé comme il 
suit : 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu qu'après renvoi au Tribunal correc- 
tionnel de Cambrai, Ruez, Lucien-Josej^i , a été cité, à la requête 
du ministère public, le 28 août 1855, à comparaître le 3 septem- 
bre suivant, devant ce Tribunal , comme prévenu de banqueroute 
simple , avec énumération des quatre chefs de cette prévention ; 

Que le 3 septembre, la cause a été appelée, devant le Tribunal 
correctionnel , que des témoins y ont été entendus , que le pré- 
venii y a été interrogé et a présenté des moyens de défense , au 
fond, que M* Cirier, avocat, a développé lés moyens de la défense, 

(i) V. eu ce seps : Gass. rej. 2V août l«4a. S.-V. 40, 1, «79; D. P. 40. 
1, 437, el D. A. vô înslruclion criminelle , n« 935. —V. aussi Merlin , 
RéperL, vo Contumace, S î , no 6, el Carnot, Inst. trim., t. 2, 60, no 10, 
el p. 41, no a. 
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que le ministère public a demandé uoe remise indéterminée de là 
cause, remise qui a été^ aeeordée par le Tribunal sans fixation de 
jour ultérieur d'audience ; 

Attendu que le 10 décembre 1855 , Ruez a été cité à la requête 
du ministère public, à comparattreie 15 du même mois devant le 
Tribunal correctionnel de Cambrai , sous la prévention de ban- 
queroute simple, avec énumération des quatre chefs de préven- 
tion indiqués précédemment da^ns la citation du 28 août ; 

Attendu qu'à l'audience du 15 décembre, le prévenu n'a point 
comparu, mais que son avoué, M« Hourie, considérant la nouvelle 
citation comme formulant une nouvelle demande , pour le môme 
délit de banqueroute simple , résultant des quatre mômes chefs 
que ceux de l'instance correctionnelle encore pendante , a conclu 
à ce qu'il plût an Tribunal , dire nulle et de nul effet la citation 
du 10 décembre, renvoyer l'inculpé sans dépens ; 

Attendu que les premiers juges ont décidé que le fondé de pou- 
voirs de Ruez ne serait pas entendu , et qu'il serait passé aux dé- 
bats sur le fond de l'affaire ; 

Attendu que les conclusions prises au nom de Ruez ne renfer- 
maient qu'une demande incidente, sur une question de procédure 
qui ne comporte ni défense au fond , ni même une question pré- 
judicielle de nature à arrêter le cours de l'instance dont les pre- 
miers juges étaient saisis ; 

Attendu , en droit , que les dispositions de l'art. 185 C. inst. 
crim. qui obligent le prévenu d'un délit emportant la peine de 
l'emprisonnement , à comparaître en personne , ne sont applica- 
bles que lorsqu'il s'agit du fond de la prévention ou des excep- 
tions qui en sont inséparables et non lorsqu'il n'est question que 
d'une exception préjudicielle ; 

Vu les art. 215 C. inst. crim. et 473 C. proc. civ. ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant , autorise le 
fondé de pouvoirs] du prévequ à développer, devant elle, les 
moyens à l'appui de la demande incidente en nullité de la. citation 
du 10 décembre dernier. 

Du 29 janvier 1856. Chamb. correct. Présid., M. Bigant; ayoc- 
gén., M. Carpentier ; avoc. M* Legrand ; avou., Jf Poncelet. 
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INSTAN:;E correctionnelle. — incidet^t. — ASsmiiATio» 

■ITÉBATIVE. — ACTION NOUVELLE. *^. ACTION CONTINUÉE. 

Une seconde assignation donnée à un prévenu , à la requête du 
ministère public^ après une remise de la cause, sans fixation 
de jour ultérieur d' Audience , continue l'instance et ne crée pas 
une instance nouvelle y si d'ailleurs elle contient V énumération 
des mêmes causes de prévention que la première. 

(Ruez C. le procarenr-général). 

Dans la cause qui précède et lorsque la Cour, par son arrêt sur 
la comparutioH, eut permis au fondé de pouvoirs de Ruez de dis- 
cuter l'incident au fond {vide suprâ), des conclusions furent prises 
pour faire déclarer nulle et non avenue la deuxième assignation 
délivrée à Ruez, comme constituant une instance nouvelle. 

Sur ces conclusions, la Cour a rendu Farrét qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que , par jugement en date du 3 sep- 
tembre 1855, le Tribunal correctionnel de Cambrai a , sur la de- 
mande d,u ministère public, accordé une remise de la cause sans 
fixation de jour ultérieur d'audience ; 

Attendu que le 10 décanbre puivant, Ruez a été cité à la re- 
quête du ministère public , à comparaître le 15 du même mois , 
devant le Tribunal , sous la prévention de banqueroute simple , 
avec énumération des quatre objets de prév^tion indiqués pré- 
cédemment dans la citation primitive du 28 août ; 

Que cette seconde assignation , indispensable pour mettre en 
demeure Ruez à comparaitre à l'audience fixée pour vider l'affaire 
en banqueroute simple dont il était prévenu , ne peut être consi- 
dérée comme l'élément d'une instance nouvelle , mais comme la 
continuation de la seule action intentée à sa charge ; 

La Cour, sans s'arrêter aux conclusions prises par H' Legrand, 
avocat du prévenu , déclare Ruez non fondé dans sa demande et 
l'en déboute, etc. 

Du 29 janvier 1856. Chamb. coirect. Présid., M. Bigant; avoc- 
gén.^ M. Carpentîer ; avoc, M« Legrand. 
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!• ASSURANCE TERRESTRE.— gonthat verbal.— STAtuTS. — 

SieNATURE. DES POLICES ET PAIEMENT DES PRIMES. 
2* MANDAT.— AGENT d' ASSURANCES, — RESPONSABILITÉ. — GARANTIE. 
— FAUTE, 

1** Bien que les polices d'assurances contre F incendie portent que 
l'assureur et l'assuré ne sont engagés qu* après le paiement de la 
prime de la première année et après que la police a été signée, 
le contrat d'assurances n'en existe pas moins comme tout autre 
indépendamment de l'écriture. Les dispositions des statuts ont 
à cet égard un caractère comminatoire qui permet à V assuré 
d'établir contre Vàssureur que la convention d'assurance n'en 
était pas moins parfaite^ 

En conséquence , V assuré peut , d'après les circonstances , avoir 
droit à la juste indemnité qui résulte d'un sinistre^ quoiqu'il 
nait pas payé la prime et que la police d'assurance n'ait pas 
été signée, avant que ce sinistre fût arrivé. (1) 

2* V agent d'assurances qui a négligé de faire signer ies polices 
et de percevoir les primas d'assurances^ n'en commet pas néces- 
sairement dans sa gestion la faute prévue par l'art, 1992 C. 
Nap, ; il peut, d'après les circonstances , ne pas être obligé de 
garantir à la compagnie dont il est le mandataire salarié, l'in- 
demnité que celui-ci a dû payer à Vassuré, 

{La Providence C. Banse et Câttelain). 

Le 24 septi^aabre 185/i, pendant la nuit, un incendie éclate dans 
la commune de Forenville (arrondissement de Cambrai) ; c'est 
dans la ferme de Domimque Banse que le sinistre a lieu. Le feu 
consume lés granges, les récoltes qu'elles renferment, les chariots 
et les instruments aratoires. La cause de l'incendie reste incon- 
nue, malgré les investigations sévères de la justice. 

Le sieur Câttelain , directeur de la compagnie d'assurances la 
Providence , à la date dix 29 septembre , informe du sinistre le 
directeur général de la compagnie dont il est le mandataire pour 

(1) V. en eesens : E. Persil, u» 49. ^Grûa et Jolial, n» i23. — Valln 
^ur l'an. 2_de Tord, de 1681.— Potbier, n« 96.— Esirangen sur Polhler , 
p. 345.— Vinccns, p. 207.— Itferlin, népert,^ y Police^ ip 2. 

Conlrà : Grenoble 18 novembre 1850 {Union) Journ. des Assur,^ 18111^ 
40.— Paris 24 février 18X3 {Phénix) Journ, des Àssur.^ 1853, 41. — Pari» 
8 Juin 1817 (Générales) Journ, des Assur.^ 1850, 215— Trib. de Uouen 
:S9 Janvier 1853. Journ, des Assmr,, 1853. — Bordeaux 26 février 1855. 
Courrier des Tri^, de Bordeaux du 25 mars 1855. 

TÔM. XIV. 7 
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INSTANCE CORRECTIONNELLE. ^ mciDEîcT. — ASsrGMATïoif 

•ITÉRATIVE. — ACTION NOUVELLE. -^.ACTION CONTINUÉE. 

Une seconde assignation donnée à un prévenu , à la requête du 
ministère public^ après une remise de la cause, sans fixation 
de jour ultérieur d'audience , continue V instance et ne crée pas 
une instance nouvelle y si d'ailleurs elle contient Vénumératian 
des mêmes causes de prévention que la première^ 

(Ruez C. le ptocnrenr-général). 

Dans la cause qui précède et lorsque la Cour, par son arrêt sur 
la comparution, eut permis au fondé de pouvoirs de Ruez de dis- 
cuter l'incident au fond {vide suprà), des conclusions furent prises 
pour faire déclarer nulle et non avenue la deuxième assignation 
délivrée à Ruez, comme constituant une instance nouvelle. 

Sur ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement en date du 3 sep- 
tembre 1855, le Tribunal correctionnel de Cambrai a, sur. la de- 
mande du ministère public, accordé une remise de la cause sans 
fixation de jour ultérieur d'audience ; 

Attendu que Jle 10 décembre guivant, Ruez a été cité à la re- 
quête du ministère public , à comparaître le 15 du même mois , 
devant le Tribunal , sous la prévention de banqueroute simple , 
avec énumération des quatre objets de préveûtion indiqués pré- 
cédemment dans la citation primitive du 28 août ; 

Que cette seconde assignation, indispensable pour mettre en 
demeure Ruez à comparaître à l'audience fixée pour vider l'afiaire 
en banqueroute simple dont il était prévenu, ne peut être consi- 
dérée comme l'élément d'une instance nouvelle , maiîs comme la 
continuation de la seule action intentée à. sa charge ; 

La Cour, sans s'arrêter aux conclusions prises par M' Legrand, 
avocat du prévenu , déclare Ruez non fondé dans sa demande et 
l'en déboute, etc, ' 

Du 29 janvier 1856. Chamb. correct. Présid., M. Bigant; avbc- 
gén.> M. Carpentîer ; avoc.. M* Legrand. 
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i» ASSURANCE TERRESTRE..— gonthat verbal.— statuts.— 

SIGNATURE. DES POUCES ET PAIEMENT DES PRIMES. 
2* MANDAT.— AGENT D'ASSURANCES. — RESPONSABILITÉ. — GARANTIE. 
— FAUTE, 

1® Bien que les polices d'assurances contre V incendie portent que 
l'assureur et l'assuré ne sont engages qu après le paiement de la 
prime de la première année et après que la police a été signée, 
le contrat d'assurances n'en existe pas moins comme tout autre 
indépendamment de l'écriture. Les dispositions des statuts ont 
à cet égard un caractère comminatoire qui permet à l'assuré 
d'établir contre Vàssureut que la convention d'assurance n'en 
était pas moins parfaite. 

En conséquence , V assuré peut , d'après les circonstances , avoir 
droit à la juste indemnité qui résulte d'un sinistre^ qtwiqu'il 
n'ait pas payé la prime et que la police d'assurance n'ait pas 
été signée, avant que ce sinistre fût arrivée (1) 

2* Vag0tt d'assurances qui a négligé de faire signer tes poUces 
et de percevoir les primes d'assurances^ n'en commet pas néces- 
sairement dans sa gestion la faute prévue par l'art, 1992 C 
Nap. ; il peut, d'après les circonstances , ne pas être obligé de 
garantir à la compagnie dont il est le mandataire salarié, l'in- 
demnité que celui-ci a dû payer à Vassuré. 

{La Providence C. Ranse et Gâttelain). 

Le 24 septembre 1854, pendant la nuit, un incendie éclate dans 
la commune de Forenville (arrondissement de Cambrai) ; c'est 
dans la ferme de Domimque Banse que le sinistre a lieu. Le feu 
consume les granges, les récoltes qu'elles renferment, les chariots 
et les instruments aratoires. La cause de l'incendie reste incon^ 
nue, malgré les investigations sévères de la justice. 

Le sieur Cattelain , directeur de la compagnie d'assurances la 
Providence , à la date du 29 septembre , informe du sinistre le 
directeur général de la compagnie dont il est le mandataire pour 

(1) V. en ce sens : E. Persil, «• 4^. ^Grûa el Jolial, n» i23. — Valln 
^ur Tari. 2 de l'ord. de l681.**Pot&ier» n« 96.— Esirangen sur Poihier , 
p. 345.— Vinc€ns, p. 207.— Merlin, néperl.^ y Police^ n« 2. 

Conlrà : Grenoble 18 novembre 1850 (Union) Journ. des Assur,^ 1851, 
49.— Paris 24 février 1833 [Phénix) Journ. des iwttr., 1853,41. — Paris 
8 Juin 1817 [Générales) Journ. des Assur.^ 1850, 215 — Trib. de Uouen 
29 Janvier 1853. Jotim. des Astnr., 1853. — Bordeaux 26 février 1855. 
Courrier des Tri^. de Bordeaux du 25 mars 1855. 

TÔM. XIV. 7 
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IVrondiftsement de Gasibrai ; il Iqi apprend que Banse , assuré 
par lui, a fait sa déclaratiott devant le juge^-de-paix de ^ùb canton, 
adressiQ à Tadoiinistrattoo les polices dudit Banse {n^ 10ô3 et 
1084), et la prie de Tavertir du jour où se fera Texpertise. 

Cette expertise a lieu le 6 octobre suivant ; le dommage est 
évalué èi 7,243 fr, 46 c. 

Cependant la compagnie apprend que son agent Gattelaîn n*a 
pas été sincère dans les informations qu'il a données , et ce qu'il 
a caché importe essentiellement à la compagnie. Il n'a pas dit 
qu'au moment de l'incendie , les polices n'étaient pas signées , et 
que la prime de h première année n'avait pa^ été payée. Or ^ les 
art. 5 et 6 des statuts de la Providence sont ainsi conçus : 

« Art. 5. La compagnie et l'assuré ne sont engagés qu'après 
» la sîgnatwe de la police par les parties contractantes. 

n Art. En cas de sinistre, avant que le paiement de 

» la prfme de la première année eût été effectué, Rassuré n*aurait 
» droit à aucune indemnité. » 

V(A prQYenait le mensonge ? Y ayait^ eu co)liî$ioo entre 
l'agent Ôattelain et le fermier Ban^e ? Tou» deux jouissaient de 
reâtime publique. Gepend^nt de$ enquêtes ju^îalres eurent lieu, 
il ejQk reesortit \m faiîsi saiiisaiiis ; 

Ba^se: axaii été assuré par la Providene^ pendant douze an- 
nées, ses polices expiraient les 1^ et 24 septembre. Il étiùt, de- 
puis quelque temps , question de les renouveler,. Banse en avait 
parlé à Gattelaîn qui lui avait promis de s'en occuper, ce qu'il 
9,'a«vait p93 fiii(^Q0re, i raison dé diverses circonstanees. €atte- 
j^ift lui avdjft même dit ; u Toue ppurez vou» considérer eofiii»e 
i^^9. C)^^t. c(m»e û vous aviez vos poèices dans lesmaiss. » — 
AlU woio^t. ify Vinn^endie:, Gattelain , avierti p«r lea flammes qui 
cmmmffsi impropriété^ Baose» se rend aussitôt pvësde è^ui-d, 
lui fait signer les. poUetta iOôâ et i^ky qi»'U antidate , le» lut Per- 
met (^ reçoit tes primes; 

È^Wi^ ^^ ^ oirQQiKitances. q«i lui avaient été d'abord ca^ 
eM»^ y iMTét^odaiit oitme i d'^aprè» certains^ nidk«$ tonsignèB 
dans Les eo9Uétes> que les. polices, n'aviûeot été i^ignée» que le 
lend^maifi de l'iuctiodie „ la Providence refuae ^ Banse de hii dé- 
livrer Vindeo^iU fti'iL réclajnek Banse assigne la c(»npagnîe den 
vaut le Tribunal de Commerce de Cambrai. La compagnie résiste 
et forme d'ailleurs contre Cattelçdn une action récursoire^ Elle se 
retranche derrière les dispositLoDs.de ses statuts qui n« permettent 
pas de considérer le contrat d'assurance. cooamA paréiit, ai les 
signatures n'ont pas été apposées aux polices et si tes primes de 
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première année n'Ofil pas été payées; elie prétend en (liiire ^u'eii 
supposant que l'asaurance dût étfe considérée comEie accomplie ^ 
Gattelaio, k l'évidence , a dépassé son mandat et doit encourir la 
peine de sa négligence et de sa faute ^ sinon de sa connivence , 
car il connaissait bien, lui mandataire, leâ dispositions des statuts 
et la portée des art. 5 et 6. 

te Tribunal cte Commerce (te Cambrai, i te daté d« 3 scp- 
lembté 1805 , k tenét le jugement fmvm^i qui, en t6ûdAmflftft!î 
la compagnie à délrrrer i'iodemn^dtt^ 9,2149^. 46 c.^ emidiRMnef 
ainsi Gattelain à garantir la compagnie : , 

JUGÈMBtW. 

4t GmAMt^^ 4iie, pAf eKploftdit 27 octobre iiSh, fiante i 
fait assigner la (^ompagiâe^ Ut Frômdém;& en paiemei^ é^vaitë 
Mmase^ de 7)2/^3- fr. ftO ci pour répai^dn du di^iëtre c^fiii , é^m 
la soirée du 2k if^teinlH^e^ a détruit âds bâtiments ef sed^liéeôUéls^ 

» GofiiMéranf (]fafe ^ terefud de ta eidfmpagnie laPt&^idence 
ée rec!#Éiiâftre lé^pdlicei^ efirodenâé» pe(r€atlei^ h Haiidé -, té 
dernier a MX aligner Gà(«ftta»> par é)i^]l4oiB en da^e du 15 juiifi 
i%hi, en pai^meil^ de ^réffle SfOsume qtt'il féèkA^ £r la cotnp^ 
gtïie la t^ùv^dêrùie , pmt le ^a:^ oif la ncdMfé dé l'^a^surlEUiee ëéf àii 
pfononeééî 

» €kHtti^dé#attt <|Ué^, p«[r exploit etf dalé d« S^ novembre \tbki 
ta eottpâgnie Ici Pfù^îdetkf^B fait asisrignét< Gattelain én^ ^^^Étantiédé 
tOtttésF ei^stttâatkms qui pourfaiei^t ètte prôMétéé^ k àë diai^g^ ^ 

M GdnéÉd^ant qné la eittnpagnie la Pi*&mdm(<é se réfmë M 
paiement de U mvme qtti lui «aft féélaiftiéé pât» Ba«!ié , 1» pafi^é 
quelles polices desf f» H 2J scfpteittire rféfaîeni pad parfiiîté», U 
tà^dÊoye dé Fc^s^iré h'^yM pas élé apposée 9«r lés poKées- et les 
primesi tfaf ant pas été payées avani te éoMte- dont Banse f éelamé 
la n^yamtioii ; 2^ pâréé qate le» policé» tfétfX âé réâtf ses k JSamé 
par CaHéfeitf (pi'àii Hv^mféftf méftye dé Fivféendié pour tes Itf feire 
signer et lui faire âiéquifltér les* prëttHeÉs, ce tfti, ^ém la dofupa-^ 
gilie, Serait lëi^préov^tfa^eoncérf frâu&im âVeeson agent Gat- 
teM*ê«fetné^; ' 

9 GottsMérfttft f^m mil ^d&nnté féA int peut admettre un con^ 
cen Irauduteiâc entr^ OatteMs el Banâé , ce qoi eët oonstalé par 
teft dè<âstnftg^4it Triilmtiàl dvi) de Cabrai et <e lâCcniT impétiftla 
de Pèuâî; 
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)) Considérant que si, au moment ou le sinistre a éclaté, Banse 
n'avait pas ses polices en règle, la faute ne peut lui en être impu- 
tée ; qu'il résulte des déclarations de Cattelaîn lui-même, dans son 
interrogatoire par M. le juge d'instruction, que Banse à plusieurs 
reprises l'avait pressé de lui remettre ses polices et lui avait éga- 
lement offert {dusieurs fois d'en acquitter les priines, qu'il avait 
refusé d'en recevoir le montant en disant à Banse : <( Vous pouvez 
)> vous considérer aussi bien assuré que si vous aviez les polices 
» entre les mains ; » 

» Considérant que si le. siège de la compagnie la Providence 
avait été à Cambrai et que cette dernière eût reconnu que c'est 
par sa faute et par sa négligence que les polices n'eussent pas été 
remises à Banse, malgré ses offres faites, elle serait nop recevable 
à se prévaloir du défaut d'accomplissement de ces formalités; 

» Considérant que pour l'assuré» l'agent c'est la compagnie; 
qu'il est de principe que tout ce qui est fait, contracté ou reconnu 
par l'agent, est réputé l'être par la compagnie elle-même; qu'ainsi 
Cattèlain ayant reconnu que c'est par sa faute que les polices 
n'avaient pas été signées et qu'il avait refusé d'en toucher les pri- 
mes que Banse offrait de lui payer, cette reconnaissance étant faite 
par l'agent de la compagnie qui a plein pouvoir de l'engager en- 
vers l'assuré et qu'elle ne peut désavouer , a contre elle la même 
force ; que la compagnie la Providence doit donc être tenue d'in- 
demniser Banse du sinistre qui a brûlé ses bâtiments et ses ré- 
coltes, sauf son recours contre son agent dans le cas ou il ne se 
serait pas renfermé dans les limites de son mandat ; 

}) Considérant que Cattèlain est mal fondé k dire que Banse 
devait connaître les conditions qui rendaient le contrat parfait 
entre l'assureur et l'assuré, Banse ayant prouvé qu'il ne l'ignorait 
pas, que cela résulte de ses instances pour avoir ses polices et des 
offres qu'il a faites pour le paiement des primes; 

» Considérant que si Banse n'acquittât pas le montant des prî- 
mes au domicile de Cattèlain, c'est que ce dernier , ainsi que cela 
résulte de ses aveux, avait l'habitude de les percevoir au domicile 
des assurés, qu'il les a donc, par ce fait , relevés de la déchéance 
pour défaut de paiement au. domicile de l'agent, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'il y ait eu refus de paiement, lorsqu'il s'est pré- 
senté pour réclamer ; 
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)> Considérant que Gattelain connaissait quels étaient les enga- 
gements qui lui faisaient une obligation de faire signer les polices 
et de recevoir le montant des primes avant de considérer l'assu- 
rance comme réellement faite ; 

1) Considérant que Catlelain convient lui-même qu'il y a eu né- 
gligence de sa part , puisqu'il donne pour excuse de ne pas avoir 
rempli en temps les formalités qui devaient parfaire le contrat, le 
séjour de sa belle-sœur chez lui ; 

» Considérant que si la prétention que la compagnie la Pro- 
vidence a essayé d'exercer contre Banse qui , depuis douze ans , 
se faisait assurer par elle , ne peut être invoquée ^ il n'en est pas 
de même de son recours en garantie contre Cattelain ; qu'en 
équité, elle ne devrait pas faire supporter cette perte à son agent 
dont la parfaite honorabilité est connue de tous , mais qu'en droit 
rigoureux, sa demande doit être accueillie, parce que^ de l'aven 
de Cattelain lui-même, il résulte que si le contrat avec Banse n'a 
pas été revêtu de toutes les formalités qui devaient le mettre à 
l'abri de tout reproche , on ne doit l'imputer qu'à sa propre né- 
gligence ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, condamne la com- 
pagnie la Providence^ en la personne de son directeur et par 
corps, à payer au demandeur la somme de 7,243 fr. k6 o. pour 
lès causes sus-énoncées, aux intérêts judiciaires et aux dépens, etc.; 

» £t statuant sur les conclusiims récursoires de la* compagnie 
contre Cattelain, condamne ce dernier par corps à acquitter, ga^ 
rantir et indemniser ladite compagnie la Providence des condam^ 
nations tant en principal qu'intérêts et frais qui viennent d'être 
prononcées contre elle , et en outre aux dépens auxquels donnera 
lieu la présente disposition, etc. » 

Appel par la compagnie contre Banse et par Cattelain contre la 
compagnie et contre Banse. 

Devant la Cour , la Providence continuait d'invoquer l'art. 5 
des conditions générales de ses statuts , suivant lequel la compa- 
gnie et l'assuré ne sont engagés qu'après la signature de la police; 
elle faisait ressortir l'importance de cette règle , hors de laquelle 
il n'y aurait plus, disait-elle, de sécurité pour la compagnie. Si , 
en effet, elles peuvent être ainsi chargées de sinistres qui ont pré- 
ludé rassurancé, disait-elle, il ne reste plus pour elles de chances 
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attpipte réelle h Tégaliié du partage de la communauté » qu'on ne 
f^it que substituer au partage en nature de la communauté , le 
partage de sa valeur ; 
Déclare nulle et de nul effet la contrainte, etc. 

Tribunal de Lille. Du 27 août 1853. 



1« TROMPERIE SUR LA. QUANTITÉ DE MARCHANDISES 

VENDUES. —VENTE AU POIDS NON OBUGATOIBE. 
2» FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMENTAIRES.— BOULANGER.— EMPLOI 
DE FARINES FALSIFIÉES. 

1*» Dans les villes où la vente du pain au poids n'est pas obUgch- 
toircy l'exposition en vente de pains qui n'ont pas le poids que 
leur forme indique , alors surtout que le déficit est tel que l'in- 
tention frauduleuse est manifeste^ suffit pour constituer le délit 
prévu par le%Z de l'art. !•' de la loi du 27 mars 1851. 

2** Se rend coupable du délit de falsification de denrées alimen- 
taires le boulanger qui fait l'emploi de farines falsifiées par 
lui ou par autrui. 

(Le procureur-général C. Miens). 

Miens, boulanger au Quesnoy, ville où la taxe du pain n'est pas 
établie et où, par suite, la vente au poids n'est pas obligatoire , 
avait exposé dans sa boutique des pains qui n'étaient pas exacte- 
ment du poids déterminé par l'usage. Ces pains furent saisis par 
le commissaire de police comine preuve de la vente à faux poids, 
et ce fonctionnaire opérant une visite dans les boulangeries , y 
trouva des farines qu'îl crut falsifiées. Son opinion fut confirmée 
par une expertise. 

Traduit devant le Tribunal d'Avesnes, Miens fut condamné sur 
Je premier chef, mais alléguant sur le second qu'il avait reçu ses 
farines telles qu'elles étaient de son meunier, et soutenant qu'il 
pe pouvait être responsable d'une falsification qu'on ne pouvait dé- 
montrer être et qui n'était pas son fait , il fut acquitté de ce chef. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur le premier chef : 

Attendu que dans une ville comme au Quesnoy, où la vente du 
jpain au poids n'est pas obligatoire, l'exposition en vente de pains 



- 03 - 

qui n'ont pa® le poids que leur forme indique, constitue 4a tenta- 
tive de tromperie prévue par la loi du 27 mars 1851 , alors-isur^ 
tout que le déficit est tel (100 et 120 grammes sur 15§0) que Tin- 
tention frauduleuse est manifeste ; 
Sur le second chef : 

Attendu que de l'analyse à laquelle il a été procédé, il résulte 
que des trois échantillons de farine saisis chez le prévenu , deux 
(dont l'un pris dans le pétrin même) étaient échauffés , ne conte-- 
naient que 25 pour cent de gluten au lieu de 33, et renfermaient 
de un à deux pour cent de légumineuses et de dix à quinze pour 
cent de farine d'orge et d'avoine ; et le troisième était un mélange 
de remoulage , contenant de quatre à cinq pour cent de légumi-* 
neuses et envahi par des moisissures qui devaient en faire pros- 
crire l'emploi pour l'usage alimentaire ; 

Que la prétention du prévenu de rejeter la responsabilité de 
ces constatations sur le meunier qui lui a fourni les farines , ne 
peut se soutenir, à quelque point de vue qu'on l'envisage ; 

Soit parce que , en thèse , un boulanger ne peut être admis à 
alléguer qu'il ne connaît pas la qualité des farines qu'il emploie, 
parce que , dans l'espèce, l'odeur et la saveur du pain en prove- 
nant avaient pu la faire «onnaitre au prévenu, ainsi qu'elles 
l'avaient révélée au commissaire de police du Quesnoy et à un 
boulanger, lors de la saisie d'un des pains fournis par lui au bureau 
de bienfaisance de cette ville ; 

Que sous un autre rapport encore , la prétention de Miens doit 
être écartée, parce que son admission amènerait ce résultat étrange 
qu'à côté d'un délit incontestable, le ministère public serait à 
Timpossible de placer utilement un prévenu auquel il s'adresse-, 
rait ; celui-ci, dans le cas particulier , ne pouvant pas manquer de 
renvoyer, à son tour, la responsabilité au boulanger ; 
Par ces motifs : 

La Cour met au néant le jugement dont est appel, déclare Miens 
convaincu 1"* de vente d'une deiu*ée aliin^ntaire qu'il savait falsi-* 
fiée et corrompue ; 2*" de tentative de tromperie sur la quantité des 
marchandises livrées, par Texposîtion en vente au Quesnoy, le 28 
septembre dernier , de pains portant des indications frauduleuses 
tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact ; 
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Dil néanmoins qu'il existe des circonstances atténuantes , le 
condamne, etc. 

Du 27 novembre 1855. Ghamb, conect. Présid. , M. Bigant; 
avoc.-gén., M. Carpentier; avoc, M* d'Esclaibes. 



JUGEMENT CORRECTIONNEL.— coMPABUTiOiX en personne. — 

AVOUÉ. — EXCEPTION PRÉJppiCIELLE. 

La comparution en personne du prévenu d'un délit emportant la 
peine de V emprisonnement y n'est obligatoire que s'il s'agit du 
fond de la prévention ou des exceptions qui en sont insépara- 
bles, et non lorsqu'il n'est question que d'une exception préju- 
dicielle. (C. inst. crim. art. 186). (1) 

(Ruez C, le procureur-général). 

Ruez, poursuivi par le ministère public , fut cité à comparaître 
le 3 septembre 1855 devant le Tribunal correctionnel de Cambrai, 
comme prévenu de banqueroute simple, et comparut en effet. 
Après défense et plaidoiries contradictoires , le ministère public 
demanda et obtint une remise de la cause à jour non fixé. Le 10 
décembre, il fut cité de nouveau , à la môme requête , à compa- 
Valtre, le 15 du môme mois. Cette foi», il ne se rendit pas à l'au- 
dience , mais se fit représenter par un avoué qui prit des conclu- 
sions à fin de nullité de la citation. Le Tribunal décida que , vu 
l'absence du prévenu, son fondé de pouvoirs ne serait pas entendu. 

Il fut appelé de ce jugement , et la Cour a prononcé comme il 
suit : 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu qu'après renvoi au Tribunal correc- 
tionnel de Cambrai, Ruez, Lucien-JosejA , a été cité, à la requête 
du ministère public, le 28 août 1855, à comparaître le 3 septem- 
bre suivant, devant ce Tribunal , comme prévenu de banqueroute 
simple , avec énumération des quatre chefs de cette préyention ; 

Que le 3 septembre, la cause a été appelée, devant le Tribunal 
correctionnel , que des témoins y ont été entendus , que le pré- 
venii y a été interrogé et a présenté des moyens de défense , au 
fond, que M* Cirier, avocat, a développé les moyens de la défense, 

(1) V. eu ce seps : Gass. rej. 2V août ia40. S.-V. 40» 1, 079; D. P. 40» 
1, 437, el D. A. vo insiruclion criminelle , u* 93fi. — V. aussi Merlin , 
Ripirt., v« Contumace, S 2 , no e, el Carnot, Inst. crim., t. 2, 60, n<» 10, 
eip. 41,uo3. 
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que le miaistère publie a demandé uoe remise indéterminée de la 
cause, remise qui a été^ aecordée par le Tribunal sans fixation de 
jour ultérieur d'audience ; 

Attendu que le 10 décieimbre 1855 , Ruez a été cité à la requête 
du ministère public, à comparattreie 15 du même mois devant le 
Tribunal correctionnel de Cambrai , sous la prévention de ban- 
queroute simple, avec énuméralion des quatre chefs de préven- 
tion indiqués précédenmient dskns la citation du 28 août ; 

Attendu qu'à l'audience du 15 décembre, le prévenu n'a point 
comparu, mais que son avoué, M* Hourie, considérant la nouvelle 
citation comme formulant une nouvelle demande , pour le même 
délit de banqueroute simple , résultant des quatre mômes chefs 
que ceux de l'instance correctionnelle encore pendante , a conclu 
à ce qu'il plût au Tribunal , dire nulle et de nul effet la citation 
du 10 décembre, renvoyer l'inculpé sans dépens ; 

Attendu que les premiers juges ont décidé que le fondé de pou- 
voirs de Ruez ne serait pas entendu , et qu'il serait passé aux dé- 
bats sur le fond de l'affaire ; 

Attendu que les conclusions prises au nom de Ruez ne renfer- 
maient qu'une demande incidente, sur une question de procédure 
qui ne comporte ni défense au fond , ni même une question pré- 
judicielle de nature à arrêter lé cours de l'instance dont les pre- 
miers juges étaient saisis ; 

Aitendu, en droit, que les dispositions de l'art. 185 C. insl. 
crim. qui obligent le prévenu d'un délit emportant la peine de 
Temprisonn^ment , h comparaître en personne , ne sont applica- 
bles que lorsquUl s'agit du fond de la prévention ou des excep- 
tions qui en sont inséparables et non lorsqu'il n'est question que 
d'une exception préjudicielle ; 

Vu les art. 215 G. inst. crim. et 473 C* proc. civ. ; 

La Cour mçt Iq jugement dont est appel au néant , autorise le 
fondé de pouvoirs] du pré^equ à développer, devant elle, les 
moyens à l'appui de la demande incidente en nullité de la. citation 
du 10 décembre dernier. 

Du 29 janvier 1856. Chamb. correct. Présid., M. Bigant; ayoc- 
gén., M. Carpentier ; avec, M* Legrand ; avou.. M* Poncelet. 
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au profit de l'un on de tous les enfiuits^, d'une manière égale, la 
dooalion par préciput n*en existe pas moins , avec tous ses effets ; 
que la réserve qui y est faîte du mobilier ne peut s'entendre que 
de la faculté de se servir de ce mobilier et d'en disposer dans Fin- 
térél de la donataire et pour son utilité, que toute autre interpré- 
tation enlèverait à la donation du 5 juillet son véritable caractère; 

» Dit que la donation contenant partage du 5 juillet 1B52, 
ayant , par ses dispositions préciputaires, épuisé la quotité dispo- 
niblCy la disposition testamentatre faite par la dame Bridous: à la 
dame Bocquilloa est non avenue et sans effet, » 

Appel par la dame Bocquillon. On soutenait, dans son intérêt , 
que la quotité disponible n'avait pu être épuisée par le partage 
anticipé dont il s'agissait. En effet, disait-on, le partage anti- 
cipé a un caractère tout particulier dont il est revêtu par la loi ; 
il est destiné à produire dés effets tout spéciaux; ainsi il â pour 
but de partager hîc et nunc et comme cela se serait opéré plus 
tard entre les^ enfants héritiers ab intestat les biens qui en font 
l'objet; cet acte, par sa nature même est exclusif de toute idée de 
donations préciputaires , on peut sans doute y consentir accessoi- 
rement des donations , mais cela ne change pas le caractère de 
l'acte, caractère dont on ne peut le dépouiller ; toutes expressions 
Contraires à sa nature comme celles de préciput et hors part con- 
tenues dans l'acte du 5 juillet , doivent être censées non écrites. 
On ne peut voir d'ailleurs, ajoutait-on, une donation avec préciput 
dans cet acte qui ne porte avantage pour personne, puisqu'il dis- 
pose également pour tous les enfants. Veut-on prétendre que la 
mère a renoncé ainsi ix disposer de la quotité disponible ? Cela 
est aussi contraire à la loi naturelle qu'à la loi civile. Tout d'ail- 
leurs démontre dans la cause que là mère a voulu se réserver le 
droit d^en disposer , si l'acte du 5 juillet exprime le contraire , 
c'est par une erreur de rédaction. -^ Mais si même on admettait 
que l'acte du 5 juillet emportait donation par. préciput , il faur 
drait encore décider que la dame Bridoux avait le droit de dispo- 
ser, par testament postérieur au partage, du quart de son mobilier, 
car les biens compris dans un partage anticipé forment à eux seuls 
une masse dont la quotité disponible doit être distraite, pour être 
calculés sur les seuls biens retranchés dès le partage , de Favoir 
du donataire. Ils ne doivent pas, eh conséquenoe, être rapportés 
fictivement pour déterminer celte quotité dii^ponibio , eu égaid ^ 
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!• ASSURANCE TERRESTRE.— contrat verbal.— statuts. — 

SIGNATURE. DES POUCES ET PAIEMENT DES PRIMES. 
2* MANDAT.— AGENT D'ASSURANCES. — RESPONSABILITÉ, — GARANTIE, 
— FAUTE. 

1® Bien que les polices d'assurances contre F incendie portent que 
l'assureur et l'assuré ne sont engagés qu après le paiement de la 
prime de la première année et après que la police a été signée, 
le contrat d'assurances n'en existe pas moins comme tout autre 
indépendamment de l'écriture. Les dispositions des statuts ont 
ù cet égard un caractère comminatoire qui permet à V assuré 
d'établir contre Vàssureur que la convention d'assurance n'en 
était pas moins parfaite. 

En conséquence , l'assuré peut , d'après les circonstances , avoir 
droit à la juste indemnité qui résulte d'un sinistre , quoiqu'il 
n'ait pas payé la prime et que la police d'assurance n'ait pas 
été signée, avant que ce sinistre fût arrivé. (1) 

2* Vag^nt d'assurances qui a négligé de faire signer tes polices 
et de percevoir les primes d'assurances^ n'en commet pas néces- 
sairement dans sa gestion la faute prévue par l'art. 1992 C. 
Nap. ; il peut, d'après les circonstances , ne pas être obligé de 
garantir à la compagnie dont il est le mandataire salarié, l'in- 
demnité que celui-^i a dû payer à Vassuré. 

{La Providence C. Banse et Câltelain). 

Le 2& septembre 18d/i, pendant la nuit, an incendie éclate dans 
la commune de Forenville (arrondissement de Cambrai) ; c'est 
dans la ferme de Domût^que Banse que le sinistre a lieu. Le feu 
consume lés granges, les récoltes qu'elles renferment, les chariots 
et les instraments aratoires, La cause de l'incendie reste incon^ 
nue, malgré les investigations sévères de la justice. 

Le sieur Cattelain , directeur de la compagnie d'assurances la 
Providence , à la dote du 29 septembre , informe du sinistre le 
directeur général de la coiqsagnié dont il est le mandataire pour 

(1) V. en ce sens : 1Ë. Persil, u* 49. — Grûn et Jollat, n* 123. — Valin 
^ttr l'an. 2 de Ford, de 1681.— Poillier, n* 96.— Eslrangen sur Polhler , 
p. 345.— Vinccns, p. 207.— Merlin, Réptrt.^ v» Police^ no 2. 

Conlrà : Grenoble 18 novembre 18M {Union) Journ. des Assur,^ 1851^ 
49.— Paris 24 février 1853 {Phénix) Journ. des Àssur.^ 1853, 41. —Paris 
8 juin 18*7 {Générales) Journ. des Assur,^ 1850, 215— Trib. de Rouen 
29 janvier 1853. Journ. des Assur., 1853. — Bordeaux ^ février 1855. 
Courrier des Trilf. de Bordeaux du 25 mars 1855, 

TÔM. XIV. 7 
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par les art. 1075 et suiv. C. Nap. ; qu'il ne s'élève , à ce point de 
vue, aucune contestation ; 

Attendu qu'il est de laiiature des 'partages d'ascendants, faits 
par actes entre-vifs , d'être irrévocables et dispensés de tout rap- 
port, soit en nature , soit en moins prenant , à la succession du 
disposadt , Fart. 1077 G. Nap. déclarant que les biens qui existe- 
raient au jour du décès de l'ascendant et qui n'auraient pas été 
compris dans le partage anticipé, « seront partagés conformément 
à la loi, » c'est-à-dire qu'ils donneront lieu h un partage su|)plé- 
mentaire, indépendant du premier ; 

Attendu que les biens compris dans cette sorte de partage ne 
sont' pas non plus imputables sur la piortion disponible ; que cela 
ne saurait être douteux pour les partages testamentaires , lesquels 
n'ont évidemment d'autre caractère que ceux qui sont faits, après 
le décès de l'ascendant, entre les enfants eux-mêmes, et que, 
quant aux partages faits , comme dans la cause, par actes entre- 
vifs, ils ne constituent qu'un dessaisissement actuel , par l'ascen- 
dant, de biens qui, à son décès, devaient , d'après la loi, appar- 
tenir à ses enfants; qu'il n'y a pas plus d& raison pour imputer 
sur la portion disponible les biens recueillis par les enfants dans 
une espèce de succession anticipée , que pour y imputer ceux 
qu'ils recueilleront après le décès du disposant , dans sa succes- 
sion ab intestat; qu'un seul élément, dans le partage d'ascendants, 
peut sembler empiéter sur le domaine de la portion disponible, 
c'est l'avantage que , par le résultat du partage , l'un des enfants 
obtiendrait au préjudice de ses frères et sœurs; qu'aussi , pour ce 
cas, l'arL 1079 dispose-t-il que si, à cet avantage d'une attribu- 
tion supérieure en valeur, vient se joindre un don par préciput, 
et que les deux avantages réunis forment en faveur de l'enfitiit 
qui en est l'objet une libéralité plus grande que le cas ne le per- 
met, le partage pourra être attaqué ; mais que de cet article même 
il résulte que si le partage ne contient aucune inégalité dans les 
attributions des lots, l'un des enfants peut recevoir, outre son lot, 
la portion disponible, même en totalité , et qu'ainsi il est vrai de 
dire que , sauf le cas spécial d'un lotissement inégal , les biens 
compris dans un partage d'ascendant sont tout-à-fait étrangers à 
la portion disponible, et ne l'enlameat en aucune manière; 
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Attendu que tes textes précités des art. 1077 et 1079 G. Nap. 
répondent à l'avance à l'objection tirée de l'art. 1076, d'après le- 
quel les partages d'ascendants , faits par aptes entre-vifs, sont 
assujétis aux a formalités , conditions et règles )> des donations 
entre-vifs ; que lesdits textes démontrent, en effet, que la disposi- 
tion générale de l'art. 1076 est'sownise à des restrictions com- 
mandées parla nature particulière des partages d'ascendants et 
subit en cela le sort de: toute règte générale ; 

Attendu que vainement aussi l'on, objecte ces termes de l'acte 

du 5 juUIet 1&52 : «A fût donation entre-vifs à titre de pré- 

Gîput, hors de part et avec dispense de tout rapport , » pour en 
conclure que la veuve Bridoux a entendu faire une disposition 
imputable sur la portion disponible ; que ces terjnes, en effet, ne 
doivent pas être séparés de ceux qui les accoispagnent , et que, 
d'après les ex{»'ession8 de l'acte prises dans leur ensemble , la 
disposante « a, en vertu des art 1075 et 1076 G. Nap., fait dona* 
tion entre-vifs , par forme de démission de biens et de parU^e 
anticipé, à titre de préciput et hors part , » qu'un pareil laugage 
manifeste d'une manière non équivoque la vdonté de faire un 
véritable partage d'ascendant, et que ces mots par elle employés: 
a par préciput , hors part et avec dispense de tout rapport , » ne 
font qu'exprimer plus énergiquement la dispense de rapport , soit 
en nature, soit en moins prenant, attachée par la loi même , ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus^ aux partages d'ascendants ; 

Que, de plus , le sens attribué par rd)jection aux mots « dis- 
pense de rapports , » non seulement dénaturerait le partage d'as- 
cendant pour en faire , en réalité, une donation ordinaire , mais 
encore, par cela même, empêcherait cette dispense de rapport de 
produire son effet intégral ; qu'en effet , si les biens partagés 
étaient imputables sur la quotité disponible, la conséquence serait 
qu'ils n'auraient pu être valablement dispensés du rapport qu'à 
concurrence de cette quotité, et que, pour le surplus, ils devraient 
être rapportés , et que y comme ces biens comprennent la totalité 
des immeubles de la veuve Bridoux et excèdent la portion dispo- 
nible, l'excédant de cette portion devrait être, rapporté à la suc- 
cession par les enfants , au mépris tout à la fois de l'art 1 077 G, 
Nap« et de la volonté expresÉse et si répétée de la mère de famille ; 
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Que toui au pks pourrftit-cm prétendre que CetM d^mi&re , |»r 
les expresâ&onsf géminées doilti elie Vest servie , a ^duiu ptiti^qKe 
dispenser du rapport pr&preméni dit, suit en natimfy doil^en âaôiiMi 
(u-enant; qu'elle a voula encore ^ employant les mots» dans une 
acc^on iox^NToprey dispenser de cette sorte de ràp^t iûâirecl , 
résultant de de qne tes biens eompris dans le partage d^ascesdant- 
auraient du entrer néatmioina en IignEéde comptet^ pom déterti^ 
ner la quotité dont la mère de fastilie tesiait libm de disposer sur 
ses autres lûensi ;. que celte prétienlioii:, qut aoraK qfuelfie cbose 
de spécieux y ne serait pa» toutefoii» suffisamuient jostLiiée ^ ta di»^ 
pense de rappfNrt^ partes enfants^ étant antre chose que^ Ift i*onio«i- 
ckûûn par k mère aa droit de: conqmâdre tes fiieivs partâ^éd^ 
dans ceux sur lesqudsdoit se calculer la povUon disponible} m^ 
qu'en admettant^ par hypothèse , cette iaterprétadion des termesi^ 
liligiettX) la renonciation) aânst faite par h veii?e ^doiut laissait 
du moins intacte la faculté à laquelle elle s'est restineintev de diiK 
peseir de la quotité disponible,, calculée sur les bi^s auireâ' que 
ceux, eotnés dans lé partage d'ascendant ; 

Attendu qi^il n'est pas môme allégué que t'ade de partâ^ 
d'ascendant du Sr juMletrie^ sq^tembre 1^>&2, ccMi^t en tnaniôt^ 
quelconque, nu a^anttage pour l'ua des enfants au pt!é)udlce des 
autres ; qu'il silit de là et de tout oe qui précède^ qœ la Veuves 
Bridoux^ qui n'avait pa faire d'ailteunr d'aotros dispositif» y de» 
meurait libre de dispoKr après ledit acte , cwMie eBe L^éiait auu- 
paravanfe sur les bîais*<{Sà lid restaient» de la. totalité de là portion 
diflpombte; 

; Qu'elle, a donc usé d'nn diroit iMontestaUè lorsque: Rpiour ré« 
M^ com^ns^ ku datte Bocquillon ^ Tun de ses trcd» enfants , des 
» seinS' qu'eUe lui dominait dan» si3s viet»t joui s, vt elle », te^ 7 sep» 
liçmbré i&ô2) par teatament notarié^ iait en sa faveur m» legs pat 
p^éeiput du quart de tous ses biens tneubleSy c'es^Mire du ^arl 
des biens qtn kii Hestaè^nt au ieur de son décès ; 

Qa^ cetiei libéralité c^excëde pas le taux peittis^^ m^ême dans 
l'opinion auiivaat laquelte^ quand ili y a eu mv partage d'aisceiidttiiil 
par acte entre-vîËi, la qoiotité dâspeniltle devrait se cataier sae 
Les seuls biens exiatàni ài jour da décaès y i l'exdusibn des biens 
çntrés dans le partage ; et qu'dfe est Mn.d^tteindre làttate qpo^ 
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tité disponible , qui , (bu» la pttrelè Am priaeiped , doit se déter- 
miner d'après rentier patrînnyine de rascendaot, y compris les 
biens partagés ; 

Attendu que le testament notarié' dont il s'agit achèverait , au 
besoin , de démontrer combien peu esit fondée. la prétention que 
la veuve Bridoux amirait > par ^acie du 5 juiUet 1852 , exprimé Ut 
vtkkmté de se dépoorUer de lii portion disponible ; que si telle eût 
été en éSfet rfors sa volonté , 9 est évident qa^elle en avait changé 
le 7 septembre suivant , puisqu'elle disposait , ce jour-là , d'une 
partie de ce disponible ; ^que c^étâ^t donc le cas pour elle de mo- 
difier cet acte du 5 juillet^ lequel n'ayant pas encore élé accepté 
par ses enfants „ élait denieuré à Fétat de projet ; qu'elle n'en a 
rien bit cependant ; que loi,n de le {aîie;» elle a concoudruà l^acte 
dtt H a^tembre contaHuit L'aeoeiftatiati eC l&râtiificaliocL deraeCe 
du 5 juillet , et qu'elle a manUestë par là cfue^ans son intention 
le partage d'ascendant et le testam^t pouvaient et devaient co- 
exister t q|ae c'est donc bien à. torique l'on! soutiendrait que, dans 
sa pensée , le disponible avait été. éguisé par la pi^eDuec de ces 
actes ; qu'il faut recopAaitre, au. contmôre , que. si le ree^ct de la 
loi et des règles de la. matière commande le maintien simultané 
du partage d'aseendant et dn testament ,. le respect de là volonté 
de la mère de famille commande ce maintien , d'une manière non 
moins impérieuse et non linoins puissante ; 

Par ces: motifs: 

La Cour met le |ugement dont est appel au néant, dit que k 
lestmnettt eft.date du 17 asptemkre ldd2 recevra son ptein et en- 
tier effèt^ condamne les intimés aux dépens de Tinstaûce d'appel, 
dit que ceux de premièfe instance resteront, employés comme frais 
derpastage eide liquidation^ ordcmne to restitution de Pamende*, etc. 

Du 2& févripc i856.. 2' cbambi Présîd., Mv Danel; avoc.*gén., 
M. CtnelU) aubfilli.,.QPOcl cenf. ;Avea, M** Mabillan (du barreau 
de Paris) elJiites-Leroy ; avou. , M** Bourdon et Lavoix. 



TESTAMENT.— LEGS- éONWiNT. — accroissement: —parts et 

PORTIONS ÉGALES. 

.n y a lia» A aciPoissemenum profit des lé^tair*€s et il n'y a par^ 
par conséquent, assignation de parts , lorsque le testateur , par 
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une sevAe et mime disposition ^ institue deux légataires univers 
sels de tous ses biens , pour les recueillir et en jouir par parts 
et portions égales. (G. Nap. art. 1944). (1) 

(Wyon a. Wyon). 

Marie-Cécile Wyon , veuve d'Emmanuel Devos , a fait un testa- 
ment authentique , par lequel elle institue pour ses légataires tini- 
versels Aimable Wyon , meunier à Biarinçhem , et Sophie Wyôn , 
femme Tauffour , ses neveu et nièce ; elle dispose en leur faveur 
de toutes ses propriétés par parts et portions^ légales. Aimable 
Wyon décède le 21 mars 1847 ; la veuve Devos décède le 3 dé- 
cembre ^853, par conséquent Sophie Wyon, femme Tauffour, 
reste seule légataire, survivante à la testatrice. Y avait-il lieu pour 
elle au droit d'accroissement, devait-elle recueillir la totalité de la 
succession? L'un des héritierstrlégitimes , Louis Wyon , a assigné 
en partage devant le Tribunal d'Hazebrouck, qui a prononcé le 
jugement suivaat à la date du 15 juin 1855 : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Tinstitulion conjointe deî'art. 1044 C. Nap. im- 
plique dans Tesprit de son auteur une double prévision, dont Tune 
a nécessairement pour objet l'éventualité du partage ; 

(j) La Cour de Douai , par un arrêt du 14 novembre flSdt, rapporté 
ci-aprés, p. tl 4, s'éta il prononcée dans le mên^e sens. Par arrêt du 3 
mars 1830 (Man. 2, 15), elie a décidé que le legs des quatre cinquièmes 
d'une succession à quatr6 personnes pour elles en profiter, par égales 
portions^ donnent lieu à l'accroissement. Au contraire « par celui du 6 
août 1840 {Jurisp.y 4, 39iL elle a jugé qu'il y avait assignation de parts 
dans un legs fait à deux personnes pour moitié entre elles. — De même 
que dans ces eipressions : Je donne à (et et tel entre euœ commun et par 
moitié. 10 novembre 1848 (Jurûp., 6, 3i(5). - Enfin, la Cour a jugé que 
l'accroissement a lieu entre co-legataires de l'usufruit comme entre 
co-légataires de la propriété. 15 JuMIet 1850 [Jurisp., d, 315). 

Consult. d'ailleurs pour la doctrine: Merlin, Béperl., addit. v* AeerpU" 
sèment, — Proudiion , t. 2, n»* 704 et suiv. — Delvincourt, t. 2, p. 557 , 
soie ll.'-Vaîeille, art. 1044.— Touiller, t. 5, n««691 et 692.— Duranton, 
t. 4, n* 51)0, et t. 9, n«* 503 et suiv.*— Favart, y Testament^ sect. S, S 3 , 
n' 3.— Coin-Delisle, art. 1044.— Marcadé, art. 1044.-*Grenler, L Vf, n« 
350.— Rolland de Villargoes , Répert. du not,^ v* Accroissement ^ n«« 33 
et suiv. 

GoDSult. pour la Jurispradence : Turin. 23 août 1808 (S<-T. 0, 2, 374). 
— Cass. 19 octobre 18C8 (S.-V 9, 1, 3«). — Toulouse 9 mars 1813 (S.-V 
C. N 4, 2, 2fi9).— Cass. 14 mars 1815 (S.-V. 15, 1,267). — Cass. 18 mai 
1825 {S. V. 2r., 1, IC). — Toulouse 31 JutUel 1828 (S.-V, 29, 2, 16). — C. 
rcj. 19 janvier 1830 (S.-V. 30, 1, 73). 
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» Atteûdu qtté. le^ testament de la dame Devoé , oée WydA , est 
ainsi conçu : «rinstitue poor lâes légataireSiiHiiVerfiièfe lé'^eur 
» AimableWyoa,irieunim*^ demeurant àBIariilghein, et Sophie 
» Wyons^ épmise^e PieitiçeTaQffour, pQstillon^ ^^meurant esus^em-* 
» ble à St-Omer, mes nt^veu.'et mècQ, et^ en,conséquence> je leur 
» donne et lègue tous les bfené meubles et in»Qeid>tes génécrie^ 
» ment (pielconques que je délai ss erai h mon décès, aucun réservé 
» ni excepté^ pour, piar o^sdils }^ataire6 » en-jauir et disposer 
» en toute propriété , à partir du jour de mon décès , à parts et 
w.port^oiw égales; )x ?v^, ■_^ . - ,. . . 

» Attendu que lléponciatic)^ ^tie^iles légataii^ jouinmtet dis- 
poseront de l'objet de Finstitutlon 1^ part» et portiottô égalés , ex- 
prime le résultat pi^ôvade ladispoàitîon conjointe a^ décès du 
testateur, encas de survie de ses légataires, et ne coniient nullement 
une assignation déterjottinée de part impliquatitla moindre idée (te 
restriction de Tinstitutioii Conjonctive qui précède cette éndnciatibn; 

» Attendu , c^x^onséquence, que c'est & tort que le demandeur 
veut faire ressortir de la disposition ci^dessus transcrite là Volonté 
attributive d'une part fixe, déterminée par la testatrice dès le 
moment de la confeotiDn dutestaméine ; 

» Par ces jnotifs : . .']:;, 

» .Le.Txibun^I^ jugeant en premier ressort^ il^t:|ç demandeur 
opposant «en , ij^ forpi^;<âu jugeoi^t ^pai" défaut: rendu contre lui le 
10 mars dernier ^el'.st&tuànt au fond , le déclare mal fondé en ses 
demande^ finis et eonclusiohs, dit qu'eîi'sa qualité de légataire 
universelle et pa* l'effet de l'accroissement, là dame Tauflbur^ née 
Wyon, a recuéiHi l'intégralité de la àuccé^isibn'de la 'daine véuvé 
DevciS, condamne le demandeur aux dépens, etci ». 

- Sur appel,:id Goùr à éohfimè dans leâ t^nnës^ i^oîiyài^ts i- 

. , ^'" ■ ]' ARRÊT* ;: X'-î'^ " ' /•'•■■. ■ -' 

LA COUR ; «^ Attendu que la veuve Wyon ne comparait pas , 

qiioique dûment réassignée en vertu de l*arrêl du 12. décembre 

lB55r' '■['':'" ' \ ; ' "■ 

La Cour donne itératif défaut contre ladite veuve Wyofl. et pour 
le profit: H^ . . 
Adoptant leftmotifs des premiers juges, ;•. ' . 

ToM. XÏY. 8 



Met TAppellaU^ m uémi , ordonne que le ju^seinfiiit dont est 
^ppel Bortira 9<mpleîfi et eolier «Set ; 
Ciwdamne f «j^aiit à Taioeiid^ et aitK dé|»ep8. 

Bu 22 jàJÈVier 1856. «»• chamb; PWsiâ. , M. dé Môulon, 1^' 
présid. ; ovoa^gte. , H. Dupont ; ^oc;, 1^ Delaby (Bfoûard) et 
Oiq^at; a¥0«.^ If'Ëatabel et LavQÎi. 



. HUSÉIBtB. 

Il y a lieu à accroissement au profit des légataires , et il n*y a 
pasy par wnséqueta, assiffnatièn départs , lorsque let}0Stateur , 
pat* une seute-et m(me dispositîian^ institue piusieurà. légataires 
universels de ses biens à partager en portions égaies , (C. Nap. 
art.. 1044).. (1) 

Jl en est ainsi surfont si le tastateur '^.manifesté sçi, volonté d'ex^ 
dure de sa succession ses héritiers légfmx. 

Il n'importe^ dans ce cas^ poftr le 4rok d'aeicr^sseinent que le 
leas qui y donne lieuj ait été déclaré nul comme entaché de 
substitution prohibée. 

(Bauduin C. Wicart ienuafee XdeiUL et coasorts). 

La dame Leuridan de Fleurbaix, par testaiment authentique « à 
la à»le du §B «iVril 1814 , a légué h un paa^fit de séniiiari, la 
lèmme Leknx \ 1* la moitié 4e tottt le mobilier qa'efle tléhnsse^ 
rat| m» Y om&W&ft les bfeiul n^utés meuMes. adbéreats à seis 
})if^9 immeubles; Z"" le tiers d« clos / bAtimecits et te]:ralfl de la 
loutellerie^ habités par la testatrice, sans préjudice à Tasufruit 
acqms à Leuridao, son mari, à la charge ({ue les objets légués re« 
ourneraîent à ses héritiers légaux^ si la légataire venait h, mourir 
sans enfants. 

Leuridan me«rt <ot k veuve iaît^ le 30 juillet 18249 un testa- 
ment olographe, par lequel , entre autres dispositions, elle donne 
à son frère, Jean Wicart, Fusufruit de la moitié de sa succession , 
et à cinq «niants de sa sœur, Msuie-Françoise Wicart v épovse 
d'Amottld Bauduio, ainsi qu'à Jules Demeulnaer, la jpuissance de 
tout ce qui se trouvera dans sa succession , poui* être partagé en 
six portions égales ; elle veut en outre que, si Jules Demeulnaer 
>*îcnt à Tïwwirir sans enfants, ce qui lui sera revenu de sa succes- 

(0 V. rarrét qui précède ei les B^lesiQUi t'aecttaipa|^d«iiit. 
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sioa rélottfMaÉi «ki^ îeÉfeilt^^ fflte ajouté 

enfin qil'eUâ obn^e dîe Kentoutiiki de sa volpalé, S(m frèYô J%&d 
Wieart) qtd sera, le dut^mir deft l^irHieDs mineaifa à sa moEt. 

La dai&e Leuiidaa dét^éda le il avril; IS^L^ Sh d'AraoHld} 
Baudttin ^ légataires du ^9 juillet 1824[», i^t^oduisen^ alors ,. de* 
vaut le Tribunal de Lille , une action en . nullité de? legs faits et i 
là femme Léleux (celui-ci éteint d'ailleurs, suivant éu^^, révoqué 
par le testament dû 2&^îtlillét qui les InslïiuiEiit), et à^uléà Demeul- 
Mefj ooiûttiei étant ^tà^ÊHÔe' de eubstitutîon^ prohibée. Ils deattàn-^ 
de&t en ovine que M tdtalitô deà tèg^MtSP à boiâêràlnséi' et & êdc^ 
mornes lejea* soit.iMijogés^^ p»>d¥Qît:.£a^or^aBeinent^ eiivenUr^dQ 
l>rt^^fO/iAÇ*. civ. ,!«. y :„-•;,) :j.i »■:)>•.. ii^i.'-- :; • ■ . 

Il est fait droit à ces demandés par m jHg^ent 4R^XrîbuBait 
de Lille, ainsi conçu : ^ . , , ./ 

ir ^ottsidérant qb%!')e legs fsiit à' k daoËe lEieleux pai* le testa- 
ment dehdatHeveuvé^LêttrldâiSVdtt 18 ^vrfl imi, est nul comme 
efitaciié de siAstltdbon pi^oliib^ ^r im 896 à dv. ; qu'il ré- 
sulte en efkX de cé lè^ que la tesMtrité à îiïiposé à Mile éùmé 
Leltox r^Iigafian âo ^obi^nrer' lit' dhôsè ^i M est' léguée pour 
làfMidrelittntierflâplrêsMm<ntj - ■ •' - * 

n Ckiâi^dérAM Meilleure que èelegs et le testament qui le ren* 
J»me 66 ttôtift^nl réVôqtrés plur te- lesîkmènt postérieur- rfu' 2^ 
jaiBei 1824 float îés dispôsîttotts' ëont îiftîompatîbies avéti celles^ 
ct^teutt^datts celui du f 3 avril lél4;// \ ' * ^ 

))' CoÈnSdérimt que ïé legs édt au mïtieut ï)etiiétilnaer par léf 
testament dft 29 juillet, contient- aussi une substïtûtlôii prôiîbéef 
par le même art. '^896: G. <3îv. , éi^ ce que le ïc^s'M est Ml à ja 
condition que éPîI venaità mourir sans eiiÈuit, ce qS'iJ animait ré- 
dùèilBi dtotf'la sùé(ièès!on dé la dame' Letfridan retourimit à ses 
co-lôgatiSftréà'du nom Sauduinyd'bù suit néceskairemëntia charge*^ 
de ëonsél^eit- rîifl{)ort£inée'"^è^Son institution pour la' î^ehdré î( 

oeuî-ci-dàhs4ecasplrévuf ' ' " ' / '/ ^ 

- n G^Méi^-qué ik'test'atricé iat lé^uë tôitté sfa'éticôeâsîon'îiiii 
enfants Bàdduin'éi afu tMnciïï^Demeufcâ:ér/par^ seule et ménie^ 
dispbsîilôfi i'^oè l'éHoncBftîoû dé parts égàtle^ qui' se trouve dans 
là clatt8e*'dd^ -féstartrënt , ne constitue point 'une assignation de la 
part de cfcscutt' dès co-légàtaires hâns la chose léigWéé , puisque la 
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testattice n'a poiint fait une ^Tision réelle dQ sa :SHCceisiMon , ni 
iéi\^\mM les ))l6&S'qa'elIe eafendâit dcyDineriiiGhaqae lé^taire en 
particulier; qu'une pareille fix&ition' de- pilota ùelpe^ i^'ioduîre ni 
deî^ termes employés? par le testateur, pi de^à'^oûté présumée ; 
qu^on voit enî. effet p^â? la clause litigîerisfe que. la tentatrice .dispose 
de toute sa succession au profit de six héritiers qu'elle institue, 
et que si elle [ parle de' partage en six. 'pfu:t& [égalés , elle ,ne fait 
qu'exprimer le mode d'exécution^ c^ qui it'^^piaiifait porter attente 
à lavQçation principale qui est faile pûot' le tout etpar la.mteie 
pbrase ; d'aul^t plus que , dails fabsepce 4eLGêis termesv le par- 
tage ne se ferait pas autrement qu'en six parts éjgàles^ d'atpi'ès la^ 
tè^\é i-Cofiètinu partes fiunt; ' ' ' 

» Considérant d'ailleurs que la volonté des testateurs est la pre- 
mière chose que l'on doit rechercfier dans le testament ; qu'il 
résulte des tenues de cel^ dont jl s'agit ,.queJji dame Leuridsm a 
énoncé, une préférence l^ijenimvqîiée.pQUr. les venfenls Baiiduin ; 
qa'elle a voulu ^s gratii^er avant ses béritiersjlégaux et même ex- 
dusiyemeot à eux. ; que, la preuve de cette préférence se voit d'jone 
manière bien évidente daps^ la; disposition ^ ot^ ptévoy^alf que: I0 
mineur Demeulnaer pourrait décédçrsanç enJNt» tite ofdomve. 
que la part qu'il aurait recueilljj& 4a^ la successionretoame à ses 
cinq nevjçux du nom de'Bauiduip^^que ^ç^.çirconstaiiçe que jie legs 
fait au mineur D^neulnaere&tjaul dans^son principe cpmme grisvé 
de substitution prohibée , n'est po^it un ohsts^cle au dr^t d'ac- 
croissement, puisque la. volonté deia tentatrice de donner toute sa 
succesMon aux enfants , ]Bai^uia , ; a^ défaut de DemeuJ^er , n'en 
re^te pas moiuj^rclaiirem^nt manifestée; que> par >su^te,on doit pçm 
s^loquiéter çies causes qui empêchent celui^^ci, de recueillir / . . 

» Considérant d|ailleuj:s. encore, que, Iea..€»f^nJ;s fia^jupn m]|^. 
viennent ppintvpour appréhendei] Je,leg^,,j[^4fcfpdrç,q9^iis:§u^ 
dent au. mineur Demeulnaer ni le.|fécian]^r de son chef^^naiSfqu'il^, 
font au contraire dériver leur titre de la.yolontéde latestatrice, 
et que dès-lors , 90us ce rapport encore , Fincapacité de Demevil- 
naèr ne saurait exercer aucune influence, s jirleuiçs^ droits; .] ,, , 

» .Considérantgue lesmotifs ci7dessjU3. reçcjiyent. jung appliqa-iî 
tion d'autaijt plus directe à l'e^èce qu'il s'agit d.>cqrqis^€pentr,et: 
qije cp d^pit a étjj.admis par les ^l^islateurs survie, £d94^en!l q«e 



la volontë présumée da testateur a éfé, e^ tégn^'une même 
chosocà plusieurs , que run^d'eux- venant à niariqùerV^^^tté chose 
appartînt plutôt à ses co-légataires qu'à ses héritiers légaux; 

» Considérant que la sfubfetitution qiii grève le legs du mineur 
Demeulnaer, n*affecle que la disposîtfôn faite à son profit, et qu'elle 
ne saurait, en îfticune manière, ^ariflûlèrtii Vicier ririi^litutioh dé 
ses éb^féj^at^ëér'^ qu'il ^tiit* de là qtfeïe sieur Wicart^^t la damé 
Bauduinne Sont'pas fcndés- dàils^léûr prétention tendant' à' faire 
déclarer qfae teinté la ^succession éàïî être partagée entre les héri- 
tiers légaux; ■'' i •• - ■ '• •• ':•••'■" •■ ''' ■ ■ *' • 

» Consîééraht que, d'après rart.: 601 Ci ùîv. , toilt usufruitier 
doit donner caùtioû de i<]fuif eh bon'père de f^ànflie, ^s^l n'en est 
dispensé pâi* l'acfe consfikM de iSisuffuît ;:<ïùe lé défendeur Wi- 
cart.lé^sttairèeii usufruit dé la' moitié de'la succéébion delà dame 
lieuridàn^, saito^tir; n'a- pas été d86hargé dé <iet(e obfigatîon par 
le testament qui l'a institué ; 

» Considérant qu'aucune deâ parties ne s'oppose à ce qjie la 
veuve Bauduin conserve la tutelle die ses enfants , ni à ce que la 
clause inééi^ée à- cet égard dans lé testament ne soit regai'déç 
comme non écrite; ' 

ri Considérant enfin -que nul n'est tenu à rester dans Tindivi^ 
sîon , et- que le partage requis par les demandeurs' dolt'élfé^o^ 
donné; ' ' 

» Le Tribunal déclare nul comme grevé de substitution le legs 
taitàla.femme Leleux.par le. testament du 13 avril ISl/î, et de 
plus révoquéiparcehii.du 2^ juîllèM824; 

» JPéclare pareill^ent grevé de substitution et nul Jejegs fait 
au min^ur'Demeufaiaer, et que, pai^ droit d'accroissement, le legs 
profitera à ses 'cinq do-lôgàtaires dît Aom Bàuduin ; ^ ']'•' ; 

». 6Wonhetitt''défendeùrW!èart dé fournir caulïoti pôiir le legs 
en ùjsiirfnïit dé fe"ftoitî^ de la'sidcc^ésiôn'de sa sœiir ; ' ' " 

» Dit que la clause dutestanient relative à la tutelle des enfants 
de la veuve^Bàïiduiais€9U€r»Idemcitf6ta regardée ëdifame non 
écrite;,.. ^/ ...',. y..._ ;. j :,.;,, :i ': •.• . - :V/îJ 
,.)^..(:|Qi|i^ les.défeoâeiursjWicart.et Bauduiû, ce<derâibr en' 
sa qualibév^à râtirier^npolrtcige et liquidation 'dé l'hérédité de ladké- 
vcuvB^Léiu^àn , pour les'bîens >ar elle délaiss^s^ être divisés par 
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xm\ié et Vu^ ^^tw^^nné^e^ H^ufiçuU ^i^t iJKtfeiptjl^ivr ^m9iti, et 
cj^cune de ces moitiés^ être diyi^te par cinquièiDe^ eaU^ lea^l^ia* 
taireswsUfcuéS:; : . • ^ , 

^) Nomme les sieurs Brçwe, Fiévet çl Nutly experts pour pro- 
céder k ta .yisUe et estimation des })ieps. d4pendaot de ladite sue* 
cession t 9f? dresser wi ri^pport dans l^quie} ils déclareront ^ 
I,esdita })iejQS peuvent se diviiser par ipoitii et c^afoe mffi\^i par 
cûupij^èmes; m cas om j€ii^d|t^|bieas. ser^Â^^t coi^modémfk^t p^^ 
ta^eabl^^. former les projets d?^^ts; sva.-o^^qpptirakei ê^t^mi'^ 
la valeur desdits biens indivis non partageables ; , , 

» Qomçftflï. Fiévetjuge^^ poiir:rewvws«Pweptfcelic;,,ap|o»ne 
9ueJlesdUs,partages se feront en natifr^^ smon, q«e )e^ bieps^iq^ 
divis.et ; xefmfm impartAK^aUes > p^ .Wf ^pcjfts feront y«^HS 
par Uqiatioa en. U;fôr9ne.<M*dipaire pcfti^onte parrl^ toi^^ etc, ;. u > 

j) Hpmwiç lannt^ C^riqfle^€itQ,MM5ï:cpRdwjke.l0S'd4fa^^ 
deurs, etc. » . • 

._.... . .ARRÊT.. 

LÀ COUR; —: Adoptant les' motifs des prewiçi^s Juges ^ met 
i^àppellation au nés^ht, ordonne que ce dont est appçl sQrtJrsi eflet^ 
condamne les appelants aux amendes, etc. . ..)... 

^ : Du 1^ WMrembrç lj}27. J^.cham^.I^CTtt, pffésîd>,, M, Biefoiest 
dç QuartdevillQ ; avoa,-(jén, ^ M. |4aml?ert; avoc, W I)4nei f^ 
Leroy (àe Falvy) ; avoui, M" Desprès et Brachelet. 



m^h A- FBBMBt ^ TAGETB BBfcONDOCTIOlf. -^ CtâUSB itROfflHIltnnB» 
•—RENOVATION TERNAIW. H- ABSOtWE»J». i-n^ WIBI^IHMI Wl^lf^ 

Si à ieœpir'atwii déjà hm»' rurau:!^ i iam lesquels S a été siipuîé 
, ^'iH vi»^fn*mit pasVeu/à la reno]?alâoD lemake , l&p^èmemt 
reste et est IflisÀé e^ Ji9^^4$t>i» H fi^ st^rt^ m m^^tlWim 
IfaUpowr m^'C^màf^'r vmist nm pf9^r,aif(M;(4i^iWfi4M qvi'M jfi a 
de soles ; la volonté des parties, d^vanf^^ 4^.Cfi-f{^^ Tf^'W?':'?^, 
sur les intérêts et les, usagers de l' assolement. 

, ,'. (^ ym\Q V^Jûg^ i?K >Ma»ouiy pèie «I fils).. 

La dame Dangest avait loué à Manoury père et fils , psr baî( 
ViÇ9bfd:(iti$ wrriitmiS^^poiir ne«f auaites d6x»éctttiv6(»##ratat 

ritp^e d^ Sfetzroa^'CoutJw, w:owJissewnt ff Awas. U *»l.»t^pniJé. 
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aii bdU qu*à f eipiratioa du deroMsr termes ii o'jr aiurait pas Ue» it 
la rénovation ternaire. 

Gepeadant le bail étant expirât les si^? Maijkourj;, san^ nqu- 
veau b^U furent laides çp possessions citait question^ h ç« qtf il 
parait, entre eux, çt la (l^iî)epang€;st,'dè iiQuveauxprix,à débattre^. 
Sans conteste , ils préparèrent et ensemencèrent les terres: Mais 
au mois de juin 1855, ils reçurent nn congé dans lequel on re- 
eonnaissait qtfib av^nt joui par tacite reconduction , maËs on 
kur déniait le droit 4e continuer cette jouissance. Elle devait, 
siûTantlàiiaDieDangest, s'arrêter après lai récobQ, lies fçrwer? 
répondaient que la tacite reconduction, d'ailleurs recooou^^.do^ 
Y^t, dans un pçiys 4'assplen^ent ternaire, dopqçtr liçu ^ un bail 
de h période en usage, que cela était conformé à l'art, 1774 G. 
Nap. et d'autant plus raisoiuiable que dans cette période de trpls 
années se trouvait toujours une année de jachère , sans récolte 
possible , laquelle année devait être inégalement compensée par 
les dettx antîres, dé manière que toutes trois étaient Mément liées 
mire e]I^, qn^elles devenaient inséparables pour forqier %m es» 
pace i% tewp$ qui, une foi^ çatowé, devait néof^^^eut (^r* 
achevé dau9 l'intér^ 4u fermier comme dan^ cqIuHu ppopriëtaire* 
Car , dans le cas présent, l'année commeocée était uue année de 
récolte, et il ne devait, sur Tassolement, rester au propriétaire 
que lés deux années dont TunQ devait donner un mars et Tautre 
une Jachère. 

La contestation portée devant le |Tribunal d'Arras fut résolue 
comme il suit, parjjugement du 30 août 1Ô55 : 

. ., ^.. . ■ . JUGEMENT. 

tt Attendu'tiu'il est reconnu entre les parties <pie la ima Diih^ 
castel, veilva Hébert Dangest , a affermé pour neuf années!, qnx 
sieurs Manoory^ âifférenta eorp^^ de terre» dinée^i ltetsrïei|HQouT 
ture, à la condition qu'à rexpiration des neuf, smnéèsvils ^^^FÛ^^nt 
cesser la jouissancse > sana. qu'il puisse s'établir ejk leur fiy^eur au- 
cune renovatioairiônnialej ,, > > 

» Attendu qud'^iualgré cette conditioa et par sidte àà foite sup 
tesquelis les parties ne sofit pas parfaitement d'abord , lès âeurg 
Manoury sont ^restés et mi été laissés en" jouissance ; ique-c^esi 
seulem/?!!^. le ,23 juio 4erni^ que la x^çnjifind^içsise.sfeçifia un 
congé #i3i:8Vçur$ Manoury; qu'il i^'agU Aujourd'hui d^Éi^tycir quel 
eat ;te Y^iitabte mxs de la éondUûon d§ non renôyâiion trienuaie ^ 



— 120 — 

et <|ud«k^n doiveiit être les effets dans> les oirooasiaûceis de la 
cause; '• • . ^ 

,;.)) Attendu que le tériitoire de* Metz-ed^otittire est 'un pkys 
d*assoiènietit triennal rèndu nécessaire 'par le ïïaturé def^bqnsbl 
et les conditions de culture qu'il exige dans Tétat où ragrîcûliure 
s!y trouve encore ; que par .renoLyatioi} tr^nnal^. qans cette com-. 
mune^ eu ^gardft SQn gon^e de culture, on iie'pe^teQlef;di:e,autre 
chose que la tacite Feeonduction -dans le se&sde laotoi^.art/ 1?74 
C. Naj). { qu'on ne péul lui donnet aucune autre anter^étatioirini 
application; • \:; : : ; fi... 

». Attendu., que cette conditiop de noh'rënovatiiln trienniale 
ne peut plus , dans respèce, être invoquée par la danie Dàngesi ; 
qu'pn effet, cette damcj par son fait^, ^laissé les preneurs jeter sur. 
ses terres tous ;le^ engrais qu'unç taçiti$, reçonduetiçm rendait J^ér 
cessaires et&ireles travaux , les sacrifices de culture q^'^l^ ^ 
v£dt ejdger,. sans qu'il soit intervenu de sa part aucuaiQ oppositîoa 
M même aùëun ^ôtéannôn^çaDt ti»é intention contrsdre ; que c^est 
seulement le'23 juin , neuf mois après leulr Icofetînuation de jouis- 
sance (Qu'elle a àignfûé aux siejars Manoury un çoigé évidemment 
tardif et încohciliable avec le silence teçfu par elle jusqu'alors et 
avec toute sa conduite qui ne peut être considérée que comme ijne 
renonciation à la condition de non rénovation dpnt elle $e pré-, 
vaut aujourd'hui; 

» Attendu que cette renonciation ne peut être scindée ni res- 
treinte ; qu'elle s'étend au droit entier , résultant de la rénovation 
triennale , c'e^-à^dire de la tadte reconduction , droit en vertu 
duquQl les sieurs Manoury peuvent encore jouir jiendanliitrois a&s,> 
à compter! du 1*"^ oct^re dernier, des terres qid leur ont été af-« 
fermées^parla dàmeivieuve Dangest; 

^ Le^Tiiibunàl , prononçant en la cause tcontiniïéé^à çef effi^ à 
l'audience de ce jour , déclare la dame veuve Daàgest non fondée 
dans sëiâ demande -et condusioBs, dit que les sîepjis Manoury . cpn- 
tiiiiu€ii>on4lc|e jouir dos. terres dont il sf agit, pendant les années 
1855, 486Q, 1857 ; la condamne en outre aux frais^ etc. » 

Appel par la dame Dangest qui , s'appuyant sur les clauses du 
bail, soutient que les dispositions de l'art. 1774 C. Nap. lîe sont 
pas applicables à la cause, que la stipulation de la clause prohitu** 
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Uve portant 'SpéGÛriteiûeiit sur la rénovation ternaire, esl luli in-* 
vincîl)Ie obstacle à ila reoosduction^ar périoded'assolement. Sans 
doute, la jou^sance de.la^ j»an» protestatiiop, avec cÔQsentemeot 
présuipé, avoué f»i.Ottte'veut,; permettra au fermier de faire la 
récolte xile Taùpée commencée., mais «onde ciontin^er plus long- 
temps sa jouissance , malgré le congé à lui ,dûnné par le proprié- 
taire; Tiy. laisser encofe, c'est dépasser le conaentensleat des par- 
ties, leur intention qui a été bien foemell^eat de ne .pas donner 
lieu à }a rénovation tern^^ La tacite reconçluotioa , toute faveur 
qu'elle. puisse mériter,, iie peut s'ij^tQrpréter.q^ntràireniej^t h la 
volonté manifestée dans les contrats. 
..La Gour a^pronoaçé Tarrôt suivant :, , . v v 

- ARRÊT, 

LA COUR ; — ^Attendu ^e les conventions, légalement formées 
tiennent lieu dçrlûir ^ ceux xp^i les oiit faites ; . 

Attendu qu'il est reconnu entre les parties que la continuation 
de jouissance des^fermiers après l^expiration de leur bail , n'en- 
trsdnerait pas de rénovation triennale ; 

Que loin d'avoir renoncé à l'exercice du droit résultant de celte 
convention, rappelante a fait notîfter uù congé doht les termes ne 
sauraient être interprêtés dans un sens inconciliable avec son 
objet môme ; quç; ce'congé est au contraire , de sa part ,. la mani- 
festation la plus. explicite de sa per^iatance à $e prévaloir de la 
stipulation; 

Parcesmotîfli: . 

'La» Cour met Fappdlàtioii et le jugement dont est appel au 
néant, amendant et faisant ce que les {ireniiers juges auraient dû 
faire , déclare ^on et valable le congé signiïïé aux intimés ; dit 
'qu!iîs 4élaisseronj;.ifliiuéd^te les lieux loués; donne acte à, 
l'appelante de VQJlTe par elle faite de tenir compte. aux fermiers 
des frais de culture qu'ils justifieront avoir supp<»*tés, ordonne la 
restitution de, Vaxneude.cansigiiée et oôndamne les intimés aux 
dépeosdes causes de première instance et d^appei, dans lesquels 
seront compris ceux du congé à eux hotifié. • 

Du 25 février ^1856; l«';^anib; Présid. , M. de' Mouion , 1'' 
présâd, ; avoc.-génr. , M* Dupont; avoc. , M'* Dupont et Dûbem ; 
avou., M*»Hui'etetDebeaumont. .... 
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BAIL A FERME. «^ENTHÉB PAA mars ETBLéS^USAOE ueb uvjcx. 

Alors qu'il est stipulé danstm hàil à fermé que le pr&neut jouera 
dès biens loués pendant ¥mif mnéé» cmséùiàîvei, par la reçoit^ 
à faire, tant en blés iqu'efi mars, cette jùuimmee doit cesser par 
la neuvième récolte ^ tant en blés qu'en mars, et non pas à Vex^ 
piration dé la neuvième axmée^ comme pour les bdêiniénts de 
ferme, prés f bovs et pâtures. . 

Il n'importe que tes règles de l'assolement soient^ et après l'usagé 
des lieux, celles de ïa tierce sole (1) comme dans Tarrondisse^ 
ment de Saint-Poî, , . 

Il peut être , dans ce cas, accordé au fermier sortant des ihdem,- 
nités pour fumures et non pouf labours ordinaires des jachères. 

(Veuve Pidouche C. Beaucourt). » 

La dame veuve Pidouche a acquis du baron de Gbandenier, sui^ 
vaut acte notarié du 9 mars 18^, la ferme dite des 2Vme et les 
terres dépôndaates occupées |iar le sieur Beaftcourt^ et sise^ h 
Dieval, arrondissement de SaintrPcd, 

Cette occupation a lieu ^en; vertu d'un bsiil çop je^ig^privé.du 
29 février 1828, « pour, par ledit Beaucourt, Jouir de^ditjs m- 
» meubles au titre de bail à ferme , pendant neuf années entières 
i) et consécutives qui commenceront, savoir, pour la maison, les 
» bâtiments, Tenclos et le bois au 15 ihars 1831, et pour les terres 
» à labour par la ré<^olte à faire tant en blés qu'etimars^ sur partie 
» au mois d'août de la même année. » . 

La dame Pidouche demanda à Beaucourt la remise de «on mar- 
ché, savoir, quant à la féroce, pâture^ ^t boû ^u 15 m^rçilSAO , 
et quant aux terres h, labour^ après la récolte tant ea blé^ .V^'^a 
mars de Tanné 1839. 

Beaucourt résista. Il prétendit avoir le droit de continuer sa 
culture, d*ensemencer sur sa jachère et de faire sa récolté en blé 
de 1840 ; il dwnanda subsidiairement des indemnités de semences, 
labours et fumiers. 

. Assignation devant le Tribunal. deSaint^Pol qin , par un juge* 
ment ea d^e du 19 juailet 1889 , déclare .,Ja veuve Pidariehe non 
recevable et mal fondée d^ sa denMujulQ. .• « : * 

' I I ■■ m ' ' ' I . 1 1 II , 

(1) L'Qsajfé d0 Ja. tierce SOI0. j^e dit.îde la coMiniiaftloB dé JôuiAMUDce 
relatlTemeo^ m Uierf de roccupafiou jtt«f|(i'aprês.r.çalèyefi^^ i^ la H^ 
pouillc di s grains d'hiver. — Y. sur cet ugagç : 14 févrïer ^635 {Man. I, 
84).-26 avril 1839 (Man. 4, 5). — 30 décembre 1839 (Man.' 4, i39). — 31 
décembre 1849(Jurt«p.,7, 329). 



Appol j)ar la daioe Pidquch^. 

ApÊT. 

LA GOlih; ^ Atteiidti. qà'il e»t foiliiellemeht stipulé au bail 
da 27 fé^ier i^&i qiié k prôneur jouira .des biens Imiéa pendant 
aeuC années entières et ^nsécotives» à comttienoer , savoir , pour 
les maiaopi., bâtiments et les boisav 15 jmtB ISSi, eC pour les 
terrea k!iiQdl|Qiur -par . la ? écolte k bire 5 tant m iM qfâ'eâ mars, sur 
partie de^diieaitcflrrefi, an mois d'aolkC de la tnétne année ; 

Que cette slipidatîôkL isst claire et prAcise ; 

Qu'il en résulte que la jouissance du preneur doit prendre fin 
parla récqjte, tant «^ blés qa'«n mars, delà présente année 1839; 

Que cette clause offre id'aatanfi moins de doute^ qu'elle n'est 
que la reproduction des stipulaëons insérées dans les baux anté- 
rieurs et^^HreàrontenC, quant àceux qui sont produits, à l'huée 

1777; :,v> '^, ■ '■' • -. ^ ■••■■■' 

Que OâBÇtfe ebaque fiiis eii des termes différents, on ne peut 
admettre qu^eHe né soitq«é fa ré|^tition d^ûné erreur qui se se- 
rtit gHsëêe dans lé» baux primitifs ; 

' Attendu , au surplus , que ce mode d'entrée en jouissance n'a 
rien de contraire aux règles de Fassolement , qu'il a même été 
établi qu'il est d'un usage ptusr ou moins fréquent dans l'arrondis^ 
sèment 4/9* ga^Pol ; 

Attendu que l'acte du 15 brumaire an II est étranger aux|bail- 
leurs, et que d'ailleurs^ les stipulations qu*il renferme n'ont rien 
de ecmtraire aux clauses du bail dont l'exécution est aujourd'hui 
réclamée; 

Attendu qu'il est articulé que Vintimô a^ réc^ouneut jeté sur la 
japbèrQ des fumier$)dQat il n'aujrait tiré amican pfo&t*; que a'il ea 
est ainsi^ il ei^ juste, qu'il wmt îadMaSaé;; .qaMl en est aiutre* 
méat doalaJ^omrd ordinakos : donnés aiaditea jacftlires «t doni l'e 
fatsûorert ttoiai par la nature même de son baâ ; que celuf-ci n'a 
pv jetcvauttuiâe ^ibenoe sur l^scKleis terres ; d'où il suit tpk les 
cénclUi^Ra i^bèiiRaîrës né peuvent :étre, accueillîe^ . que relative- 
iriênt àîix fiiinîers':' ' ., . > 

parqe^iftotrfa i , .• . 

ta Gour^i^et hjifgim&^i dont est 9ppei au néamt^ émendant, 
dîit que la jmi9&«»QQ de Tintimé Ai'la ferme des Trei^iê à Dfevat a 
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complètement cessé par les soles -fen blé et en mars , et par les 
récoltes faites ou à faire dans la présente année 1839; ordonne 
audit intimé de liaisser au fermier entrant; les facilités nôc^sàires 
pour préparer la solejacbène,; autorisé îl'î^ppélant à reprendre? 
par sop. nouveau ferw^r , Jal jotrisfeancedesittites^ terres à l'époque 
sus!^n4iqaée ,. à. la ck^surgepar >£Ue d'ind^nniser rintlmô', sur étail 
à libeller des engîî«ds:qu'iil pourraitnavoir jetés sur les jadhfères etî 
dont il n'aurait tiré auoUn pmfit; condamne teditUntlâké aux dé^[ 
pens des deux instances ; ôrdomieia restitution de, l'amende cWi- 
§ignée. . i •' .• ^ - '^ '.■:'''' \ ■ ••'• •'• .' 

1>tt28 août 1839. l'^^^tiamb. Présîd; , M; D'èfaetre'î'avôc. v M"' 
Dumon et Dul^PuUe ; aVou., M** Cuveltè«t Deui^. i. ' ' 



BAIL A FERME, r- DURÉE* -r->3S|0LEM^T.:rr:R9Mï^AftE. r 

La règle que le bail sans écrit de terres assolées est censé Y^it 
poumutant d'aniiéçs qu'il y a de s&Us ,e^m'appiiC€Mè même 
dans les localités oûjs'est introduit Vusa^e de rcboUl^ Us jd* 
chères, c'est-à-dire d'y cultiver des plantes oléagineuses ^ fa: 
,substitution.du reboulage à la jç>cH^e morte ne. détruisant pas 
r assolement (C. Nap. 1776), . ' , . 

(Goderin C. Liéyin-Bouçhe). . . 

Le Tribunal d'Arras l'avait décidé ainsi par jugemetit du 2S 
Qiars 1853, qui avait annulé un congé donné aU preneur, après 
l'expiralion de la première année de son baiJI. :; . 
. Pourvoi en cassation de ja part des époux Goderin, bailleurs,., 
pour violation dés art. 1774 et 1776 G. Nap. A l'appui dupourvoi^. 
on a dit : 11 est vrai que la.loi a vpulu, en règle général^ , que Je 
bail dès terres assolées, fait sans écrit , fût réputé fait pour autajit . 
d'années qu'il y a de isoles ou saisons, afin que le preneur pût Jouir 
de la |K)rtion de terre laissée en jachère chacune des années dont 
seiqompo^ Ja période dlàssdementy et recueillit ainsi successive- - 
meut 1^ fj:uiis de tout J^ fo^ids. Mais cette disposition ne saoraRt 
être applicable au «as où » par siuitiç de l'adoption d'ua nQiii/*eaii 
mode dé culture, le preneur, au lieu de laisser. uflç portioi^ij^ 
ieh*é en jàcbèriè, y cultive certaines plantes , qui, tout en permet- 
tant à la terre de se reposer, donnent un produit àii fermier. * 
Alors, comme le fonds affenné produit une récolte dans toute son 
étendue, l'èiDet attaché par la loi àl'as^otemént («"dinaire cesse et 
Je bail ne doit durer qu'une année , aux termes *es art, 1774 et 
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1776. Or, ajaïitait*0B> tel est pr^âsànenl le- cas de l'espèce î le 
preneur, le sieur Liéviû-Boucfae, renonçant à l'ancien système de 
la jachère morte, y â substitué la culture des plantes oléagineuses; 
il a donc recueilli , dans la premjière année de son bail, la totalité 
des fruits qu^e le fonds était, susceptible dq pro4uir,e ; par suite, il 
est sans droit à. dem^^^r. que, sa jouissance continue encpre deux 
années, et c'est ai tort que le Triï^unal civij d'Arras a annulé le 
congé qui lui avait été donné à l'expiration de la preipière année 
de sa jouissance. « 

aîrrêt: 

LA eOtJR} -^ Attèpdu, en droit, que le bail sans écrit d'un 
fonds rural Côînprend là période de (emps nécessaire pour que le 
preneur recueille. |6us les fruits de l'héritage affermé ; 

Que pour les terres assolées , le bail est cen$é fait pour autant> 
d'années qu'il y a dé soles ; 

Attendu, m fait; qu'il résulte^ des constatations du jugement ^1^* 
taqué qu'il est de tiétôriêt^ publique que tes terres du territoire 
d'Hermies et de tout le canton de Bertinçourt sont soumises à un 
assolement composé : !• def la sole cqntiue sous l'ancienne déno- 
mination de jachères ; 2* de celte à biè ; $°.d*uûe autre à mars, et 
que l'usage de ce canton est de rebpuler les jachères, c'est-à-dire 
d'y cultiver des pkntes ol^gi^iises ; ^ ^ 

Attend» qnf il n'est pas jd%9Q\ de souteinr que cette sub^t^tioni 
dureboulage à la jachère^ morte détruise l'assolement triennal;, 
puisque cette substitution, due aux progrès de f agriculture, kûsse 
subsister la rotation babïtueUe triennale des récoltes qui sont pro- 
pres à chacune des sôîès ou saisons ; 

Attendu qu'il est constaté, par lé jugement, que cette manière. 
de cultiver, loin de nuire au propriétaire , est , au contraire, pro- 
fitable à ses intérêts et à ceuxjdu feiTpaier ;- - ; ,.. ,; • ; 

Qa'a|s^ en annulant U cfiogé .donnée par le,d,çina.Q|deur en cas- 
sation et en ordonqanf , pa^ suife , qi]i€i;j,e bail durerait trois ans ,j 
ieTiibuns^l d!Arras a fait; une juste a|>plication des art. 1774 et 
1776 C. Nap.; - . 

Rejette, etc - 

Du 16 août" 1853. Çhamb. req. Présid. , M. Me^nard; rapp, , 
M. Pecourt; côncL.conf., M. Raynal, ay.-gén. ; av. , M* Rigaud. 



ENREGISTREMENT, .--bftoir es ncutATtOK. ^ KbHVe ivuQàftfi.--- 

©OVATION* 

jLorsqu'il a été stipulé dans une vente (timmeuhles faîte Sùus ré 
serve d'usufruit, qu*à compter du jour de la cessatxàn de Vusu^ 
fruit y l'acquéreur sera tenu de payer et servir une rente viagère 
à des tiers dénommés dans le contrat devante ,lè droit de mu* 
tation est exigible f au décès du vendeur ^ sur le capital de la 
rente, (1) ^ .. . 

(Blanquart C. rEnregistremenl),*' 

Le 12 3çptembre 1840» les épçux Blaaqu^rt^Lorthjoif^, j$uivwt 
acte passé devant M« firuloy,' notaire à Lille, ont vendu à Lôiiis 
Blanquart, leur fils, prêtre, demeurant h Liégé, divers immeubles 
dont ils se sont réservé Tusufruit jusqu'au décës du mirvivant 
d'eux, à charge de payer, à partir dtt j6ut de la cessatîoade 
Fusufruit, à Narcisse Blanquart, pensiopHaire à i*li06pibede Saint* 
Gbarles, & Froidemond, près T^imim (Belgique), wm fils des 
époux Blanqnart-LorthijOis^tjet à Varie Lennio^t, épouse de Nsu*- 
cisse Blanquart, et en Içur dpmîcile., une rente via^fère incessible, 
et insaisissable de 1400 fr. par année, savoir 900 fr. audit Nar- 
cisse Blanquart et 500 fr. à la dame son épouse. . . 

Après le décès des vendeurs*, aucune déclaration n*a été faite 
dans les six mois, à raison des rentes Viagères récueillies par leii 
époux Blanquart-Lerminait , hien que te venté ail été ratifiée par 
tes intéressés^ suivant transaction Ai 14 )i4nlSd2,t passée devant 
M* Ducrocq, notaire à Biareq-fin-fianmil^ 

GoAtraiat^ ayant iété décernée par radminisIraJjoa d^ l'Siff^ 
gistrement contre les sieur • et dame Blanquart pour le paiement 
des droits dé mutation sur le capital de la rente viagère,'ils y for-- 
mèrent opposition devant le Tribunal de Lille, qui rendit un juge- 
ment ainsi conçu : ' ' 
ÎUOBMSNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qûe'Uactë du 12 septembi-e 184», 
lequel, dans la pemiée dèà ^ties ccmti^ëteïrtés^ et dans "Sesi effets, 
ne consacre en réalité qu'u» partage tPascëndants, se pi^ésenfte 
extérieurement soùs la forme d'un contrat de rente , coïîrpïiqué 
d'une constitution de rente viagère ; 

(U CiçUp ilécision est contraire à la jurisprudence da la Cpnr de Cas* 
satlou. Y. C. rej. 21 Juin iSH (S.-V. 47, 1, 62t ; D. P. 47, j,'242; P. 48, 
1, 660).— C. rej. Î9 janvlerlSSO (S;i-V. »0, i, 2^).-*.C. réj. le^mai 18» 
(S.-V. 34, i, 460).— V. cependant CM«r^ août 1853 (S.-V. 53, 637), 
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Qu'il renferofe ilonc , selon les apparence^ fictifs acceptées 
par radmioietratioQ ide rEoregtstpeEûent, deux di&posiUcms tnoK»- 
missives de proprcfiOé^ Tune immobilièpe , l'autre tnobilière; la 
première à titre onérieiDQC , la deuiièiiie à tUr^ gratuit ; cbacmi au 
profH de perspones^èistiiicles ; 

Atteaduquè <te pièidpe général y en matière fiscale, c'est qu'il 
est débutant de drdts particuliers qu'il y a , dans les actes , de 
disposlMMis distinctes-, sans d'ailleurs distitïguer entré les cas où 
elles sôraieiit dosées dans un ou divers apt^s, pmsqa'ftôtrement 
ce setût asservir le fond k la forme et faire préval(^, sur tes dis- 
position^ ftijEiééc&les du contraivle simple iaétrument de leur cons- 
tatation ; 

Qu'mi^ pareille immaozté qui serait la négation du. principe , 
autêmt 4e trammssinns , amtàrit de, droits], ùiei Bafàn$it ae^ justifier 
UQtiOQiaeQt ^u 4m Hmj^ celui dié rèspëce, û&prpitafilt de im fa^ 
euUé ^'a donnée i'arti 1973 CL Nap. , les partîes stipulent virtuel-- 
lement et par élision, dans' le méraeacte, qtae le prix indéterminé 
d'mse vente deviendra le bapitalfabâfcndi d'une rente viagère cons- 
tituée Sjar la 1^ et au pro&t d'un tiers , auquel le vendeur entend 
faire «p^libérriité;. 

Que l'unique combinaison ftvorsAieàlaquelle se prête ledit art. 
1973 , est pamRnit iniiinsè^ne ^ ^ ce qiiUl se borne à ramener" 
aux mânes formes deux contrais de nature dilTérente, qui, isolés,' 
en Buaseiit exigé de particulières ; 

Qu'àinâ ce n'est qu'^en ce seusqull pourrait jusqu'à un certain- 
point être vrai de dire que la constitution de rente viagère , ré- 
saltaiit d'une ventç et oiescibtant à côté )ie celiéM^i dàiisle înôme 
a<Ée/s^7.1imivèdoiniciée:parcett6id6nilère; \^^ ^ * 

Que le genre des donations intrinsèques se rencontre d'ailleurs 
partent^biidanxiMi' pluiâeurs cbos^ ^ Isâujélies ^'4^ règles bu 
pirocédant de pjrin£%>es'dlven^:^ trouve^ , comme dans Pespèce, 
eàdminéës l^un&àJ'uutre.par les liens delà connexité, sans^tpte,' 
pour cela , au point de vue intrinsèqfu^v il y ^f k un degré quel- 
Gonqiie>)ibâiirptiotidfi l'i|ne:de ces cbosfés pitf Faûtre;' - 

iMeadu ^ dans tous les cas , ^ue Jcette domination d'un contrat* 
par un autre n'existerait pas, au respect delà législation fiscale à. 
laquelle toutes les dispositions transitoires de propriété, vente ou' 



coDstilulion de rentes viagères , sont égales wi point', de ^ Vue de 
leur assujéti3sement aux droits que diacufie â'ellës dompoite\; : ; 

Qu'il ne s'agit, en effet, âelon cette législàlifiny ifUje die compter 
les transmissions , après même les avoir dédoublées: au^béadai 
alors que, comme dans l'espèce, Ton a teïUé ide masquer l'une par 
l'autre , à l'effet , soit d'esquiver pour l'une d'elteë it jui^te paie- 
ment des droits , soft même iie simuler une; situation: qui'oii aurait 
intérêt, comme d^ns re3pèce, à faire accep.ter paf . un tÀarat 

Attetdtt, dèsriors , que c'est avec raison que les' deairâispoéi^ 
tiens ipartîculi^esjuxta*^6sées de l'acte du 12 sep^^iembre 184^ , 
doivent être chacune l'objet d'une perception partîoùlière, en^n- 
formité du principe général sus-rappelé ; :):.... 

Que ce principe n'est nullement împùgné^ en Tëspàoe^^r L'ex- 
ception invoquée et tirée de l'art. 11 de la loi dé Irimadre ,^ qoà ne 
dispense delà piurîdité dés droits , les dispoaitioahs' ihîblti^es dû 
même acte, qu'autant qu'elles seraient dépendantes^^! dériVeraient 
nécessairemient l'une de l'autre ; ' . ' * 

Attendu en effet que, s'il est vrd que la vente et^lâ^ cdiistitutîori 
de rente dont s'agit sont connexes, en ce sehs^ qu'elles ont été 
concertées de telle sorte que l'une procurât les mo^ns de^dônsti-* 
tuer l'autre,. en facilit&t^^ou en con&ommàt;i!exécutidn;:et de, 
comble on lUi déjà dit, dans leibut piçtent de s'âxooj^^d^uQ. droit 
ou d^ faire fraude M w tier^ ^ il est impossible d'admettre^ dans 
le sens de la loi de frimaire, qu'il y ait entre qes deux dËspositions 
rdevées par l'adminislration , dépendance, absolue , âérîvation 
nécessaire;; •_ ; :..•-. ■/' ■.:: ''■.'■:;'^:-> ' - 

Que la nésessité; n'est évidemment entrée pour riea dans.des 
agencements , auxquek la vf^tlonté des parties, a seule donné nab- 
sance:;.;-;, .:;:.- ^i.ri l,?. ■.■■ ; " .'■•: i . " :ri'.;. v»î) ! '■:• -A ' . y 

Que la yenjle n'avait pas plus besoin du iqoacoura dé lai irente 
viagère pour sa pgrf^tiçp intrinsèqMe qîle cejBe'Càidri.celui de iar 
ve^ç, leur encfaaîni^flippt. n'étant ainsiflue fie résultat d'un acci^ 
denfljpuremçnt jcpqyeption^^; •. ; . u :; • ' J ' i : ' . i-' » q 

Attendu que lî^içoeptiQn inyoquéel.neipouVAntLaipsi:préyalpîr, 
reste entière, l'application de la maxime vàxamt de transamisâèns 
autmt de droits, qui justifie pleinement la contrainte; donnée par 
l'administration de l'EnregijstreHfteQt ;: i ;( .; " î : . î , 
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Le Tribunal débonie les époux Blanquart et consorts de Ictfr 
opposition à ladite contrainte , en ordonne Texécution pure et 
simple, etc. 

Du 29 décembre 1855. Tribunal de Lille. 



ENREGISTREMENT. — ASSURANCES terrestres, —police. — 

MENTION DUBITATIVE. «—CONTRAVENTION. 

Il y a contravention de la part du notaire qui insère dans un acte 
des stipulations relatives à une assurance contre l'incendie, 
alors qu'il n'y a pas eu enregistrement préalable de la police , 
dont l'existence paraît certaine, malgré les expressions équivo- 
ques et dubitatives employées pour la dissimuler, (1) 

(L'Enregistrement C Herbert). 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Considérant que Herbert a contrevenu for- 
mellement aux art. 23 et 42 de la loi du 22 frimaire an VU , en 
insérant dans l'acte du 11 décembre 1854 9 des stipulations rela- 
tives à une assurance contre l'incendie » sans que la police , dont 
l'existence est certaine , ait été enregistrée ; qu'il a , par consé- 
quent, encouru une amende de 50 fr. , réduite à 10 fr. par l'art. 

10 de la loi du 16 juin 1824, et qu'il est en outre devenu respon- 
sable des droits d'enregistrement de la police ; 

Considérant que la maison dont il est question dans l'acte du 

11 décembre dernier est située à Saint-Amand ; qu'elle porte une 
plaque attestant qu'elle est assurée ; que c'est à Saint-Amand que 
Herbert exerce sa profession de notaire ; 

Considérant que les énonciations du cahier des charges et celles 
qui se trouvent dans l'acte de vente qui l'a suivi , ne permettent 
pas de douter que Herbert avait en sa possession toutes les pièces 
nécessaires pour la rédaction des conditions à imposer aux acqué- 
reurs ; que les actes qui ont transmis la propriété de la maison 
sont énoncés par leurs dates ; qu'on y rappelle le canon emphy- 
téotique dont est frappé lé bien vendu ; 

Considérant que trois autres actes reçus par Herbert dans la 

(1) V. en ce sens : Cass. 5 avril 1854 (P. 2^ 1854, 179} et les arrêts in- 
diqués. 

ToM. XIV. 9 
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srâtte année 185& , 90nn k$ dates des 10 janvier, 7 février et 17 
avrii^ renfermant les mêmes stipulations, rédigées dans les m^Exies 
termes , ne permettent pas aux magistrats de douter que les exr 
pressions équivoques , dubitatives , dont Herbert se sert , ne sont 
que des précautions prises , des formes de style plus ou moins 
adroitement employées , pour dissimuler Texistence d'actes dont 
on fait réellement usage sans que ces actes soient enregistrés , en 
se référant toutefois aux conditions que ces actes contiennent ; 

Considérant qu'avant toute instance et à la date du 1" mars 
dernier, radministration de l'Enregistrement offrait à Herbert de 
lui rembourser la somme de 11 francs en principal et décime, dès 
qu'il aurait fait enregijstrer la police d'assurance relative b la mai- 
son par lui vendue le 16 février 1855 ; que cette offre était suffi- 
sante et devait être acceptée ; 

Par ces motifs , donne acte à l'administration de l'Enregistre- 
ment de l'offre qu'elle a toujours feite et qu'elle réitère , de payer 
à Herbert 11 fr. en principal et décime aussitôt qu'il aura feit en- 
registrer la police d'assuranee sus-rappelée; décrète [cette offre; 
déboule Herbert du surplus de ses conclusions. 

Du 23 mai 1855. Tribunal de Valenciennes. 



ENREGISTREMENT* — promesse de vente. — bail. — vente 

SIMULÉE. 

Ily a lieu de voir une vente actuelle, pt^sible^ dès-lor$, du droit 
de transmi$sion immobilière ^ dans une convention portant pro^ 
messe de vente d'une maison moyennant un prix fixé et realù- 
sable à une époque déteiminée , avec bail de l'immeuble à 
l* acheteur, chargé de payer un loyer équivalent aux intérêts 
du prix et de faire toutes les réparations , enfin avec fatuité , 
fûur le bailleur^ de faire\ vendre la maison à l'expiration du 
teime et obligation pour le preneur de supporter la différence 
entre le prix fixé et celui de l'adjudication. 

(Pluchtfrt C. rBnregifitrement). 
JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Attendu que la convention arrêtée entre 
les parties réunit tous les éléments qui constituent le contrat de 
vente ; que, conséquemment, elle doit valoir comme telle ; 
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Altendu q,iie te nota de promesse de %>e»ae donaé à ia CQovea- 
tion et le bail doat Timmeable vendu a été Fobjet , ae sddt que 
des moyens employés pour essayer d'écbapper aux droits auxquels 
la mutation de propriété devait donner lieu; qtfil est, en eflfet, 
évident que les parties sont tombées d'accord sur la chose et sur 
le prix ; qu'il y a eu conséquemment translation de propriété , 
avec tenue de sept ans pour le paiement et clause résolutoire , 
toujours légalement sous-entendue , pour défaut de paiement au 
terme fixé ; 

Attendu qiïe toutes les autre» clauses ne sont que la consé- 
quence de la translation de propriété et du terme accordé ; que 
les loyers de 60 fr. ne sont que l'intérêt du prix de vente et FobK- 
gation de faire toutes les réparations, que les charges qui incom- 
bent à la propriété ; 

Attendu que la faculté réservée par le bailleur de faire vendre 
la maison h Texpiration des termes et Tobligalion imposée au pre- 
neur de supporter la différence entre le prix fixé et celui donné 
par Fadjudicalion ne sont que les conséquences légales de la rési- 
liation à défaut de paiement ; 

Attendu que la vente apparaît malgré le voile dont le contrat a 
voulu la couvrir ; 

Déboute les époux Pluchart de leur opposition. 

Du 14 mars 1855. Tribunal de Cambrai, 



ÉTRANGER.— aiPAfiATiON j>e corps.— compétence. — exception. 

Les Triimnaiw français sont oompétenjts pmr conmtttre d'une de^ 
mande an séparation de corps formée par la femme d'un étran- 
ger contre 90n mari^ autorisé à établir 9on domicile en France. 

(Emma Jervis C. John Gollet). 

Un pourvoi en cassation a été formé contre l'arrêt de la Cour 
de Douai du 7 juin 1853 {Jurisp, , 11 , S21) , pour violation et 
fausse application de l'art. 13 C. Nap. , ainsi que des art. 168 et 
169 G. proc. , en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué avait jugé 
que l'étranger est justiciable des Tribunaux français , en matière 
de séparation de corps , lorsqu'il a été adAis à établir son domi- 
cile en France, et en ce que, d'autre part, le môme arrêt avait 
décidé que l'exception d'incompétence des Tribunaux français 
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pour connaître d'une demande en séparation de cot^ïs , formée 
entre époux étrangers, doit être prononcée tn îimine îitis. 

On soutenait , sur le premier point , que , même à l'égard des 
étrangers autorisés à établir leur domicile en France , les Tribu- 
naux français sont incompétents pour connaître d'une demande 
en séparation de corps qui doit être jugée par les lois du pays 
d'origine des parties , lois auxquelles ils restent soumis aussi bien 
quand ils ont en France un domicile autorisé que lorsqu'ils n'y 
ont qu'une simple résidence. ~ Et sur le second point, que l'in- 
compétence des Tribunaux français , dans ce cas , n'est pas une 
incompétence à raison de la personne , mais bien plutôt à raison 
de la matière , incompétence qui , dès-lors , était proposable en 
tout état de cause. 

La Cour de Cassation ayant rejeté le premier moyen , ne s'est 
pas occupé du second. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que d'après l'art. 13 C. Nap. , l'étran- 
ger qui a obtenu l'autorisation du gouvernement d'établir son do- 
micile en France, y jouit de l'exercice des droits civils, tant qu'il 
continue d'y résider ; 

Attendu que, dès-lors , les Tribunaux français sont compétents 
pour statuer sur toutes les demandes qui peuvent être formées par 
les étrangers qui ont obtenu cette autorisation , en tant que ces 
demandes n'ont rien de contraire aux lois d'ordre public qui ré- 
gissent la France ; 

Attendu qu'aucune disposition législative n'excepte de cette 
compétence les demandes en séparation de corps , lesquelles ne 
peuvent être formées, instruites et jugées que dans les cas , sui- 
vant les formes et avec les effets déterminés par la loi française ; 

Attendu que, dès-lors , l'arrêt attaqué , en déclarant les Tribu- 
naux français compétents pour statuer sur une instance en sépa- 
ration , existant entre les époux Collet, légalement autorisés à 
établir leur domicile en France , n'a violé ni faussement appliqué 
ni l'art. 13 C. Nap. ni aucune autre loi ; 

Rejette, etc. 

Du 23 juillet 1855. Ch. civ. Présid. , M. Bérenger; rapp. , M. 
Merilhou; concl. conf. , M. Nicias-Gaillard , 1" avoc.-gén. ; pi. , 
M" Rendu et de Saint-Malo. 
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COURTIER DE COMMERCE.— iNTéRÊT commercial.— immixtion. 

— CIRCONSTANCES. — DÉMISSION. — INTENTION NON COUPABLE. 

Le fait par un courtier 4e commerce de prendre un intérêt dans 

une entreprise, peut, diaprés les circonstances^ ne pas constituer 

le délit prévu par Vart, 85 C Comm. 
Il en est ainsi surtout si, au moment où il prenait cet intérêt , le 

courtier était démissionnaire. 
Dans tous les cas , les Tribunaux correctionnels peuvent tenir 

compte du défaut d'intention mauvaise du courtier. 

(Le procureur-général C. Souville). 

Souville, courtier de commerce à Dunkerque , au moment où il 
avait donné la démission de ses fonctions , dans Tintention d'aller 
exploiter une concession de terres en Algérie , avait accepté d'un 
négociant de la même ville, en rénumération de services rendus , 
de prendre un intérêt dans une entreprise de fourniture de char- 
bon faite à FEtat. Sa démission n'étant pas encore acceptée, l'acte 
commercial que nous venons d'indiquer parut au ministère public 
de nature à constituer une infraction à l'art. 85 G. Comm. Traduit 
devant le Tribunal correctionnel de Dunkerque , Souville fut ac- 
quitté le 2 août 1855, par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que Souville a touché une part de bénéfices ré- 
sultant de la première fourniture de charbon faite à Corée en 
1854, pour le compte du gouvernement, mais qu'en prenant un 
intérêt en cette fourniture qui paraissait ne pouvoir être qu'avan- 
tageuse, il n'a fait que se rendre à la demande d'un négociant de 
cette ville qui le lui a offert pour le remercier indirectement des 
services qu'il lui avait rendus ; 

i> Considérant que ce fait est le seul qui soit justifié , que les 
autres imputations à la charge de Souville, ne sont point suffisam- 
ment étabHes, que l'isolement du fait précité éloigne toute idée 
de spéculation mercantile de la part dudit Souville ; 

» Qu'il ne constitue point le délit qu! lui est imputé ; 

» Le Tribunal acquitte, etc. » 

Appel par le ministère public devant la Cour de Douai. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motiifs des premiers juges : 
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Attendu d'ailleurs qu'à l'époque où SouTille a pris une part 
dans ta fourniture de charbon à faire h Gorée en 1854 , pour le 
compte du gouveroement , il avait vendu sa charge de courtier 
de commerce à 9{Her8, et qu'il résulte des docuxaente de la cause, 
et notamment d'une lettre, en date du 14 août 1854, par lui écrite 
k Barras, rm an avant le commencement des poursuites , qu'il 6e 
considérait comme n'étant plus courtier de commerce que pour 
la foime, et se dii^hosait même k quitter la France pour se rendre 
en Algérie, où il avait obtenu une concession de terres fort con- 
sidérable où déjà se trouvait sa famille ; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en agissant ainsi, Souville 
n'avait pas l'intention coupable, nécessaire pour constituer le délit 
qui lui est imputé ; 

La Cour met l'appellation au néant , confirme le jugement dont 
est 9îppel «t renvoie ledit Souville, etc. 

Du 28 novembre 1865. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; 
avoC'gén., M. Carpentier; av<yc., M* Jules Leroy. 



COURTIER DE COMMERCE.— intébêt commercial. -«--iMMixnoif. 

— CIRCONSTANCES.— DÉMISSION. "^INTENTION NON CODPABLE. 

. La conUpamrUioH prévue par l'ari. $$ C. Çomm. q^i interdit aux 
a^enu de change et courtiers de jçommerce de faire des opéra- 
tions de commerce ou de banque pour leur propre compte , et 
de s'intéresser directement ou indirectement, sous leur nom ou 
sous un nom interposé , dans aucune entreprise commerciale , 
existe par le seul fait de leur volonté libre de prendre part à 
une entreprise commereiaîe de la nature de celles interdites , 
sans qu'il soit permis aux Tribunaux de répression de recher- 
cher l'inteniion de l'agent ùu courtier et d'apprécier , d'après 
les circonstances de la cause p si, en reconnaissant le défaut 
d'intention mauvaise, il y a lieu à! acquitter le prévenu^ 

En un mot , le seul fait d'immixtion d'un agent de change dans 
une entreprise commerciale , constitue une contravention qui ne 
comporte aucune excuse et non un délit qui autorise l'appré- 
ciation du juge. 

En conséquence^ le courtier de commerce qui a accepté un intérêt 
dans une entreprise de fournitures de charbon faite à l'Etat^ et 
a touché une part des bénéfices qui en sont résultés, ne pe^t être 
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excusé de cette eontrapênti&n à Vart. 85 C Oomm. > par les 
motifs sait qu'il ne Va accepté que pour se couvrit .(tune an** 
cienne créance, sait qu'il n'était plus en exercice au moment de 
l'entreprise , lorsqu'il est certain , à l'égard de cette seconde 
excuse, que son successeur , présenté par lui , n'était pas encore 
nommé, ,et que dèsAors il était toujours de droit le seul respon-- 
sable des actes faits dans l'exercice de Sa charge dont il était 
encore titulaire, 

(Le procureur-général (7. Sou ville). 

Le procureur-général près la Cour de Douai s'est pourvu en 
çaesatioQ contre Tarrèt qui précède , et. la Cour supr^e a pro« 
noQcé dans les tenues suivants : 

ARRÊT. 
. LA COUR ; — Yu les art, 85 et 87 G. Comm. ; 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que Sou- 
ville a touché une part des bénéfices résultant d'une fourniture de 
charbon ; qu'à la vérité , il a été ajouté qu'en prenant un intérêt 
en cette fourniture , il n'a fait que se rendre à la demande d'un 
négociant qui le lui avait offert ;en rémunération des services que 
ce courtier lui avait rendus ; que ce fait isolé éloignait toute idée 
de q)écttlatioa mercantile de la part de Souville ; que de plus, à 
l'époque où celuîHîi avait pris une part dans la fourniture à effec- 
tuer, il avait vendu sa charge de jcourtier de coïnifieroe , et qu'il 
en résultait que Souville n'avait pas eu l'Intention 'coupable, [né- 
cessaire pour constituer le délit qui lui était reproché ; 

Mais attendu l<*que la démission de Souville n'avait pas été réa- 
lisée, et qu'il était encore courtier au moment où il avait pris ou 
accepté cet intérêt , et , à l'époque de la poursuite ; 2* que l'ac- 
ceptation ù titre de rémunération d'un intérêt, dans une fourniture 
en cours d'exécution , n'empêchait pas que Souville ne fût partie 
dans cette fourniture et qu'il ne dût supporter les perles, comme 
recueillir les avantages qui pouvaient en résulter ; 3» que ce fait 
de l'acceptation de cet intérêt rentre expressément dans la prohi- 
bition faite par le 2* alinéa de l'art. 85 du Code précité aux agçat3 
de change et aux courtiers de s'intéresser directement ni indirec- 
tement dans aucune entreprise commerciale ; 

Attendu que lorsque la volonté de prendre cet întérêt n'est pas 
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expressémeat déniée par les juges du fait , ces juges ne peuvent , 
sans violer les dispositions de Tart. 85 , déclarer que , par cette 
immixtion volontaire , puisqu'elle est acceptée par Souville , ce 
courtier n'avait pas eu l'intention coupable nécessaire pour consti- 
tuer le délit prévu par cet art. 85; . .. 

D'où il suit qu'en refusant d'appliquer la peine de Fart. 87 C. 
Gomm., la Cour impériale de Douai a faussement interprêté ledit 
art. 85 et en a méconnu les dispositions ainsi que celles de l'art. 
87 du même Code ; 

Par ces motifs , la Cour casse et annule , etc. , et pour être de 
nouveau statué sur la prévention d'infraction à l'art. 85 C. Comm. 
et à l'art. 87, renvoie Souville devant la Cour impériale d'Amiens. 

Du 14 février 1856. Gourde Cass. Ch. crim. Présid. , M. La- 
plagne-Barris ; rapp , M. Isambert ,'ConseilL ; avoc.-gén. , M. 
Blanche, concl. conf. ; avoc., M*^ Paul Fabre. 



DESTRUCTION DE RÉCOLTES.— terres ensemencées.— ivraie 

• ET MAUVAISES HERBES. 

Le fait d'avoir jetél de l'ivraie et de mauvaises herbes sur des 
terres, même ensemencées, alors que la semence n'avait pas 
encQte poussé de mcines ni produit de germe ou tige au dehors^ 
et encore, bien qu il ait été reconnu que V ivraie et les mauvaises 
herbes dussent étouffer le germe des récoltes à venir ^ ne peut 
être,, considéré comme une dévastation de Técolte. Il ne peut, 
par conséquent, être puni des peines portées par ledit art. 444. 

Il échappe même à toute pénalité et ne donne lieu qu'à des répa- 
rations civiles, (1) 

(1) L*art. 474 C. pén. punit « quiconque aurait dévasté des récoUes 
sur pied ou des plants venus ou fait» de main d'tiomme. » Comme le 
411 dans ^ts motifs l'arrêt que uous rapportons ici| il exige, pour être 
appliqué, deux conditions : 1" l'existence d'une récolle sur pied, c'est- 
à-dire de fruits ou produits de la terre pendant par racines et déjà ap- 
paraissant à la surface ou tout au moins développés de manière à indi- 
quer une récolle possible; 2<» la dévastation^ c'est-à-dire la ruine , le 
saccagement, la destruction totale ou en partie considérable de celle 
récolle. 

La difficulté qui se présentait était de pouvoir assimiler le fait d'avoir 
semer de l'ivraie dans un champ eubemenceà celui d'avoir dévasté des 
récoltes sur pied. Eiouffer la semence , rendre slétilc la terre qui Ta 
reçue, ce n'est pis s'attaquer à la recolle sur pied, laquelle n'existe 
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(Poutre C. le procureur-général). 

M. Baligand , propriétaire à Château-Labbaye d'une partie de 
terre occupée par la famille Poutre, ne pouvait obtenir paiement 
de ses fermages , il voulut les offrir publiquement à la concur- 
rence des fermiers ; personne ne se présenta pour se les faire 
adjuger. Il les cultiva lui-même pendant trois années et trouva, 
enfin , après cet intervalle de temps , à qui les louer. Ce fait ac- 
compli, des menaces parvinrent jusqu'au propriétaire de la part 
des anciens fermiers. Le nouveau détenteur des terres les ense- 
mença de blé et de seigle , et le lendemain de l'ensemencement 

pas encore , mais c'est s'en prendre au germe qui aoit la produire. 
Entre la récoUe et la semence répandue dans le cbamp, il y a louie la 
différence de Teffei à la cause. 

Quoiqu'il en soit, le fait si odieux de stériliser ainsi la terre peut il 
éçbapper à la vindicte publique ? La question a déjà été eiaminée pour 
le cas d'une terre préparée à recevoir- la semence et non encore ense- 
mencée : la doctrine déclare que non prévu par le législateur , ce fait 
ne peut être puni. V. Fausiio Uélie, t. 8, p. i2U. -* Dallez, Répertoire , 
vo Dommage-Deslrucliony n» 236, el Morlu , Répert, crim. , v» Dévasla- 
lion deréootles Les aotèur&qui soutiennent cette opinion reproduisent 
d'ailleurs presque texiuellement les motifs d'un jugement du Tribunal 
de Lille du 24 décembre 1/^)39 (aff. Stien) dont nous allons rétablir le 
texte , ainsi que celui de l'ordonnance de la chambre du conseil qui 
avait considéré le faitconinie un délit auquel devait s'appliquer l'art. 
444 G. peu. 

ordonna:^ce. 

a En fàil^ attendu qu'il résulte de rinstruction^présomption suffisant) 
à la charge d'Auguste Stien d'avoir , en octobre dernier , couvert de 
grains d'ivraie un champ préparé par Pierre-Auguste Saint-Quintin » 
pour être emblavé, et qu'il a effectivement ensemencé depuis, en telle 
sorte que le blé qui y croit maintenant en même temps que l'ivraie » 
souffre notablement de la présence de cette herbe qui compromet la 
récolte à venir et la rendra infailliblement non productive; 

» En droit : 

» Attendu que le fait ci-dessus qui , pour être sainement apprécié , 
doit être considéré non seulement au moment de sa perpétration, mais 
encore dans les résultats qu'il est nécessairement appelé à produire , 
résultais qui déjà se manifestent , et en vue desquels il a été accompli i 
constitue une véritable dévastation de récolte sur pied , délit prévu par 
l'art. 444 G. péiw; 

» La cbamtH'e^ etc. » 

JUGEMEÎNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le délit imputé au prévenu est celiii 
de dévastation de récolte sur pied ; 

Attendu que le fait établi à sa ciiarge par les débats est celui d'avoir» 
méchamment et à dessein de nuire, semé une portion assez considé- 
rable , mais indéterminée , de grains d'ivraie sur un champ nulle- 



coQstiluUoH de rentes viagères ^ soot égales aa point/de : lime de 
leun^sttjéUssement auz droits: que efaacune â'ellës dehiportei; : v; 

Qu'il ne s'ftgU, eu effet, selon c^te législàlteinv. qiqB da compter 
les transmissions , après même les aroir dédoubléest au besoin^ 
alors que, comme dans Tespët^e, Ton a teiUéjde masquer l'une par 
l'autre , à l'effet , soit d'esquiver pour ruûe d'elkfe 4e juàte paie- 
ment des droits y soit même <le simuler une: isitUatiOn: qu^oo aurait 
intérêt,: comme d^os l'espèce, à faire accep.ter paf un ti^a { 

Attenditt , dèsriors , que c'est avec raison que les' denir disposi- 
tions, particulières juxta^^osées de l'acte du 12 seQf;embre 184^ , 
doivent être chacune l'objet d'une perception particulière, en ^con- 
formité du principe général sus-rappelé ; : i. . . 

Que ce principe n^est nullement impùgné^ en Téspèce^^r L'ex- 
ception invoquée et tirée de l'art. 11 de la loi dé frimaire v ^ ne 
diapaise de là plnraAité dès droits , les disposition^' tbtiltipies dû 
mêm» acte, qu'autant qu'elles seraient dépendantes ^en dériveraient 
nécessairement l'une de l'autre; ' . ' 

Attendu €in effet que, s'il est vrai que la vente eivlâctifistltutfôri 
de rente dont s'a^t sont connexes, en ce mûê qu'elles ont été 
concertées de telle sorte que l'une procurât les; moyens de consti- 
tuer l'autre, ^en faciUt&t^^ou en cQnsomm&t;J!exéG3itiôn;:et ce, 
comice on l'^d^à^t, dansleibutpa^tdes'esfiDémr^d'uii.âri^t 
ou d§ faire fraude }i un tierp ^ il. est impossible d'adinettre^dans 
le sens de la loi de frimaire, qu'i( y ait ^ntre qes dëut disposition» 
rdeyées par l'admiD^i^t^ation , dépendance, absolue ,> âérïvatîon 
nécessaire;-. •_; .•:.■..;.''. : '* ■/. ■': '•;/'' ;■^ . ' - 

Que la néç^siti^i n'est /évideïmnent entrée pour, rie© dansée» 
agencements , auxqueklavfMonté des partie: a seule dolmènaifr* 

Que la yen|e n'avait pas plus, besoin du oonconiis dé laifrénte 
viagère pour sa p^rfeçti<D^ intrinsèque qUe ce{Qe-ciidé/celui de te 
ve^ç, leui^enciiaîm^Qiepi n'étaut ainsirjque 'le résultat d'im- aêci^ 
denfij)urem^n|.pQHYeptionç^; ; . t : < ' J : ' , ijî :» )fi 

Attendu que lî^jçœptiqn iûyoquéei.neipouVant/îiipsîpréYalpir, 
reste entière, l'application de la maxime : autant de trawmisi&bns 
autant de droits, qui justifie pleinemçnt la cmïtraiiile; donnée par 
l'administration de l'Enregistrement;; i '^a.c ". : ; . i ' « ' 
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Le Tribunal déboute leis époux Blanquart et consorts de leur 
opposition à ladite contrainte , en ordonne l'exécution pure et 
simple, etc. 

Du 29 décembre 1855. Tribunal de Lille. 



ENREGISTRERENT. — ASSURANCES terrestres. — police. — 

MENTION DUBITATIVE. —CONTRAVENTION. 

Il y a contravention de la part du notaire qui insère dans un acte 
des stipulations relatives à une assurance contre l'incendie , 
alors qu'il n'y a pas eu enregistrement préalable de la police , 
dont l'existence parait certaine^ malgré les expressions équivo- 
ques et dubitatives employées pour la dissimuler, (1) 

(L'Enregistrement C. Herbert). 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Considérant que Herbert a contrevenu for- 
mellement aux art. 23 et 42 de la loi du 22 friinaire an VII , en 
insérant dans l'acte du 11 décembre 185Z» , des stipulations rela- 
tives à une assurance contre l'incendia ^ sans que la police , dont 
l'existence est certaine , ait été enregistrée ; qu'il a , par consé- 
quent, encouru une amende de 50 fr. , réduite à 10 fr. par Tart. 

10 de la loi du 16 juin 1824, et qu'il est en outre devenu respon- 
sable des droits d'enregistrement de la police ; 

Considérant que la maison dont il est question dans l'acte du 

11 décembre dernier est située à Saint-Amand ; qu'elle porte une 
plaque attestant qu'elle est assurée; que c'est à Saint-Amand que 
Herbert exerce sa profession de notaire ; 

Considérant que les énonciations du cahier des charges et celles 
qui se trouvent dans l'acte de vente qui l'a suivi , ne permettent 
pas de douter que Herbert avait en sa possession toutes les pièces 
nécessaires pour la rédaction des conditions à imposer aux acqué- 
reurs ; que les actes qui ont transmis la propriété de la maison 
sont énoncés par leurs dates; qu'on y rappelle le canon emphy- 
téotique dont est frappé lé bien vendu ; 

Considérant que trois autres actes reçus par Herbert dans la 

(1) V. en ce sens : Gass. 5 avril 1854 (P. 2, 1834, 179) et les arrêts in- 
diqués. 

ToM. XIV. 9 
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» Considérant que le propriétaire ayant demandé à plusieurs 
reprises une augmentation raisonnable de fermage, Casimir-Joseph 
Poutre s*y refusa obstinément, qu'un congé lui fut donné et qu'il 
fut contraint d'abandonner la terre ; 

» Considérant que M. Baligand chercha à louer cette terre ; 
qu'il ne put , malgré ses démarches , trouver d'amateurs, et qu'il 
fut obligé, pour ne pas laisser sa propriété inculte , de la faire 
cultiver^ pendant trois ans consécutifs, par ision gendre dont la 
ferme est distante de Château-Labbaye de 4 kilomètres environ ; 

Le Tribunal ie renvoie des poursuites. 

Celle décision n'a pas été frappée d'appel. 

Uu Jugement du Tribunal de Valenciennes du 14 décembre 1838, sta- 
tuant pour le cas d'une lerre non ensemencée, avait prononcé une con- 
danuiaiîoo en vertu de Tari. 444 C. pén. La Cour de Douai Tavall ré- 
formé par un arrêt du 4 janvier 1839 (indiq. à notre Table générale , v» 
DeslrucUon de recolles). En voici le texte : 

AKRÉT. 

LA COUU ; — En ce qui touchele fait imputé en commun aux époux 
Loire : 

Attendu que les lois pénales ne sont point applicables par induction 
d'un cas prévu à un autre cas qui ne l'a pas été, quelle que soit d'ail* 
leurs l'analogie qui existe entre ces deux cas ; 

Que l'art. 444 G. pén. relatif à ta dévastation de récoltés sur pied, ne 
prévoit point le cas où la mécbancetél jette de l'ivraie dans un champ 
avant les semailles pour étouffer le bon grain dans sa Tenue ; 

Que ce ait rentre dans ta disposition générale de l'art. 479 G. pén. 
qui punit ceux qui, volon tait émeut , ont causé du dommage aux pro- 
priétés mobilières d'aulrui ; 

Atten<lu qu'en fait, il résulte des dépositions des témoins que les 
époux Loire ont, pour se venger du sieur Carligny, semé sur deux hec- 
tares environ de terre, quatre à cinq hccloliires d'ivraie et ont, par là , 
causé uu domniege réel à sa propriété mobilière ; 

En ce qui coucerne le délit de diffamation, etc. : 

La Cour met l'appellation au néant , et sans s'arrêter à la décision 
dont est ap()el , statue par jugement nouveau , déclare les époux Loire 
convaincus d'avoir jeté de l'ivraie sur le champ d'autrui et les cundamne 
chacun en 15 fr. d'amende, etc. 

Du 4 janvier 1839. Charab. correct. Présid , M. Farez;avoc.-gén., M. 
Lagarde; avoc.^ M' d'Esclaibes 

Dans l'impossibilité où Ton est d'assimiler une semence à une récolte, 
la Cour a pensé que tout au moins la semence est un objet mobilier, ce 
que l'on ne peut y causer volontairement de dommage sans encourir 
l'amende prononcée par l'art. 479, S 1. Mais n'est-ce pas là ce qu'où 
pourrait appeler une répression désespérée ? Aujourd'hui la Cour , en 
léformantle jugement du Tribunal do Valenciennes du 23 décembre 
i83d, a restitué à la loi pénale son véritable principe. 



» Goasidérant que, dans le courant dé cette anàée, M. Bali- 
gand loua cette même terre , pour le prix de 70 francs, aux frères 
Gros et Cambier , de Château-Labbaye ; que ces derniers se mi- 
rent en possession de la terre louée, Id labourèrent et la semèrent, 
le 18 novembre dernier, en blé et en seigle ; 

I) Considérant que le 23 dudit mois de novembre, on trouva 
sur les deux parties occupées par Gros, une grande quantité de 
mauvaises herbes et une couche tellement épaisse d'ivraie et d'au- 
tres plantes nuisibles , que la terre est empoisonnée et qu'au dire 
de tous les témoins, la récolte est entièrementement détniite et 
perdue ; 

» Considérant que toutes les circonstances de la cause, les pro- 
pos tenus, les pas trouvés sur là terre , les constatations qui ont 
eu lieu ne permettent pas de douter que ce soit Casimir-Joseph 
Poutre, ancien occupeur, qui, méchamment et par esprit de ven- 
geance , a dévasté entièrement et détruit , à l'aide de moyens ci- 
dessus rappelés , les récoltes sur pied , en blé et en seigle qui 
croissaient sur les parties de terre que Gros a louées de M. Ba- 
ligand ; 

» Que ces faits ainsi caractérisés tombent sous l'application de 
Fart. 444 G. pén. ; 

» Considérant qu'un fait de ce genre , qui , dans des pays de 
mauvais gré (1), peut se reproduire souvent et dans de grandes 
proportions , n'a pu évidemment échapper à la sagesse du légis^ 
lateur; 

» Considâ^nt qu'en présence du mauvais gré subsistant à Châ- 
teau-Labbaye et de la cherté des subsistances alimentaires , le 
délit prouvé à la charge de Poutre appelle sur lui la sévérité de 
la justice ; 

» Que cependant son âgé avancé et ses bons antécédents per- 
mettent au Tribunal de lui appliquer les dispositions de l'art. 463 

(1) Le mauvais gré s'entend de l'inique et barbare coutume où Ton 
esl encore dans quelques canions du département du Nord de s'opposer 
à toute transmission de Jouissance de la propriété rurale. Le proprié- 
taire ne peut, sans danger pour sa personne ou pour sa propriété , 
changer de fermier ou cultiver lui-même ses terres, alors qu'elles ont 
eu d'autres délenteurs. Celui qui délient, entend détenir toujours, quoi- 
quMI ait pu ou qu'il puisse arriver du droit de propriété. 
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C. pén. et de diminuer dans une certaine limite la peine d?empri- 
sonnement qu'il a encourue ; 
» Par ces motifs , 

» Et vu les art 444, 43, 52 C. pén. et 194 C. inst crim, : 
A Le Tribunal déclare Casimir Poutre convaincu du déKt qui 
lui est reproché, pour réparation le condamne h une année d'em- 
prisonnement et par corps, etc. » 

Appel par le prévenu. Les faits étant d'ailleurs contestés , il 
s'agissait de savoir si la loi pénale , restrictive de sa nature, pou- 
vait s'étendre au fait incriminé. La dévastation de récoltes sur 
pied peut-elle s'entendre d'un jet de graines nuisibles, sur la terre 
qui vient de recevoir la semence de laquelle on attend les récoltes, 
et qui n'a encore poussé aucune racine ? 

La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En fait: j 

Considérant que dans le cours de l'été 1855 » HypoUte Gros» | 

ouvrier mineur, et Barthélemi Cambier, cultivateur, demeurant I 

tous deux à Château-Labbaye , ont pris à bail de^Henri Baligand, 
ancien notaire , demeurant à Mortagne (Nord) , pour le prix an- 
nuel de 70 fr. , 70 ares de terre dont ledit Baligand est propriétaire 
audit lieu de Cbftteau-Labbaye ; 

Considérant que précédemment et pendant de longues années , 
Casimir-Joseph Poutre , cultivateur , demeurant aussi k Château- 
Labbaye , ses auteurs ou divers membres de sa famille avaient été 
fermiers desdites terres , pour le prix annuel de a5 ih, et que ce 1 

a'est qu'au refus dudit Poutre et à celui des aiUres cultivateurs de ' 

Gh&teau-'Labbaye de les prendre h nouveau bail , avec augmenta^ 
tion de prix, que Baligand, après trois années, pendant lesquelles 
il a été obligé de les faire cultiver à son compte par son gendre , 
demeurant ii quatre kilomètres de Gh&teau-Labbaye > a trouvé 
enfin à les louer audit Gros et Cambier ; 

Considérant que lesdits Gros et Cambier s'étant mis en posses- 
sion des terres par eux louées , les labourèrent et les mirent en 
état de culture convenable pour l'ensemencement, et qu'en effet, 
le 18 novembre dernier, ils les ensemencèrent en blé et en seigle; 

Considérant que, dans la nuit du 22 au 23 du même mois, une 
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grande quantité de graines d'ivraie et d'autres mauvaises herbes 
a été méchamment semée sur la moitié des terres louées et ense* 
mencées , formant le lot d'Hypolite Gros , de manière que le len- 
demain 23 , on a pu en voir la surface toute couverte , et qu'a» 
dire de quelques témoins , la récolte est en danger certain d'être 
étoaffée , et que le fonds même est infecté pour plusieurs années ; 

Considérant que de toutes les circonstances de la cause, et no- 
tamment des propos tenus par Poutre ou par des membres de sa 
famille, et encore des traces de pas trouvés sur le champ de Gros 
et se rapportant parfaitement ^ux chaussures de Poutre, il résulte 
que ledit Poutre est l'auteur du fait incriminé ; 

En droit : 

Conâdérant que quelle que soit la gravité réelle de ce fait , soit 
pour l'intention odieuse qui l'a inspiré , soit pour le tort considé- 
rable qu'il peut causer à Gros , il fout néanmoins que , pour sa 
répression, il tombe sous les prôvi^ons de la loi pénale ; 

Considérant que l'art, khk 0* pén^ requis et appliqué dans l'es^ 
pèce , exige dans sa lettre et son esprit : l"» l'existence actuelle 
d'une récolte sur pied, c'est-à-dire de fruits ou produits de la terre 
pendant par racines et déjà apparaissant à sa surface , ou tout au 
moins développée de manière à indiquer une récolte possible ; 
2* la dévastation , c'est-à-dire la ruine, le saccagement, la des- 
truction ou totale ou en partie considérable desdites récoltes sur 
pied ; 

Considérant que ces expressions de l'art. 4&4» récoltes surpied^ 
rapprochées des expressions qui suivent ûnmédiatement : ou de 
fUmts venu$ rnimrttUemmt ou fmt^d^ main d'homme, démontrent 
évidemment qu'il faut que la chose conûée à la terre pour pro- 
duire une récolte , soit à l'état de croissance , ou de récolte au 
moins commencée ; 

Considérant que dès-lors on ne peut appeler récolte , surtout 
dans le sens de l'art, khk > une semence encore inerte qui vient 
d'être jetée en terre et qui, n'ayant eu le temps ni d'y pousser des 
racines, ni de produire son germe ou sa tige au dehors , ne peut 
être considérée que comme un principe, une espérance de récente 
et non la récolte elle-même ; 

Que le législateur Fa si bien entendu ainsi, que dans l'art. 475, 
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ensemencés et celui de champs couverts de récoltes ; 

Considérant qu'en vain on objecte qu'en droit criminel, l'au- 
teur d'un délit est responsable non seulement de son action ac- 
tuelle , mais encore de l'effet nécessaire et continu qu'entraîne 
cette action pour consommer son délit; que cette objection plus 
ou moins contestable dans son principe et ses conséquences , ne 
peut valoir parce qu'elle suppose d'abord et nécessairement l'exis- 
tence actuelle d'un fait délictif , autrement dit, d'un fait actuelle- 
ment qualiûé et puni comme délit par la loi pénale , ce qui n'est 
pas dans l'espèce ; 

Considérant qu'en vain on objecte encore que par assimilation 
rationnelle, un champ exploitable, surtout s'il est ensemencé, est, 
comme la prairie, en état de production ou de récolte permanente; 
qu'en effet , il suffit de répondre que s'il est rationnel de dire que 
les prairies , tant qu'elles demeurent en nature de prairies , sont 
en état de production ou de récolte permanente, cela tient préci- 
sément à ce que leurs produits ne cessent point , malgré la fau- 
chaison, de tenir au sol par racines et présentant des tiges toujours 
apparentes à sa surface ; tandis qu'il n'en est pas ainsi des champs 
arables qui, après chaque récolte, proprement dite, sont retournés 
par la charrue ou par la bêche et destinés, d'une manière plus ou 
moins intermittente , à diverse productions variant selon la sair 
son, la nature du terrain ou l'intérêt de celui qui l'exploite ; 

Considérant que le fait odieux dont Poutre est justement re- 
connu auteur , ne pourrait dës-lors donner lieu , dans l'état actuel 
de la législation, qu'à des réparations civiles sur lesquelles la 
Cour n'a pas à statuer ; 

Faisant droit à l'appel de Poutre et statuant sur ledh appel, dit 
que les faits reprochés à Poutre ne constituent pas de délit à sa 
charge; en conséquence, réforme le jugement dont est appel, dé- 
charge Poutre des condamnations prononcées contre lui et le ren- 
voie des fins de la plainte sans frais. 

Du 26 février 1856. Chamb. correct. Présid. M. Bigant'; avoc- 
gén., M. Carpentier ; avoc. , M» Merlin. 



1« BAIL A FERME.— PAILLES et fumiers. —vente de RÉCOLtES 

SUR PIED. — INDEMNITÉ. 
2* JUGEMENT. —EXÉCUTION PROVISOIRE. ~. V&NTE DE RÉCOLTES SUR 

PIED, — URGENCE. . 

1« Il n'y a pas dérogation 'à l'art. 1778 C, Nap, dans la clause 
suivante « Les preneurs seront tenus de laisser à leur sortie les 
» fumiers et pailles qui s'y trouveront ^ à peine de tousdom- 
)> mages. » (l'« espèce). 

Ni dans celle-ci : « 

» Les pailles provenant des récoltes seront consommées dans Vin- 

» térêt de la ferme et serviront. de fumiers. » (2" espèce). . 
JYi dans la suivante : 

« Les preneurs ne pourront vendre 'ni bréher aucune espèfe de 
)) paille, la totalité devant être employée à faire les fumiers de 
7) la ferme ; ils ne pourront détruire aucune partie des fumiers 
» qui seront faits dans la ferme^ la totalité en devra être em- 
» ployée à V engrais des terres qui la composent. » (3* espèce). 

En conséquence de ces clauses , et dans le cas où il n'est pas dé- 
montré que le fermier n'a pas reçu les pailles et engrais , lors 
de son entrée en jouissance , le propriétaire ne peut retenir les 
pailles et fumiers sans payer une indemnité. (S"* espèce).. (1) < 

Il ne peut noq plus, sans indemnité y empêcher la vente des récoltes 
sur pied par îe fermier. (2) 

(1-2) Pour que le propriétaire de terres louées puisse réclamer de 
SOD fermier Tabandon sans indemniié des pailles et fumiers de la der- 
nière année de son bail, alors qu'il n'est pas constaté que celui-ci les 
ait reçus à sou entrée en jouissance , il faut qu'il y $iit dérogation aux 
prescriptions de l'art. 1778 C. Nap. Dans quels cas cette dérogation 
existe-t-elle ? Peut-elle être implicite? Doit-elle être formelle? TeNe 
est la question qui se présente nécessairement dans le cas d'un bai^ à 
ferme portant une clause sur les pailles et fumiers. 

C'est donc à la clause elle-même qu'il faut s'adresser pour en obtienir 
le sens véritable en la mettant en regard de Tart. i778 €. Nap. ^ 

La Cour de Douai a trouvé qu'il n'y avait aucune dérogation de celle 
natare dans les clauses suivantes : 

lo « Que les preneurs seront tenus de laisser à leur sortie tous les 
y> fumiers et pailles qni â'y trouveront , à peine de tous dommages- 
j> intérêts. » (Arrêt que nous rapportons ici , 1« espèce), 

2» « Que les pailles provenant des récoltes seront consommées dans 
» l'iDlérêl de celles-ci et serviront de fumiers. » (Arrêt que nous rap- 
portons ici , 2» espèce). 

3«» « Q^inJ-démeure convenu que le preneur ne pourra réunir d'autres 
TOM, XIV, 10 
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2® Les cas déterminés par Vart, 135 C. pri qui permettent au 
juge d'ordonner l'exécution provisoire , excluent celui d'un 
jugement qui , sur opposition à une vente de récoltes sur pie4 , 
dit que, vu l'urgence, il sera procédé à cette vente, (1" espèce). 

1'* espèce. 

(De Beaumetz C. Boulanger). 

Depuis nombre d'années, la famille Boulanger , à Beaumetz, 

» terres à celles affermées, fussent-elles les siennes propres, sans faire 
» entre toutes une égale répartition de ses pailles et engrais, en quan- 
» lité et qualité, et qu'arrivant à la 1Ô« année du bail, le baiUeur dûment 
tt appelé aura droit d'assister au versage des engrais sur ses terres , 
» toute distraction de pailles et fumiers pour Içs porter ailleurs que sur 
» les terres de son exploitation demeurant interdite , à peine de dom- 
» inages-intérêts. » (Arrêt du 20 juillet ^843. Jttrt>p., l, 370). 

4« « Que le preneur devra cultiver les biens en loyal fermier, qu'il les 
» rendra en très bon état de culture, conformément à l'usage des lieux, 
» les prenant ensemencés , sans devoir d'indemnité , sans être tenu de 
» les rendre ensemencéb à la fin du bail. » (Arrêt du 2 mars 1849 Ju- 
risp., 7, 110). 

5« « Que les preneurs seront tenus de fumer , amender , cultiver et 
» conduire les manoirs , prairies , pàiures et terres en labour en bon 
» père de lamille, sans pouvoir dessoler ni déroyer lesdites terres , et, 
» à cette fin , les preneurs devront convertir en fumiers , toutes les 
» pailles à provenir des récoltes qu'ils feront sur lesdites terres , sans 
» pouvoir en divertir aucune , lesquels fumiers seront exactement con- 
» duils sur ledit marché. » (Arrêt du 19 Juillet 1850. Jurisp,^ 8, 308). 
. 6' Enfin a que les preneurs ne pourront vendre ni brûler les pailles 
» ni détruire aucune partie des fumiers, le tout devant être employée 
» la ferme et à l'engrais des terres. » (Arrél du 10 avril 1856 que nous 
rapporloffs ici, 3' e$pèce). 

Mais la Cour de Douai a jugé au contraire qu'if y avait dérogation à 
l'art. 1778 dans les clauses suivantes : 

lo « Que tous les produits fourrages et toutes les pailles récoltées sur 
» les biens de la ferme devront être sans exception consommées dans 
» la ferme et contournées à Tengrais des biens loués. » (Arrêt du 12 
avril 1848. Jurisp., 6, 258). 

2<' « Que le fermier est tenu de rapporter dans les granges ei bâti- 
» ments de la ferme les récoltes de toute espèce, à convertir en fumiers 
y> toutes les pailles sans exception , pour fournir aux engrais et à 
» l'amendement des terres, sans pouvoir, sous aucun prétexte, en ven- 
» dre ni distraire aucune. partie et à laisser au fermier qui lui succède- 
y> rait tous les fumiers et pailles qui se trouveraient dans la ferme et 
» ses dépendances. » (Arrêt du 4 juin 1849. Jurisp., 8, 32). 

Comme on peut s'en assurer en comparant les termes de ces clauses 
insérées dans les baux, des conventions seniblabies ont été l'objet, parla 
Cour de Douai, de décisions difl'éienles, cl c'est bien à tort qu'à propos 
de rinlerprcialion de l'art. 1778 C. Nap. (Marcadé, art, 1778 à la noie) 
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tenait à bail uae ferme, des terres et un moulin doni M. Bruneau 
de Beaumetz devint acquéreur. II eut alors pour fermiers les 
époux Boulanger. D'après le bail passé à ceux-ci , ils devaient 
faire la récolte de l*an VU. A leur entrée en jouissance , cession 
leur fut fait^ des pailles et fumiers garnissant la ferme. 

En 1821 , le 19 juillet , nouveau bail accordé par M. de Beau- 
metz, aux mêmes occupeiirs, des mêmes ferme, terres et moulin , 

on a reproché aux recueils de jurisprudence d'avoir présenté les arrêts 
des 4 Juin 1849 et 19 juillet 18IM) comme se contrariant. Cette contra- 
riété existe certainement et il suffit , pour s'en assurer , d'en relire 
atieotivemeut les termes. M. Marcadé a distingué là où la Cour ne l'avait 
pas fait. II pense, lui, que l'indemnité est due au fermier quand celui-ci 
s'est engagé seulement à convertir les paillei en fumier , et qu'elle ne 
lui ei»t pas due s'il s'est obligé à laisser au fermier qui lui succéderait 
les pailles el fumiers qui se Irouveraienl sur la ferme à sa sortie. Les 
teites des arrêts des 14 juin 1849 et 19 juillet 1850 n'autorisent pas cette 
disUnctiott L'arrêt de 1849 dit dans ses motifs : 

« Attendu que la clause dont il s'agit a pour effet d'affecter aux terres 
» louées la totalité des pailles qu'elles produisent , que robligalion de 
» les convertir en fumier, comme la défense d'en détruire aucune partie^ 
« s'applique à toute la durée du bail , que c'est une charge imposée 
» par le propriétaire poui la conservation de sa chose , et qu'à moins 
9 de stipulation expresse , le fermier qui remplit cette condition de sa 
» jouissance ne peut pas plus réclamer d'inderoniié pour la dernière 
année que pour les autres. » 

C'est donc bien sur la stipulation de conversion des pailles en fu- 
miers el d'affectation des fumiers à la ferme que s'est appuyée la Cour, 
en 1849, pour décider que l'indemnité n'est pas due au fermier et non 
pas sur celle de laisser au fermier successeur ces pailles el fumiers , 
laquelle n'est véritablement qu'une conséquence de l'autre et n'y ajoute 
rien, le fermier successeur devant nécessairement trouver^ à son entrée 
dans la ferme , ce qiîe le fermier sortant aura dû y laisser par la con- 
version et la destination spéciale , lesquelles doivent, d'après la Cour, 
s'entendre de la dernière année comme des autres. La question est 
toujours de savoir si le fermier sortant laissera les pailles et fumiers 
avec ou sans indemnité, s'il y aura dérogation à l'art. 177H C. Nap. ; 
si cette dérogation doit être formelle , explicite , ou si elle peut être 
implicitement contenue dans telle ou telle clause d'un bail, dans quel 
cas elle y est, dans quel cas elle n'y est pas ? 

M. Paul Pont, dans, la Revue critique de jurisprudence, 1. 1", p. 139, 
a traité cette question avec une clarté qui nous engage à reproduire sa 
courte dissertation. Voici comment il s'exprime : 

a La Cour de Douai a rendu, en matière de bail à ferme, deux arrêts 
dont la contrariété même indique combien la question jugée est grave 
et délicate. 

» Par l'un de ces arrêts , la Cour décide que la clause d'un bail à 
ferme qui impose au fermier la condition de convertir ses pailles en 
fumier^ entraine pour lui l'obligation de laisser les pailles et fumiers 
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pour neuf années , avec entrée en jouissance commencée avec la 
dépouille de 1818 et devant finir avec celle de 1826 inclusivement. 
Dans ce dernier bail se trouve la clause suivante : 
a Les preneurs seront tenus de cultiver lesdites terres en bon 
» père de famille , de les conserver dans leurs sole» ordinûres , 
» sans les pouvoir dessoler ni déroyer et de les laisser en bon 
» état à la fin du présent bail, comme aussi de laisser à leur sortie 
- I -^ - .. 

de la dernière année au fermier entrant, sans indemnité, encore (fu'il 
n'ait pas reçu lui-même les pailles et fumiers à son entrée dans la 
ferme. (4 juin 1849). 

» Par l'autre, la Cour jOge au contraire que si , dans la même hypo- 
thèse, le fermier doit laisser les pailles et fumiers de la dernière année, 
rien n'autorise à penser qu'en retour de cet abandon, le fermier n'a pas 
droit à une indemnité. (9 Juillet 18SG}. 

» Quelle est, entre ces deux solutions, celle qui doit être prise pour 
règle ? D'après M. Troplong , ce serait la première. « Le bail , dit cet 
auteur, est virtueUement censé avoir voulu exonérer le propriétaire de 
toute indemnité, lorsqu'il porte a que le fermier sera tenu de convertir 
» en fumier toute la paille de sa récolte, » par cette clause, on a youlu 
réserver à la terre toute la paille de sa production, et on l'a voula pour 
ta dernière année comme pour toutes les autres; on n'a rien excepté; 
on n'a fait aucune différence. Le fermier doit donc se soumettre à cette 
obligation, et puisque c'est pour lui un devoir strict en rigoureux , if 
est évident que le principe d'une indemnité manque d'une manière ra- 
dicale. — Du reste , c'est ce qui a été jugé par arrêt du parlement de 
Paris du 22 août J781 , rendu sur les conclusions conformes de M. Se- 
guier. (Du louage, n* 785). 

i> Peut-être y a-t-il Ici quelque confusion entre l'obligation du fer* 
mier et le droit corrélatif à cette obligation. 

u II y avait autrefois quelqu'hésitation sur le point de savoir si l'obli- 
gation, pour le fermier , de convertir en fbmier les pailles de ses ré- 
colles^, entraînait ceHe délaisser, à la sortie, les pailles qui, alors, esis* 
talent encore en nature» Plusieurs coutumes avaient prévu la question 
et l'avaient résolue affirmativement ; mais des usages contraires étaient 
suivis en quelques provinces, notamment en Artois, où 11 était permis 
an fermi' r qui avait suffisamment engraissé ses terres , de disposer à 
son gré même de ses fumiers. (V. Merlin, Q. D. v* FUmier^, S !")• 

» Mais cette dérogation pouvait elle-même être détruite par une con* 
vention particulière. Seulement une stipulation Imposant au fermier 
l'obligation de convertir en fumiers touUê Ui paillet de sa réeoUe^ de- 
vait-elle être considérée comme suffisante pour établir cette dérogation? 
Voilà la question sur laquelle est intervenu l'arrêt cité par M. Troptoog, 
et dont on peut lire les détails dans les Queêlions de droit de Merlin , 
où il est rapporté, v<* Fumiers, s 2. Le parlement de Paris se prononça 
pour Taffirmalive et les considérations invoquées par M. Troplong , il 
faut en convenir, étaient toute puissantes dans ce sens. La stipulation 
dout il s'agit Indique bien, en effet, qu'on avait voulu réserver à la terre 
toutes les pailles de sa production; sans cela la prévoyance dn bailiciir 
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n tous les fumiers et pailles qui s'y trouveront, à peine de dom^ 
» raages-inlérôts. » 

Les époux Boulanger manquent de payer leurs fermages. Le 
31 mai 1826 , ils consentent à ce que le propriétaire reprenne la 
possession de ses biens. Précédemment, le 19 mai, il avait été 
convenu que , par expertise , serait établie la quantité de terres 
ensemencées en blé , grains de saison, avoines , grains de mars , 
-' - , , . , ,-,- , _ 

eût éié imparfaite. Go qu'on avait stipulé pour la dorée du bail , on 
l'avait stipulé pour la dernière année comme pour les précédentes , 
puisqu'on n'avait pas fait de différence. En un mot on avait soivi, pour 
des fermiers en Artois, l'esprit de celles des coutumes d'après lesquelles 
les pailles étaient Ié(j;alement affectées à la t(*rre. (V. Merlin, loc. cit.) 

1* Quoiqu'il en soit , celte question spéciale n'en serait plus une au- 
jourd'hui. L'art 1778 du Gode civil avait posé en principe la nécessité, 
pour le fermier sortant, de laisser les pailles et engrais de l'année, s'il 
les avait reçus lui-même lors de son entrée en jouissance. Eclairés par 
quelques Gours d'appel, les rédacteurs du Gode sont allés au-delà. « L'in- 
» lérét de l'agriculture, disait la Cour de Limoges^ exigerait que le fer- 
» mier fût obligé de laisser les pailles et eugrais, quand même il ne les 
» aurait pas reçus lors de son entrée, sauf à lui en payer, dans ce der- 
» nier cas, la valeur à dire d*experls » (V. Fenet, t. IV, p. 25) La Gour 
de Bourges disait également : u Les coutumes des pays agricoles obli- 
gent le fermier, dans le cas même où il n'aurait reçu ni paille ni en- 
grais lors de son entrée, à les laisser par estimation à sa sortie , si le 
propriétaire l'exige. L'intérêt de l'agriculture commande l'adoption de 
celle mesure. Quant au fermier , il est sans intérêt , puisqu'il reçoit le 
prix. Le prix doit cire fixé par expertise; autrement, le fermier pour- 
rait rendre inutile la disposition de la loi , en demandant un prix exa- 
géré. » (Ibid. t. III, p. 249}. Et les rédacteurs de la loi , disposant en 
conséquence, ont ajouté à l'art. 1778, un deuxième paragraphe d'après 
lequel le fermier sortant doit laisser les pailles et engrais de l'année » 
quand même il ne [es aurait pas reçus lors de son entrée en jouissance^ 
si le propriétaire veut les retenir suivant l'estimaiion. 

» Ainsi dans l'état actuel de la législation , le fermier , soit qu'il ait 
reçu, soit qu'il n'ait pas reçu les pailles et engrais à son entrée en jouis^ 
sauce, doit laisser lorsqu'il sort, ceux de l'année, si telle est la volonté 
du propriétaire. Voilà, sous ce rapport, l'obligation du fermier. 

» Mais à côté de son obligation est son droit. G'est celui de recevoir 
une indemnité, si n'ayant pas reçu de pailles et d'engrais à son entrée, 
il en laisse en sortant. 

» Et maîDtenant, de ce que son obligation est rappelée dans le baU 
avec des clauses plus ou moins modificatives, s'en suit il que le droit 
corrélatif soit éteint pour lui ? Spécialemait , de ce que le bail impose 
au fermier la condition de convertir ses pailtes en famier, s'en suit-il 
que le fermier n'ait plus aucuu droit à rindemnité pour les fumiers de 
la deroièrc année, s'il n'a pas reçu ceux de la première ? G'est là nne 
autre question, c'est une question profondément distincte de la précé-- 
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afin de vérifier s'il n'y avait pas eu dessolement. On lit dans cet 
acte : 

« Les époux Boulanger sont dans l'intention de vendre sur 
pied les récoltes pendant par racines et connaissant l'obligation 
de laisser à leur sortie les pailles et fumiers, ont demandé à M. 
de Beanmetz l'autorisation nécessaire pour la vente dont s'agit. » 

L'expertise n'a pas lieu. 

(lente. El quant à nous , la solulion négative ne nous semble pas pou- 
voir être Justement contestée. 

» Que le fermier soit libre de renoncer à rindemnilô , cela est de 
toute évidence ; qu'il n'ait aucun droit à une iDdemuilé lorsque la con- 
vention constate une renonciation de sa part , cela est évident encore. 
Mais nous ne pensons pas que la renonciation puisse s'induire de Tobli- 
gation prise parle fermier de rendre exactement aux terres, pendant 
son exploitation, et de laisser ii sa sortio tout ce que les terres ont de 
pailles et d'engrais Les pailles et engrais sont des émoluments de Tex- 
ploltalion; ils sont, à ce titre, la propriété du fermier, et, sous ce rap- 
port, il n'y a pas à distinguer entre ceux qui sont le produit des années 
intermédiaires de l'exploitation et ceux qui sont le produit de la der- 
nière récolte. En effet , c'est précisément parce que ces derniers sont 
aussi la propriété du fermier , que l'art. 1778 du Gode civil assujétit le 
propriétaire, qui veut les retenir, à les payer au fermier sur le pied de 
l'estimation, et si la même obligation n'existe, pas pour le propriétaire, 
lorsque le fermier a reçu lui-même les pailles à son entrée en jouis- 
sance, ce n'est pas que la propriété de celui-ci soit reconnue certaine 
relativement aux pailles de la dernière année, c'est uniquement parce 
que le fermier a reçu par avance l'équivalent de ce qu'il donne en sor- 
tant, et que, par conséquence , il ne peut pas être question d'indemnité 
à payer ou à recevoir. 

» Ce droit de propriété étant établi, il est clair que l'abandon gratuit, 
par le fermier, des pailles de la dernière année , en tant qu'il n'aurait 
pas reçu celles de la première , constituerait une libéralité de sa part. 
Or, la libéralité ne se présume pas. 11 faudrait donc une clause bien 
expresse, ou au moins une stipulation Inconciliable avec l'existence du 
droit du fermier pour que le propriétaire pût être affranchi de Tin- 
demnité. 

» La clause que le fermier>era tenu de convertir en fumiers toutes les 
pailles de la récolte présente a-t-elle ce caractère ? Non assurément II 
en résultera, si l'on veut, que toutes les pailles et fumiers sont affectés 
aux terres de la ferme, et sous ce rapport la convention sera une con- 
firmation explicative de la loi qui , dans le silence des baux prononce 
cette affectation, mais la renonciation à l'indemnité n'en pourra résulter 
en aucune manière , car il serait bors de toute raison qu'une affecta- 
tion établie ou rappelée par les termes du contrai eût, sous ce rapport, 
d'autres effets que l'affectation prononcée par la loi. 

» Voilà pourquoi le second arrêt rendu sur la question par la Cour 
d'appel de Douai , nous paraît rentrer mieux dans les condhions de la 
justice et dans le vœu de la loi. » 
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Le 26 juin, M. de Beaumetz fait commandement de payer. 

Le 6 juillet , vente de plusieurs portions d'avêties. Opposition 
de M. de Beaumetz. Assignation devant le Tribunal civil d'Arras. 
M. de Beaumetz prétend que ses fermiers ont dessolé ses terres 
et qu'ils ne vendent leurs récoltes sur pied que pour ne pas laisser 
à leur sortie les pailles des fruits de la récolle de 1826; il de- 
mande qu'il ne soit pas procédé à cette vente et conclut à des 
dommages-intérêls. 

Le 22 juillet, le Tribunal rend le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte de la clause du bail sous seing-privé 
du 19 juillet 1821 dont excipe M. le marquis de Beaumetz , la- 
quelle clause oblige les preneurs de cultiver les terres en bon 
père de famille, de les conserver en leurs soles ordinaires sans les 
pouvoir dessoler, ni déroyer, et de les laisser en bon état à la fin 
du bail, comme aussi de laisser à leur sortie tous les fumiers et 
pailles qui s'y trouveraient , à peine de tous dépens , dommages- 
intérêts, que cette clause, d'après les termes dans lesquels elle est 
conçue, ne confère au bailleur de droits sur les pailles et fumiers 
dont s'agit qu'à la sortie des fermiers et seulement après cessation 
de la jouissance, et les soumet, à défaut par eux de remplir leurs 
obligations k cet égard , à des dommages-intérêts , ce qui doit 
s'induire notamment de ces termes à peine de tous dépens, dom- 
mages-intérêls ; que, par suite, l'action intentée par M. le marquis 
de Beaumetz contre les sieur et dame Boulanger est prématurée ; 

» Considérant que l'acte sous seing-privé intervenu le 19 mai, 
n'a rien changé aux droits des preneurs résultant pour eux de la 
clause du bail ci-dessus rappelée , et que ledit acte avait pour 
objet une expertise à laquelle on avait consenti de part et d'autre 
et qui n'a point eu lieu ; 

» Considérant en outre que , d'après les offres faites par les 
sieur et dame Boulanger , les intérêts de M. de Beaumetz pour le 
cas où il pourrait, par suite, réclamer des dommages-intérêts, 
sont pleinement garantis ; 

)) Le Tribunal , en ce qui concerne la prohibition que le de- 
mandeur entend faire prononcer contre les défendeurs relative- 
ment à la vente des fruits pendant par racines, déclare à cet égard 
Marie-Auguste Bruneau marquis de Beaumetz non recevable quant 
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à présent dans sa demande et le condamne aux frais autorisés par 
la loi, l'autorise à faire procéder suivant les formes voulues par la 
loi à Texpertise par lui réclamée , pour constater et faire recon- 
naître si , par le mode de culture adopté et suivi par les époux 
Boulanger et notamment en dessolant lesdites terres , ceux-ci ont 
nui et causé des dommages au bailleur, dit qu'à cet égard il sera 

procédé par un ou plusieurs experts, etc 

» Ordonne que le présent jugement, en ce qui touche la vente 
des fruits pendant par racines ci-dessus autorisée , sera exécuté 
par provision, nonobstant l'appel, attendu l'urgence » 

-Appel par M. de Beaumetz qui assigne avec permission du juge 
et demande que l'exécution du jugement soit suspendue , attendu 
qu'elle a été mal-à-propos ordonnée. Il prétend d'ailleurs que le 
fermier ne peut vendre ses récoltes sur pied, alors qu'il doit laisser 
les pailles et fumiers de l'année. 

Les époux Boulanger répondent que la convention du 21 mai 
n*a pas dérogé à l'art. 1778 G. civ. ; qu'ils ont le droit de ne s'en 
dessaisir que moyennant indemnité. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que si, aux termes de l'art. 1778 G. 
civ., le propriétaire a la faculté de retenir les pailles et engrais 
de l'année , il ne peut user de cette faculté qu'en payant le prix 
de ces pailles et engrais, suivant estimation, lorsque le fermier ne 
les a point reçus à son entrée en jouissance ; 
jÉ^ Attendu que la convention des parties n'a point dérogé à ce 
principe; 

Attendu qtf il suit de là que l'appelant pouvait s'opposer à la 
vente des récoltes croissantes sur les immeubles par lui loués , 
mais que les parties étant contraires en fait sur la question de sa- 
voir si le fermier avait reçu les pailles et engrais à son entrée en 
jouissance, et ces pailles et engrais étant, en principe, la propriété 
du fermier , l'opposition dudit appelant devait nécessairement , 
pour être valable, contenir l'offre de payer, le cas échéant, le prix 
des pailles qu'il déclarait vouloir retenir ; 

Attendu que l'opposition dont il s'agit ne eontient aucune offre 
de l'appelant ; 

En ce qui touche l'exécution provisoire : 
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Atteûdtt qu'elle a été ordonnée hors des cas déterminés par la 
loi; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant en ce qu'il a 
ordonné l'exécution provisoire , ordonne que ce jugement sortira 
effet en ce qui touche l'opposition formée par l'appelant à la vente 
des récoltes des intimés.; donne acte néanmoins audit appelant de 
l'offre faite par lesdits intimés de leur fournir à hur sortie en 
même quantité , qualités et nature , l'équivalent des pailles de 
Tannée, moyennant par lui d'en payer l'estimation , à moins qu'il 
ne prouve que les intimés les ont reçues à leur entrée en jouis- 
sance ; ordonne que , par experts, amiablement convenus, sinon 
par ceux qui ont été désignés par les premiers juges, il sera pro- 
cédé à l'expertise des pailles de l'année, et qu'à cet égard le pré- 
sent arrêt, attendu l'urgence , sera exécuté sur extrait délivré par 
le greffier, renvoie les parties à se pourvoir ainsi que de droit, 
pour faire statuer ce quil appartiendra sur la question ne savoir 
si les intimés ont reçu de l'appelant les pailles et engrais à leur 
entrée en jouissance ; 

Ordonne qu'en ce qui touche les dépens, etc. 

Du 26 juillet 1826. !'• chamb. Présid. , M. Defores^. de Quartr* 
deville , prem. présid. ; avoc. , M*^' Martin fils et Laloux ; avou. , 
M*» Martin père et Deusy. 

2« espèce. 
(Veuve Lucas C. Arnouts). (1) 

Depuis 1771, la famille Lucas occupait à Mory (Pas-de-Calais), 
une ferme, des terres , une brasserie, etc. ; elle tenait ce marché 
d'un sieur Deleau, fermier d'un sieur de D'honchain. 

Le 22 octobre 1817 , renouvellement de bail est accordé par 
l'héritier de D'honchain à la veuve Lucas , avec entrée en jouis- 
sauce à la jachère de 1820 (1" récolte en 1821 et dernière en 
1829) ; il y est stipulé que u les pailles provenant des récoltes 
» seront consommées dans l'intérêt de la ferme et serviront de 
» fumiers. » 

Ce bail n'est pas renouvelé à son expiration , mais la veuve 
Lucas continue d'occuper le marché par tacite reconduction. 

(1) Nous reproduisons cet arrêt parce qu'il a été incomplclement ei 
inexaciemeni rapporté. (Man. 4, 18). 
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En 1830, la veuve de D'honchain vend sa propriété à Amouls; 
elle se réserve le fermage de 1830. 

La veuve Lucas , fermière , met en vente ses récoltes sur pied. 
Arnouts fait opposition h cette vente , il prétend qu'on lui enlève 
ainsi la garantie de ses fermages ; il réclame les pailles et fumiers 
comme devant rester à la ferme sans indemnité. 

Le Tribunal d'Arras saisi de la contestation , ordonne la main- 
levée de Topposition. 

Appel par Arnouts. 

La veuve Lucas fait offrir de payer l'intégralité des fermages h 
échoir à la St-André 1831 , et garantie hypothécaire pour le bail , 
le remplacement des pailles et leur conversion en fumiers. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que les pailles sont comme les au- 
tres produits de la terre louée, la propriété du fermier ; 

Considérant qu'aucune disposition de la loi n'interdit à ce der- 
nier le droit de vendre des récoltes sur pied ; 

Considérant que le bail dont il s'agit ne contient aucune dispo- 
sition à cet égard ; 

Considérant que si le preneur ne cultive pas en bon père de 
famille et n'amende pas suffisamment les terres , la seule action 
que la loi ouvre au propriétaire est la demande en dommages-in- 
térêts, ou, s'il y a lieu, celle en résiliation ; 

Considérant d'ailleurs, dans l'espèce, que les intimés sont désîn" 
téressés par les offres dont il échet de leur donner acte ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant , émendant , 
déclare les intimés mal fondés dans leurs demande, fins et con- 
clusions, les en déboute et les condamne, etc. ; 

Aux offres déjà faites par les appelants : 

!• De payer aux intimés comptant et d'avance , l'intégralité du 
fermage à échoir à la St-André 1831, plus les contributions de la- 
dite année , de leur fournir garantie hypothécaire pour sûreté de 
l'exécution pleine et entière du bail jusqu'à sa fin , et ce, à con- 
currence d'une valeur triple du fermage ; 

2° De remplacer les pailles que les appelants se proposent de 
vendre sur pied, celle année, par d'autres, qu'ils s'obligent, si les 
inlimés le requièrent , de replacer à leurs frais dans la ferme, de 
convertir en fumiers la portion susceptible de l'être par leurs bes- 



— 155 — 

tiaux , jusqu'au moment où cesseront leurs labours , ensemence- 
ments et autres travaux agricoles ; 

Dit qu'au cas où, à l'époque de la sortie, les intimés voudraient 
conserver les pailles provenant de la dernière année ou celles qui 
auraient été mises en place de celles vendues ; lesdits intimés se- 
ront tenus de payer la valeur desdites pailles, qu'il en sera de 
même des autres engrais existants dans la ferme, lors de la sortie 
des appelants ; 

Qu'à cet effet les intimés seront tenus de faire [connaître leur 
volonté à cet égard en dedans de six mois de date de ce jour. 

Du 31 juillet 1831. Présid. , M. Lenglét ; avec, M*' Leroy (de 
Falvy) et Laloux ; avou. , M** Debeaumont et Brâchelet. 

3* espèce. 
(D'Imbert de St-Paul C. Régnier). 

Par actes authentiques des 20 septembre 1845 et 10 avril 1847, 
le baron d'Imbert de St-Paul a loué aux époux Regnier-Ribery la 
ferme dit château située à^Hames-Boucres, et diverses pièces de 
terre pour neuf années qui expiraient le 15 mars 1855. 

Le bail portait dans son art. 1" la condition « de garnir les bâ- 
timents et de les tenir garnis de meubles et effets , bestiaux, che- 
vaux , grains , fourrages , instruments aratoires et ustensiles de 
ferme en suffisante quantité pour répondre des fermages , d'occu- 
per et d'habiter la ferme par eux-mêmes avec leur famille, et d'y 
serrer et engranger toutes les productions à provenir de leur cul- 
ture. » Dans son article 9, « de ne pouvoir vendre ni brûler au- 
cune espèce de pailles, la totalité en devant être employée à faire 
les fumiers de la ferme. » Dans son article 10 , « de ne pouvoir 
détruire aucune partie des fumiers , la totalité en devant être em- 
ployée à l'engrais des terres. » Dans son article 11, « de suppor- 
ter tous les logements militaires qui pourraient être mis à la charge 
du propriétaire. » Dans son article 14, « de faire^les charrois qui 
s'y trouvent énumérés. » 

Le terme du bail étant venu , M. de St-Paul imputa aux fer- 
miers sortants d'avoir emmené tous les bestiaux hors de la fenne, 
de n'y avoir laissé que quatre chevaux, d'avoir engrangé hors des 
bâtiments de la ferme environ cinq mille bottes de blé formant le 
tiers de sa récolte ; d'avoir refusé au nouveau fermier les loge- 
ments convenables , etc. , etc. ; il leur demanda de ramener dans 
la ferme tous les bestiaux et instruments aratoires qui la garnis- 
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soient, d'y rapporter les cioq mille bottes de blé, etc., sons peine 
de 25 fr. de dommages-iDtéréts par chaque jour de retard. 

Les époux Régnier répondirent en déniant à M. de St-Paul ses 
prétentions , et lui demandèrent , par reconvention , le prix de 
charrois qu'ils auraient exécutés pour son compte , au-delà des 
conventions faites entre eux ; ils offrirent , d'ailleurs , de prouver 
que le fermier auquel ils avaient succédé avait vendu tout son 
mobilier et ses récoltes dans l'automne qui avait précédé leur en- 
trée en jouissance , et qu'ils avaient à la même époque apporté 
environ 20,000 bottes de blé dans la ferme et amené leurs vaches 
sur les terres. 

Enquête et contre-enquête s'en suivirent , et le 6 juillet 1855 , 
le Tribunal de Boulogne-sur-Mer prononça le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que, par bail authentique du 20 septembre 1845, 
de St-Paul a loué aux époux Régnier une ferme et terres sises h 
Hames-Boucres, pour neuf années k partir du 15 mars 1846; qu'il 
a été stipulé audit bail à la charge des fermiers : 

(( Art. 9. De ne pouvoir, pour quelque cause que ce soit et sous 
» aucun prétexte , vendre ni brûler aucune espèce de paille , la 
u totalité devant être employée à faire les fumiers de la ferme ; 

)) Art. 10. De ne pouvoir distraire aucune partie des fumiers 
n qui seront faits dans la ferme, attendu que la totalité devra être 
» employée h l'engrais des terres qui la composent ; 

j) Art. 14. De faire tous les charrois nécessaires pour les répa- 
» rations et reconstructions de la ferme louée, des bâtiments ré- 
» serves et de la maison de maître du bailleur , d'apotager gra- 
)) tuitement les ouvriers qui seront employés à ces travaux , de 
1) porter à la ville la provision de bois du bailleur , lorsqu'il Fha- 
» bitera ; » ' 

» Considérant que, par exploit de Bégin, huissier à Guînes, en 
date du 27 septembre 1854 , de St-Paul a fait assigner tes époux 
Régnier pour voir dire qu'ils seraient tenus 1° de ramener dans la 
ferme tous les bestiaux et instruments aratoires qui la garnissaient, 
et de les y laisser jusqu'à l'expiration du bail ; 2* de rapporter les 
cinq mille bottes de paille qu'ils ont engrangées ailleurs , et de 
convertir en fumiers toutes les pailles en provenant; 3'' de fournir 
au nouveau fermier le logement nécessaire pour la culture , sous 
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peine de 25 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard ; 
W* se voir condamner solidairement à rembourser quatre francs 
par logement militaire ; b** et pour le préjudice jusqu^au jour de 
la demande , se Toir condamner solidairement en mille francs de 
dommages-intérèts^et aux dépens ; 

» Considérant que le sieur de St*PauI se borne à conclure au* 
jourd'hui contre les époux Régnier en deux mille francs de dom*« 
mages-intérêts pour le préjudice qu'il prétend avoir souffert par 
Tenlèvement de la ferme de cinq mille bottes de blé et par une 
double récolté qu'aurait faite les époux Régnier sur une même pièce 
de terre ; que de leur côté les époux Régnier demandent reconven- 
tionnellement que de St-Paul, après débouté de sa demande , soit 
condamné & leur payer une somme de 610 fr. pour charrois qu'ils 
auraient faits et apotagements qu'ils auraient fournis aux ouvriers 
employés par ledit sieur de St-Paul » avec intérêts et dépens ; 
» En ce qui touche la demande du sieur de St-Paul : 
» Considérant que des enquêtes et contre-enquêtes auxquelles 
a a été procédé en exécution d'un jugement de ce Tribunal du 30 
novembre 1864 , il résulte qu'au 15 mars 1846 , époque de leur 
entrée en jouissance, les époux Régnier ont apporté dans la ferme 
du sieur de St-Paul une quantité considérable de fourrages qui 
peut être évaluée à 15,000 bottes au moins, et que le sieur Vane*^ 
poêle, fermier sortant à cette époque, avait .vendu précédemment 
tous les grains , fourrages et bestiaux qui se trouvaient dans la 
ferme ; qu'il suit de là que tous les fumiers qui ont été faits dans 
la ferme depuis le 15 mars 1846 , à ta première récolte , prove- 
naient des fourrages des époux Régnier et qu'ils ont servi à l'en- 
grais des terres de la ferme ; 

» Considérant que des art. 9 et 10 du bail , on ne saurait faire 
découler robligation pour les époux Régnier de convertir en fu- 
mier dans l'espace compris entre la dernière récolte et le 15 marsr,. 
époque de leur sortie, c'est-à-dire en moins de six mois, toutes, 
les pailles et tous les fourrages d'une année entière , et d'acheter 
des bestiaux tout exprès pour consopimér ces pailles et fourrages,. 
à un moment où. d'ordinaire les fermiers vendent ceux qu'ils pos- 
sèdent , qu'une condition aussi exorbitante doit être formellement 
exprimée et ne saurait s'induire des termes du bail susdaté ; qu'e» 
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supposant même établi au procès que les époux Régnier aient en- 
levé de la ferme /i,900 bottes de paille sur les 18,000 qu'ils ont 
récoltées, il en résulte qu'ils ont converti en fumier et consommé 
sur la ferme , en six mois , les trois quarts de leur récolte , qu'il 
n'y a donc pas eu d'économie de leur part pour conserver des 
pailles à leur sortie , et que les 4>900 bottes qu'ils auraient em- 
portées se trouvent suffisamment compensées par les 15,000 bottes 
qu'ils ont apportées dans la ferme à leur entrée et qui ont été 
converties en fumier dont les terres ont profité ; 

» Que d'ailleurs de 8t-Paul ne prouve pas que les époux Ré- 
gnier i>'ont pas laissé dans la ferme jusqu'à leur sortie les che- 
vaux et bestiaux nécessaires à la culture, que les époux Régnier 
n'ayant trouvé à leur entrée aucune paille dans la ferme, n'étaient 
pas tenus de laisser celles qui leur restaient , que le bail ne 
leur en imposant pas la condition, ils n'auraient été obligés de le 
faire qu'autant que de St-Paul les eût retenues sur estimation , et 
que ce dernier n'a pas offert de les leur payer ; 

» En ce qui touche le chef de la demande en dommages-inté- 
rêts pour ensemencement 

» En ce qui touche la demande reconventionnelle. . . . 

» Le Tribunal jugeant en premier ressort , déclare le sieur de 
St-Paul mal fondé dans sa demande, l'en déboute, et recevant les 
époux Régnier reconventionnellement , condamne le sieur de St- 
Paul à payer aux époux Régnier la somme totale de 355 fr. avec 
intérêts, le condamne en outre aux dépens. » 

Appel par de St-Paul. Il soutenait que les pailles et fumiers de 
la ferme avaient non seulement reçu par le bail une destination 
de laquelle on ne pouvait pas les détourner , mais qu'ils étaient 
véritablement la propriété du bailleur , que la volonté des parties 
avait ainsi positivement dérogé aux dispositions de l'art. 1778 G. 
Nap. Il invoquait sur ce point l'autorité de Merlin , de Fournel et 
de M. Troplong , d'après lesquels auteurs la stipulation que : Le 
fermier sera tenu de convertir en fumiers toutes les pailles ^ s'étend 
même aux pailles de la dernière année. Il reproduit en même 
temps ses autres griefs et repousse, par les termes d'une transac- 
tion, les demandes reconventionuelles des intimés. 
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ARRÊT. 
LA COUR ; — En ce qui touche la demande principale : 
Attendu que Tobligation de convertir toutes les pailles en fu- 
mier imposée par le bail au fermier , ne peut s'entendre d'une 
manière absolue pour la dernière année de jouissance ; 

Qu'en effet il en résulterait pour le fermier l'obligation de dou- 
bler le nombre de ses bestiaux afin de pouvoir consommer en six 
mois la récolte destinée à les alimenter pendant l'année entière ; 
Attendu que telle n'a pas été l'intention des parties contractantes; 
que la même clause relative aux pailles était écrite dans le bail 
précédent, et que pourtant le fermier Vanpoele ayait disposé par 
vente publique d'une partie de sa récolte, et n'avait laissé aucune 
partie de pailles dans la ferme ; 

Attendu qu'en contractant en présence de ces faits, et lorsque les 
parties ont réglé l'indemnité pour les fumiers restant à la sortie 
du fermier, et ont gardé le silence quant aux pailles, Régnier a 
pu disposer de la portion qui ne pouvait être consommée par les 
bestiaux garnissant la ferme ; 

Attendu que la quantité qu'il a fait transporter hors de la ferme 
n'excède pas celle qui devait, dans l'ordre ordinaire de la culture, 
rester en nature au 15 mars ; 

Attendu que le baron d'Imbert de St-Paul n'a pas manifesté 
l'intention de garder les pailles sur le pied de l'estimation aux 
termes de l'art 1778 C. Nap. , et qu'il ne fait- reposer son action 
en dommages-intérêts que sur l'inexécution de l'obligation pré- 
tendue de les convertir en fumier ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que les transactions se renferment dans les objets et 
ne règlent que les différends qui s'y trouvent compris , aux ter- 
mes des art. 3048 et 2049 G. Nap. ; 

Attendu que la difficulté existant entre le baron d'Imbert de 
St-Paul et ^Régnier ne portait pas sur la nature des travaux que 
voulait exécuter le propriétaire , mais sur le nombre des corvées 
qu'il exigeait du fermier ; qu'ainsi on règle le nombre des corvées 
pour le bois à transporter à la ville , comme celui des transports 
de matériaux ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que Régnier ait connu le plan de 
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construction du baron dlmbert et ait, en connaissance de cause , 

entendu proroger le sens de l'art. 1& du bail et élargir le cercle 

de ses obligations; 
Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges , 
La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 

dont est appel sortira effet, condamne l'appelant à l'amende et aux 

dépens. 

Du 10 avril 1856. 2" chamb. Présîd. , M. Danel ; avoc.-gén. , 
M. Paul, concl contr. ; avoc. , M*» Duhem et Jules Leroy ; avou. , 
M*" Ëstabel et Lavoix. 



LETTRE DE CHANGE.— provision.— apfectation spéciale. — 

COMPTE courant. — COMPENSATION. 

Il n'y a provision^ pour une lettre de change, sur les valeurs exis^ 
tant aux mains du tiré qu'autant qu'il y a eu affectation spé^ 
ciale de ces valeurs, déclarée par le tireur et acceptée par le 
tiré. 

Particulièrement , le tiré qui , d'après un compte courant ttvec le 
tireur , se trouve créancier de ce d€i*nier , peut appliquer au 
solde de ce compte, les rémises qui lui sont faites par le tireur 
sans affectation spéciale ; il n'est pas tenu de les réserver pour 
la provision des traites qu'il n'a pas acceptées, (C. Comm. art. 
116 et 117). (1) 

(Laloux-Dehée C. Dupont-Depari? et C^ et les syndics de la 
faillite Ddeplanque). 

La maison Dupont-Deparis avait en portefeuille une lettre de 
change de 2,000 fr. créée par Deleplanque, fabricant de sucre k 
Monchaux, et payable par un sieur Laloux-Dehée, marchand bou- 
cher à Carvin. L'effet n'avait pas été accepté. Présenté à l'échéance 
lé 20 novembre 1855 , il ne fut pas payé ; Dupont-Deparis et O* 
le firent protester. 

Cependant Laloux était en compte courant avec la maison De- 
Içplanque. Le jour même où il refusait le paiement dont il s'agit , 
il acceptait un autre effet du même tireur de.2,200 fr. payable au 
17 janvier suivant, et deux jours après , le 22 novembre , il en 

(1) Cass. 9 julllot iSîO (S.V. 40, 1 , 969).— Id. 9 juin iSIl (S.-V. 41, i , 
708).— Lyon 9 août 1848 (S.-V. 49, 2, KW).— Rouen 24 avril 1845 (S.- V. 
«7, 2, C5}.— Rouen G janvier 1849 (S.-V. 49, 2, 707). 
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avait un autre à payer dans les mains de Decroix, de Liîle,' lequel 
effet avait été accepté par lui. Deieplanque, au 20 novemtn'e, 
n'avait fait provision ni pour le billet de 2,000 fr. ni pour celui 
de 1,000 fr. ; mais, le 22, il chargea son c<Hiimis de faire remettre 
k Laloux une somme de 2,000 fr. Le commis la déposa chez le 
chef de gare du chemin de fer, à Carvin, en retira de cet employé 
une quittance pure et simple , sans désignation aucune de la des- 
tination que pouvaient avoir ces espèces. Laloux reçut les 2,000 
fr. par cette entremise , en affecta moitié au paiement du billet 
Decroix et conserva Pautre moitié pour être portée à son comptfe 
courant avec Deleplanque. 

Deleplanque , quelques jours plus tard, était déclaré en faillite. 

Dupont-Deparis et G" ayant été informés de la remise de Dele- 
planque à Laloux , voulurent se l'attribuer comme provision faite 
par celui-ci à leur profit Ils assignèrent Laloux devant le Tribu- 
nal de Commerce de Lille, et là, sous le bénéfice des dispositions 
de Fart. 116 C. Comm. , ils soutinrent que Laloux se trouvait dé- 
biteur envers Deleplanque au 20 novembre, époque de l'échéance 
du billet de 2,000 fr. dont ils étaient porteurs. Le compte courant 
ayant été vérifié , il n'en ressortit pas la preuve que le débit exis- 
tât. Dupont-Deparis et C* se retranchèrent alws dans un autre 
système ; ils prétendirent que par la remise de 2, 000 fr. à Laloux, 
le 22 novembre , il y avait eu affectation spéciale de cette somme 
au paiement du billet en souffrance, et que , par suite, il y avait 
eu la provision conventionnelle qui , d'après la jurisprudence la 
mieux établie, équivaut à la provision légale. 

Les syndics de la faillite Deleplanque avaient été mis en causé 
et s'en rapportaient à justice. 

Le Tribunal , après enquête dans laquelle fut entendu le com- 
mis de Deleplanque , rendit un jugement par lequel il décida que 
des deux mille francs , Laloux avait pu en appliquer la moitié au 
billet de 1,000 fr. , et que l'autre moitié devait être remise à la 
maison Dupont-Deparis et C** ; il pronow^a le 2 janvier dans les 
termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est établi qu'à la date du 22 au 23 novembre 
dernier, Deleplanque a remis à Laloux une somme de 2,000 fr. 
destinée à payer uue lettre de change fournie par ledit Deleplan- 
que sur ledit Laloux ; 

» Attendu que , d'après les habitudes des parties et l'état de 
gène dans lequel se trouvait alors Deleplanque. il n'est pas possi- 
ToM. XIV. 11 
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ble d'admettre que Deleplanque ait eu Tintention d'affecter celte 
rejaise au paiement d'uae acceptaUôn au 17 janvier , et que La- 
loux ait pu comprendre que les 2,000 fr. avaient cette destination; 

» Attendu ïiéanmûkiâ qu'il ressort de l'enquête que lors de la 
remise des 2,000 fr. , deux lettres de change. Tune de 2,000 fr. 
au 20 novembre, Talitre de 1,000 fr. au 22 novembre, étaient ve- 
nues à échéance ; 

» Qu'en l'absence d'une affectation bien spéciale et quoiqu'il 
soit probable que les 2,000 fr. devaient servir à éteindre la traite 
première échue , on doit admettre que. Laloux a pu rigcmreuse- 
ment prélever sur les 2,006 fr. la Sôraiûe avec laquelle il a payé 
la lettre de change à l'échéance du 22 novembre ; 

n Qu'il en résulte qu'il est demeuré débiteur , sur l'écliéance 
du 20 , d'une somme de 1,000 francs spécialement affectée à son 
paiement ; 

Attendu que Dupont-Deparis et C»* ont le droit d'exiger tout au 
moins de Laloux kt remise de ladite somme de 1,000 francs ; 

)» Le Tribunal jugeant en premier ressort , condamne Laloux 
par corps à payer à Dupont-Deparis et C*' la somme de 1,060- fr. 
à valoir sur la lettre de change dont il s*agit, avec intérêts et frais; 

Déclare le présent jugement en commua avec les syndics de 
la faillite Deleplanque. » 

Appel par Laloux., Le jugement du Tribunal de Lille lui pai^t 
avwr été conçu ^n dehors des règles du droit. Il est d'wîcoud avec 
ses adversaires sur ce point que , s'il y avait eu k la remise de 
Deleplanque à lui, Laloux , une affectation spéciale au paiement 
de la lettre de.change de 2,000 fr.> il y aurait eu provision ; raàij^ 
il conteste cette affectation, surtout dans, les conditions qu'elle 
doit réunir. Pour qu'elle existe, dit-il , il faut la volonté coiîjcor- 
dante et du tireur et du tiré, et l'avis donné au porteur. En suppo* 
sant que Deleplanque , le tireur , eût , dans sa pensée , affecté les 
2,000 fr. au paiement de son billet, non accepté par Laloux, la 
provision conventionnelle ne serait pas démontrée , car rien ne 
prouverait que, lui , Laloux , eût donné son consentement à cette 
convention. Dans cette position, il pourrait très bien imputer cette 
somme sur son compte courant , alors surtout qu'il se trouvait à 
celte époque créancier de Deleplanque. Laloux prétend établir, 
en effet, par des livraisons de marchandises et par des accepta- 
tions de lettres de change successives , qu'il était , au 20 novem- 
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bre, créancier de Deleplaftcpie. -*• L'intimé se retranche datis 
les faits de la cause , et s'attache à en faire ressortir raffectatiôn 
spéciale des 2,000 (u remis à Laloux , Je 22 novembre, par le 
commis de Deleplanque , au paiement de Teffet à échéance du 20 
novembre au moment où il venait d*étre protesté. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne résulte pes des documents de 
la cause qu'au jour de l'échéance de la traile dont Dupont était 
porteur, Laloux fût débiteur de Deleplanque ; 

Que cette traile n'avait pas été acceptée par Laloux ; qu'il n'est 
point établi que la somme de 2,000 fr. envoyée par Deleplanque 
à Laloux, postérieurement au protêt, fût destinée au paiement de 
cette traite ; qu'aucune affectation spéciale n'a été ni indiquée ni 
acceptée par les parties ; . 

Qu'ainsi Laloux est fondé à retenir cette somme de 2,000 ft; 
pouf se couvrir Jusqu'à concurrence, tant de ce qui lui était dû à- 
la date du 22 novembre, que de l'acceptation par lui donnée pour 
une traite à écheoir en janvier stiivanjl ; 

' Par ces motifs : . , 

La Cour, statuant sur les appels respectifs des parties , 

Donne acte aux syndics de la faillite Deleplanque de la décla-- 
ration d^s'pQ rapi^ort^ à jiistice ; 

MetJeiugement dont est^ppeLau néant ; ^.„ . 

Béi^arge .Laloux. des condamnatiDus contre lui prononcées, 
ordonne la restitution de l'amende consignée sur appel ; 

Déboute l'intimé de toutes ses conclusions et le condamne, etc. 

Du SI mars 1856. l'^chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés.; 
avoc.-gén. , M. Dupont, poncL conf, ; avoc. , M" Duhera et Du- 
mon; avou,^ M" Villette et Rolland. 



1« EFFET DE COMMERCÉ. — lettre de change.— provision.. 

— OBUOATÏON DE PAYER. 
2® LITISPENDANCE. — PLAIDOIRIES AU FOND.— EXCEPTION PERSONNELLE* 

!• Pour qu'il y ait provision dans le sens de Vart, 116 C Comm.^ 
la créance constitutive de la provision doit être indépendante 
de celle qui résulte déjà de la letttc de change. 

Il ne suffirait pas, par exemple^ à cette fm^ que le tireur eût con-^ 
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tracté V obligation de payer au lieu et place du tiré. (C. Gomm. 
art. 116). (1) 

2* Vexception 'de litispendance se couvre par la plaidoirie au 
fond de celui qui eût pu l'opposer. (2) 

(Fowel C. Grégory et Speid). 

Les 25 mai et 15 juin 1829, Grégory et Speid tirent deux let- 
tres de change sur le sieur Greswel , lesquelles sont payables à 
trois mois dans Londres. Les 28 mai et 18 juin,, ils les passent à 
Tordre de Fowel qui les endosse à divers. Elles ne sont pas payées 
à réchéance. Protêts. Fowel fait le solde des deux traites, et de- 
mande à ;Grégory et Speid , devant le Tribunal de Commerce de 
Boulogne-sur-Mer, de lui rembourser la somme de 8,025 fr. 36 c. 
pour prix principal de ces effets , intérêts légaux et frais qu'il a 
dû supporter. Grégory et Speid appellent en garantie Greswel qui 
n'a pas payé les lettres de change à Téchéanoe /quoiqu'il les eût 
acceptées. Ils disent contre Fowel qu'ils ne sont pas débiteurs du 
montant des lettres de change, que ces effets ont été tirés par eux 
sur Greswel pour faciliter à lui et à Fowel l'encaissement d'une 
somme dont ceux-ci avaient besoin ; que, quant à eux Grégory et 
Speid, jamais ils n'en avaient reçu la valeur. Ils prétendent donc 
que Fowel , qui n'est à nul titre leur créancier , ne peut leur ré- 
clamer la somme de 8,025 fr. 36 c, ; qu'ils doivent s'adresser à 
Greswel , envers qui ils ont pu s'engager à payer , s'il ne payait 

(1) V. en ce sens : Bruxelles 18 février 1827 (S:-V. C. N. 8, 2, 331).— 
Paris 20 mars 1828 <S.-V. 28, 1, 244). 

Conlrà : C. rej. 1" décembre 18:8 (S -V. 19, 1, 285). 

(2) L*arrét que nous rapportons ici (indiqué à notre Table générale, 
ver bis Effet de commerte ^ no 41 ^ et iAlispendanee , n« 3), pour refuser 
rexceplion de lilispeiidance, s'appuie sur ce que la défense a eu lieu 
devant le deuxième Tribunal. GeUe décision est contraire à l'opinion de 
la plupart des auteurs. Carré, Lois de la Procéd., n« 732.-^Thomin6S, 
Comment.^ p. 110. -^ Deoiiau CrouzUlac, p« 143. — BoiUrd, Leçons de 
procéd., l. 2, p. 37.— Boncenne, Théor, de la procéd, civ,, t. 3 , p. 247, 
— Favard, Rép., t 2, p. 460.— PIgeau, 1. 1, p. 147. 

Cependant vid, conlrà : Merlin, Bép., vo Compli. — Delaporte j Pan- 
dettes françaises, t. 1. p. 175. 

Chauveau pense qu'il ne faut accueillir Texception que lorsqu'elle 
n'est pas proposée dans l'intention de relarder le procès. 

Il est, du reste, iugé(C. rej. 27 avril 1837. S.-V. 37, 1, 711) quela 
partie qni n'a pas proposé l'exception en première instance , ne peut 
s'en prévaloir en appel. La question se préEeniait ici dans la même cir- 
constance, mais l'arrêt ne contient pas le même motif. 
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lui-môme, si d'ailleurs ils ne sont pas déchus de leur recours 
contrelui. 

Fowel^ de son cfilé , prétend que le créeùr doit la provision, ci 
que la piiovision n'a pu se^le|A^ot consister dans Tobligation de 
payer si Greswel ne payait pas. .11 allège qu'il existait entre lui 
et Grégory et Speid compte courant qui est dénié. 

Le Tribunal dé Commerce de Boulogne déclare purement et 
simplement Fowel mabfondé dans sa demande et le condamne 
aux dépens. 

Appel par Fowel. 

Grégory et S^id soutiennent leur premier dire et opposent de 
plus k Fowel une excep.tion de litispeadance ; ils établissent que, 
dès le 3 février 1830^, Fowel a pratiqué sur eux une ^sie-arrét 
et les a assignés le lendemain en validité devant le Tribunal civil 
de Boulogne, pour obtenir le paiement de la somme de 8,025 fr. 
36 c. , importance des deux traites et de leurs accessoires. Ils 
prétendent que le même jour, 8 février, ils ont assigné Fowel à 
bref délai pour faire déclarer qu'ils n'étaient pas débiteurs de la 
somme rédamée^ et qa'àcemomaitFôwel les a actionnés devant 
le Tribunal de Commerce , en paiement de la même somme , que 
ces faits constituent la litispendance et rendent l'action commer- 
ciale non recevable. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — - Attendu que les intimés, en consentant k plaider 
sur la demande en paiemei^l de deux traites dont il s'agit devant 
le Tribunal de Commerce de Boulogne , ont couvert l'exception 
xle litispendance résultant de l'instance précédemment engagée 
entre eux et l'appelant devant le Tribunal civil de la même ville , 
par suite de la saisie-arrêt pratiquée par Cieswel fils ; 

Au fond : 

Vu les deux lettres de change dûment enregistrés dont l'appe- 
lant réclame le paiement ; 

Attendu que ces titres sont réguliers et que l'appelant les ayant 
fait acquitter à leur échéance, peut, aux termes du Code de Com- 
merce, exercer son recours contre les tireurs ; 
- Qu'en effet, la déchéance invoquée par ceux-ci ne leur serait 
•acquise qu'en prouvant que le titré avait provision à l'échéance , 
ce qu'ils ne font pas ; 

Que si, d'après l'art. 416 C. Cbmm. , il y a provision quand le 
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tiré est redevai^le envers le Ureur » d'oDe-sôisBie au nçiobu é^le 
au montant de la lettre de change , la créance constitutive de la 
^(wisioft doit être indépendante- de la lettre de changô \ qu'il se- 
rait évidemment contraire àl'esprîlde la loi de faire résulter celle 
créance de robligatibn qui liicèmb^t au tirent- délayer la lettre 
de change au lieu et place du tiré,jpuisqu'én ce cas le tireur ne 
devient réellement créancier du tiré qu'après, ce'paiement et coa- 
séquemment après l'échéance ; 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment étaI)U qae les intimés 
li'aieot apposé que par complaisance leùrosi^nature sur lesdites 
lettres de4îhange ; que dans le doute nîôine, foi serait due aulitre ; 

En ce^iiî touché le recours de Grégory et Speid contre Cres- 
wel père : ' ; 

Attendu que Creswel père a confessé Tobligation de payer les- 
dites lettres de change qu'il avait d'ailleurs accepté^ ; 
. La Cour met le jugeaient d^t est appel au néant, ém^^daat > 
condamne les intimés solidMneme&t et par dorps à payer à Fap^ 
pelant la somme de 8,026 fr. ^6 c; , montant des deux lettres de 
changé par eux souscrites -les 25 mars et li5 juin 1829, payables 
à trois mois à Londres , y compris frais de protêt , comptes de 
retour et autres accessoires, les candamne aux intérêts judiciaires 
et aux dépens des causes 4^ première insl^ce et4'$ippei, et^. 

Du 22 (Mcèmbre IBda i^r cfaamb. I^i^d. , M.- DéfcM-est de 
Quartdeville,!** présid. ; avoc.-féû.^ M.' Lambert, 4*'atoc*-gén.; 
.avoc. , M*" Dumon et Roty ; avou. , W GuibiKot-MartiA et Lemgnety. 



DEGRÉS DE JBÏHDlCTION. — héritiers Défendeurs. ^ 

DIVISIBILITÉ. — APPEL. 

^lËst en dernier Ye$sdft et , par suite , n'est pas susceptible d^ appel 
le jugement qui statue sur une demande formée contre des hcri- 
tiersy lorsque fa part dont chacun d'eux est tenu dans la somme 
réclamée est inférieure à 1500, tien que leurs parts réunies 
soient supérieures à ceite sûmme^ (i) 

M - ,. ...... ■ ' — M , ,., , ;■ I i ^'ii. . 

(1) La jurisrprudenca de la Cour de Douai resie fixée sur celle' que»- 
tioo qui est aussi cel!e de la Cour de Cassation. 

V. pour les arrêts déjà publiés en ce sens par la Jurisprudence, noire 
Table générale, vo Degréi de juridiction, n»* 30 et suit. ^ 
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(Buchy C, Hellio, Hourrier-Bonzel et Ramon-Hdiin). 

Dans une demande en partage et licitation de biens indivis 
entre les hériti»3 Hellin, r&BfWfée devant M^ Jules Desronsseaux^. 
notaire à Lille , est intervenu un sieur Buçby^n sa qualité de 
créancier des époux Rajnon-Heliin. Il critiquait cette liquidation 
et en demandait la rectification , sur le motif qu'on y avait fait à 
tort rapporter à Victoire Hellin , femme Ramon, Tune des cohéri- 
tières; une somme de 2,344 fr..l6 c, comme importance et inté- 
rêts d'un prêt à elle fait par le de cujus , alors que cette somme , 
en réalité, n'avait été prêtée qu'à Ramon, son mari. 

Le/Tribunal.de Lille^ par jugement du 25 août 1855, sans s'ar^ 
rêteràcetteprétenUon, homologua le procèsrverbal de liquidation. 

Appel par Buchy. Les héritiers, Hellia et Hourrier-Bouzel, créan- 
cier hypothécaire (les époux Ramon s'en rapportaient à justice) , 
lui opposèrent une exception fondée sur ce que le montant du li- 
tige (2,344 fr. 16 c.) divisé par le nombre des héritiers débiteurs 
(ils étaient cinq), n'atteignait pas la somme de 1500 fr. , taux du 
dernier ressort. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, suivant procès-verbal dressé par 
le notaire liquidateur, il n'y avait eu d'observations et de protes- 
tations de la part de Buchy qu'à l'occasion de 2,344 francs 16 c. 
reçus de Hellin, père de la dame Ramon ; 

Qu'il résulte du même procès-verbal qpie tontes les parties étaient 
complètement d'accord quant au reste de la liquidation ; 

Attendu que tous les héritiers Hellin ont assigné en homologa- 
tion Buchy, créancier de la dame Ramon ; 

Que Buchy a consenti , par ses conclusions d' audience , à Tho- 
mologation du procès-verbal , sauf pour les 2,344 fr. 16 c, dont 
les héritiers Hellin demandaient le rapport adversativement à la 
dame Raînon ; 

Que, par suite de l'acquiescement partiel ainsi donné par Buchy, 
le litige se trouvait, en définitive, restreint à la demande en rap- 
port de 2,344 fr. 16 c. forpiée par les héritiers; Hellin contre la 
dame Ramon ; 

Que cette demande se divisant de plein droit entre les héritiers 
demandeurs, raffaire se trouvait réduite devant les premiers juges 
aux limites du dernier ressort ; 
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Par ces niolife : 

La Cour donae acte à Hourrier-fiopzel et aux épmx Biimoû de 
la. déclaration qu'ils font de s'en rapporter à justice ; 
Déclare l'appel non recevable ; 
Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 5 avril 1856. 2" chamb. Présid., M. Danel ; avoc.-gén., M. 
Paul, concl. conf. ; :avoc. , M"" Jules Leroy et Duhem ; ^vou. , M" 
Vilette, Rolland et Bourdon. 



ASSURANCES TERRESTRES. — interprétation des polices.— 

CHANGEMENTS NON DÉCLARÉS. — AUGMENTATION DE RISQUES. — 
DÉCHÉANCE. — DISSIMULATION ET RÉTICENCE. 

La violation des clauses et conditions insérées aux polices d' assu- 
rances teiTestres, pour être opposée aux assurés, doit nécessai- 
rement reposer sur la mauvaise foi et la fraude. (C. Nap. 

' 1134). (1) 

Spécialement, la clause de déchéance^ au cas de changements non 
déclarés, est sans effet vis-à-vis de ,2'a55ttr^ , si les changements 
pouvant constituer des augmentations de risques ont lieu à la 
connaissance de V assureur ou de ses agents , comme au su de 
tout lelmonde , sans dissimulation ni réticence de la part de 
l'assuré. (2) 

(1-2) V. en ce sens : Lyon 17 décembre 1847 (S.- V. 48, 2, 222). D*aprés 
la Jurisprudececle la Cour de Cassalion^ il appartient aux juges du fait 
de recberclier, dans les conveu lions des parties , si l'assuré a commis 
One rélicence ou une fausse déclaration , et d'examiner si cette réii* 
cence, cette fausse déclaration étaient de nature à diminuer l'opinion 
des risques et à en changer le sujet. V. arrêt du 5 décembre 1853 
(P. 1854 ^. 2 , â23). — V. pour les faits qui peuvent constituer la réli- 
cence et la dissimulation dans le cas où l'assuré , pendant la durée du 
contrat, a omis de faire une déclaratiou d'augmentation des risques 
prévus. Ilej. 5 février i856 (P. 1856, 1, 231).— V. encore sur cette ma- 
tière : Grûn et Joliat, n»» 231 à 233.— E. Persil, n©» 158 et 159.— Alauzet, 
no 499. — Boudousquié, Traité des assurances, n» li7, n'accorde à Ter- 
reur, dans le cas des augmentations de risques, que d'étroiies limites* 
u L'erreur de l'assureur, dii-il , sur les choses qui sont l'objet du con- 
trat ou sur les circonstances essentielles d'où dépend Topinion des ris- 
ques, vicient son consentement, lors même que cette erreur n'est que 
le résultat de désignations Inexactes ou incomplètes de la part de l'as- 
suré^ et qu'il n'y a eu, de la part de celui-ci» aucune de ces manœuvres 
frauduleuses qui sont une cause de nullité pour toutes les conventions: 
c'est à l'assuré, en effet, à faire connaître les risqties qui sont l'objet de 
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La bonne foi étant, ainsi établie , il n'y a pas môme lieu à dimi- 
nuer l'indemnité due par l'assureur à l'assuré , à raison de ce. 
que les primes payées ont été inférieures à celles qui auraient 
été fixées , s'il avait été tenu compte de l'aggravation des 
risques. (1) 

(La compagnie du Soleil C. Daûssin-Poiret). 

Le 28 janvier 1847 , assurance par la compagnie du Sûkil des 
biens meubles et immeubles du sieur Daussin-Poiret., épicier, fa- 
bricant de réglisse anisée , petite rue St-Martin, à Cambrai, y 
compris tes marchandises de sa fabrique et ses risques locatifs. 

En 1851, Dpssin-Poiret ajouteà sa.faMcationde réglisse celle 
de la chicorée , et va demeurer rue Neuve des Capucins; il pré- 
vient l'agent de la compagnie du Soleil de son changement de do- 
micile , lui fa;it connaître sa nouvelle demeure et ses ateliers, luî 
montré qu'il fabrique de la chicorée. 

A la suite de c^tte modification apportée dans les faits de l'assu- 
rance , le 17 septembre 1851 , Tarent de la compagnie rédige un 
avenant dans lequel Daussin-Poiret est de nouveau qualifié de 
fabricant de réglisse anisée, et où il est seulement déclaré par 
Daussin-Poiret qu'aucune profession dangereuse n'est exercée 
dans sa nouvelle maison. 

L'assurance du Soîeil est maintenue à la prime d'un franc pour 
mille des valeurs assurées. 

Daussin-Poiret se fait , de plus , assurer par la compagnie la 
Clémentine une nouvelle somme de 15,000 fr. pour les marchan- 
dises et risquées locatifs déjà assurés par le Soleil. Ici, dans la po- 
lice, il est, qualifié, ae fabricant de réglisse et de chicorée; ses 
marchandises sont reconnues consister en réglisse, cirage et chi- 
corée. La compagnie du Soleil est informée de cette nouvelle cir- 
constance, par une note du 17 juillet 1853 , dans la personne de 
son agent, à Cambrai. 

Tassurance; lui seal iraite arec une pleine connaissance de cei objet ; 
c'esi sur son expose que le contrai se conclut; c\)st la spécifieation 
qu'il fait de la chose assurée et des risques auxquels elle est exposée 
qui détermine l'assureur ^ se charger de ces risques; la nature du con* 
trat lui impose donc l'obUgalion d'une sévère bouoe foi et d'une scru- 
puleuse exactitude, et c'est sur lui que doit retomber sa négligence, si, 
faute de désignation suffisante , le contrat se trouve dépourvu d'uu 
objet déterminé et tel que lé concours des deux volontés n'ait pu inter- 
venir valablement. » 
(13 Gouf. Cass. 27 janvier 1845 (P. 1843, 1 , 204}. 
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Un sinistre léger qui arrive dans les bâtiments donne lieu à un 
règlement d'indemnité par les deux compagnies , et la compagnie 
du Soleil paie une part proportionnelle à la prime fibtée par la 
police de Daussin. 

Quoiqu'il en fût , l'avenant du l"' septembre 1851 né tnèntion- 
nait pas rintroduction d'une nouvelle fabriçç^tioo par l'assuré dans 
son établissement qui comprenait en outre un atelier de menui- 
serie, p^ur la confection des caisses nécessaires à t'expéditîOH des 
marchandises.- 

Jie d3 août 1855, ine^eodie d'une grande psft-tSe des objets assu- 
rés. Etpertise contradictoire qui fixe le dommage, savoir î pour 
les bâtiments , à 1 7,410 fr. Aâ c. , et ' péui* les marchandises et 
uste^isiles, â 6,105 fr. 48 c— Au total, à 23,516 fr. 90 €. Daus- 
sin-Poiïet demande le paiànent de cette $omme à la compagnie 
du Soleâ. Geite-d résiste, et prétend que les conditions de l*as- 
surance n'ont pas été respectées par l'assuré qui a augmenté les 
risques :du sinistrie, ai changeant son établissènient d'iépîcier^a- 
bricant de jléglisse en oelui de falfricint de' chicorée, sans en fmre 
consigner de déclaration sur la poBce et sans réclamer le béné- 
fice attaché à une porime nouvelle. *Au^ termes des clauses ist con- 
ditions stipulées dans cette, pdice (ayt;^ 14), il;ddil eocdurir la 
déchéance. Daussin-Poiret répond que les coftvétifioâs doivent 
être exécutées de bonne foi, et .que nialgré l'absence tftine men- 
tion particulière de son changement de profession dans Tavenant 
du 1" septembre 1851 , il n*en est pas moins certain que la com- 
pagnie d'assurances a été aVertie/de ce changement ; qu'elle ne 
peut se prévaloir d'une omission qui a dépendu d'elle-même ou 
de spn agent, pour lui refuser ceqneiui vaut une assurance par- 
faitemeiit consentie par les deux: parties. 

Le Tribunal de Commerce kiis Cambrai , par jugement du 23 
novembre 1855, a prononcé coinmè il suit : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'en janvier 1847,, Daussin, fabricant de ré- 
glisse, fit assurer par la ciwnpagnderitf Soleil^ ses marchandises et 
ustensiles de fabrication , ainsi que les risques locatife d'une mai- 
son qu'il occupait, petite rue StrAlartiu ,'11^ tout ainsi qu'il résiilte 
de la police d'assurance ; 

» Considérant qu'en 1851 , Daussin transporta son établisse- 
ment auquel il ajouta la fabrication de café-chicorée , rue Neuve 
des Capucins ; que , ]>wc un avenant en date tlu l^' septembre 
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même année^ il informe la compagnie d'an changement de domi- 
cile, déclarant qût le chiffre des risques loeatîfo était le même que 
celui de la maison qu'il occupait précédemment et qu'il n'exerçait 
aucune profession dangereuse; 

ï^ Considérait que le ii fipùt 1855 , un incendie consuma les 
zoarchandisej» et ustensileflr)de fabrication dudit D^ussin, ses rneur» 
blés ainsi que kmai^oi^'^i^'i^ habitait ; . . 

» Considérant, que les experts ont &(é 4 2$y51& fn 90 c, la 
perte à la charge de la compçkgnk^du So^Bii ; ' .- , 

n Considérant que çettçt dernière , fiou^ prétexte que.Daussin a 
aggravé les risquesjtons- en avoir fait la déclaration à l'agent de la 
compagnie, re{use de payer l'indemnité réclamée par le deman- 
deur ; . ; : . . 

» Copsid^rjÉiptquie les clauses et> conditions des eontrs^ta d'assn- 
raaces toijijoiu*6 rédiîgées pg^ Jes. assureurs ou lears-^e&ls, oe 
doivent ôt¥e opposées, aux as^uréâ qu'autant que cetix^i aeraienl 
convaincus de les avoir violes de mauvaise foi on par suite d'un 
calcul frauduleux ; qu'en effet, quelques-unes, de ces clauses et 
conditions sont énoncées en tei'mes tellement vagues, que l'assuré 
qui n'a connaissance ni de la classification des risques ni du chUTre 
des j>rimes,.. selon knature de ces risques, ni des instructions 
données aux agents, se trouverait à la disposition des cempagnie^^ 
si ces clauses ei conditions devaient être interprétées judaïque- 
ment; qu'ainsi l'art, J4de la police consentie par Daussin qui est 
invoqué par la compagnie du Soleily prive de tout droit h l'indem- 
nité quiconque aurait fait des changements ou des constructions 
augmentant les risques dans les bâtiments assurés^, exercé une 
profession ou pratiqué une manipulation augmentant. les. dan^^rs 
du feu ; que cet article deviendrait une source incessante de pro- 
cès et de Contestations entre les cqmpagnies d' assurances, trour 
vaut des aggravations de risques- dansles plus légers changements 
et les assurés agissant de bonne foi ; 

» Considérant que c'est aux compagnies ou à leurs agents qu'il 
appartient d'éclairer l'assuré sur ces aggravations de risques ; 

» Considérant que la compagnie du Soleil, en se réservant no- 
tamment le droit, aux ter»es de l'art. 17 de ses polices, de faire 
vérifier les objets assurés pour rectifier dans la police les erreurs 



— 172 — 
qu^on pourrait y reconnaitre oo y constater les chaûgémentssttr'r 
venus, reconnaît implidiement que c'est un devoir pour ces agents 
de faire ces vérifications et rectifications ; 

» Considérant, dans l'espèce, que Daussin, en faisant sa dëcla-' 
ration de changement de domicile et en adjoignant à sa fabrica- 
tion de réglisse anisée la fabrication du café-chicorée , a pu se 
croire en règle , et cela , avec d'autant plus de raison , 1*> que sa 
profession de fabricant de chicorée était de notoriété publique ; 
2** qu'ayant, en 1851 < fait assurer sur ses marchandises et risques 
locatifs une nouvelle somme dé 15,000 îr, par la compagnie la 
Clémentine, la jiièce qui spécifiait sa qualité de fabricant de chi- 
corée fut déposée entre les mains dé l'agent receveur de la con>- 
pagnie du Soleil , qui rédigea alors un nouvel avenant en date du 
17 février 1853 ; 3® qu'un léger sinistre ayant éclaté dans les bâ- 
timents oecilpés par Daussin , ce sinistre fut réglé pour sa part 
proportimineUe par la coinpagnie du Soleil, sans qiie éelle-ci ait 
élevé aucune réclamation ; 4<* et que f acquit donné pat la compa- 
gnie du Soleil contre paiement de la prime de 1854 , porte : 
« Daussin, fabricant de chicorée ; » 

» Considérant que de ces faits , il résulté évidemment que la 
position de Daussin était parfaitement connue de la compagnie le 
Sokil représentée par son agent ; 

» Considérant que pour l'assuré , l'agent , c'est la compagnie , 
et qu'il n'a point à s'immiscer dans leurs rapports réciproques; 

» Considérant que, partant de ce principe, il n'y a point lieu 
de prendre l'agent à partie et, par conséquent, de prononcer con- 
tre lui la contrainte par corps ; 

» Par ces motifs, le Tribunal faisant droit, condamne le défen- 
deur ès-nom et qualité à payer au demandeur la somme de 23,516 
fr. 90 c. formant l'importance de la part afférente à la compagnie 
le Soleil dans l'évaluation du sinistre dont s'agit, aux intérêts ju- 
diciaires et aux dépens, etc. u 

Appel par la compagnie le Soleil Elle soutient encore que 
Daussin-Poiret était obligé par la loi et par les conditions de son 
contrat de faire connaître à la compagnie toutes les circonstances 
et tous les changements de nature à iflfluer sur l'opiuion des ris- 
ques, et cela , sous peine de n'avoir droit , en cas d'incendie , îi 
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aucune indemnité ; elle ajoutait qu'en pareille matière la connais-- 
sance exacte des risques tient à la substanœ même du contrat, et 
que la dissimulation ou même le simple défaut de déclaration de 
la part de Tassuré , sont une cause de nullité de la convention , 
parce que cette convention «e trouve alors dépourvue de ce qui est 
son élément essentiel, à savoir le consentement de l'assureur sur 
la matière de son engagement. Or, disait-elle, Daussin-Poiret , ' 
dans la police de 1847, s'est présenté comme exerçant seulement 
la profession d'épicier fabricant de réglisse anisée; plus tard , à 
l'occasion d'un changement de domicile , il a déclaré qu'aucune 
profession dangereuse n'était exercée dans la inaison dans laquelle 
il transportait une partie des objets assurés ; en raison de ces dif- 
férentes déclarations, l'assurance a été consentie et maintenue par 
la compagnie , à la prime d'un franc ; lors de l'incendie, il a été 
reconnu et constaté que M. Daussiu n'exerçait pas seulement , au' 
moment du sinistre, la profession d'épicier fabricant de réglisse 
anisée, mais qu'àcetËe profession il en avait ajouté une autre plus 
dangereuse, celle de fabricant de chicor^. Daussin-Poiret avait,, 
de plus, établi dans les mêmes lieux et toujours sans en donner 
connaissance à la compagnie , un atelier de menuiserie. De là , 
une aggravation évidente de' risques non déclarée et pour laquelle 
Daussin ne saurait exciper de sa bonne foi , attendu qu'il ne pou- 
vait ignorer la. condition rigoureuse exprimée en sa police d'une 
déclaration, sous pane de déchéance. 

Là cmnpagnîe du Soleil prétendait aussi que l'assiiré avait.exa- 
géré la conséquence du sinistre; elle posait d'ailleurs des conclu- 
sions subsidiaires tendantes à faire réduire^ le chiffre des condam- 
nations prononcées contre elle. En ne. déclarant pas, disait-elle, 
lors de l'avenant du 1" septembre 1851, les changements qu'il 
apportait dans sa nouvelle demeure., Daussin-Poiret a payé à là 
compagnie d'assurances des primes moins considérables que celles 
qu'il eût été obligé d'acquitter , s'il avait loyalement fait la décla- 
ration de la nouvelle industrie de fabricant de chicorée qu'il allait 
exploiter. Partant de ce principe, l'appelant établissait que d'après 
le tarif des primes, celles-ci se seraiept élevées pour les bâtiments 
de 40 à 90 cent., et pour les msurchandises ,de 1 f n à 1 fr, 50 c. ; 
qu'il s'en suivait pour la compagnie , quant aux bâtiments , un 
préjudice de cinq neuvièmes, et quant aux marchandises, un pré- 
judice d'un tiers. L'appelant arrivait ainsi à n'accorder, dans tous 
les cas, à l'intimé qu'une somme de 1J,808 fr. 94 c. , au lieu de 
23,516 fr. 90 c. 
La Cour a prononcé dîuïs les tenues suivants : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les eonclusioni^ principaieB : 

Attendu qu'U n'y a eu ni dissimulation , ni réticence de la pwt 
de Daussin-Poiret, et que rétablissement de la fabrique de chico- 
rée, jointe à la fabrique de réglisse , a été annoncé au public de 
la manière la plus éclatante et porté à la connaissance de tous ; 

Attendu qu'on ne peut reprocher h Daussio-Poiret d'exagéra- 
tion faite sciemment dans révaluation de ses pertes ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que la compagnie le Soleil est représentée à Cambrai 
par un agent ayant , aux termes roêmies de la police , pouvoir de 
contracter les assurances aux conditions générales et même à des 
conditions particulières, et de donner quittance des primes ; 

Attendu que, lorsque DaussiurPoiret, assuré en 16&7 comme 
fabricant de régisse , a ehangé en 1B51 de domicile et a ajouté à 
cette profession celle de {iGj>ri€ant de chicorée , c'est cet agent qui 
a, de sa main, dressé l'avenant ; 

Attendu que rétablissement de la fabrique de chicorée avait à 
Cambrai une notoriété telle que l'agent ne pouvait en ignorer 
l'existence; 

Attendu que néanmoins, il a'a pas Cru devoir parovoquer alors 
une modification de la police, et qu'il a cofitiûué à recevoir la 
prime telle qu'elle avait étô primitivement fixée ; 

Attendu que , postérieurement à l'établissement de la fabrique 
de chicorée , il a réglé avec Daussin-Poiret un sinistre survenu 
dans les nouveaux bâtiments ; 

Attendu enfin qu'il a été délivré, en 1854, quittance de la prime 
à Daussin-Poiret, en le qualifiant de fabricant de chicorée ; 
' Attendu que la compagnie ne peut répudier ces actes de l'agent 
qui la représente ; 

Attendu dès-lors qu'elle a non seulement parfaitement connu la 
fabrication nouvelle de Ds^ussin-Poiret , mais qu'elle a manifesté 
son intention de maintenir le contrat primitif passé entre elk et 
l'assuré ; 

Qu'elle ne peut , à l'occasion du sinistre , revenir sur cette vo- 
lonté, acceptée de part et d'autre , et se soustraira à la réparation 
du sinistre lorsqu'elle a reçu les primes ; 
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La Cour met Tappellation au néant , ordonne qne le jugement 
dont est appel sortira effet, condamne l'appelant, etc. 

Du 18 avril 1856. 2* chamb, Présid., M. Danel ; avoc.-gén,, M. 
Paul ; avoc. , M" Guinet (du^barreau de Paris ) et Duhem ; avou. , 
M" Lavoix et Debeaumont. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE, — compétknge administrative. 

CANAUX DE NAVIGATION. — BATELIER. — AVARIE. — SOCIÉTÉS CON- 
CESSIONNAIRES.— RESPONSABILITÉ. — AGENTS. —ÉCLUSIER.— ASSU- 
RANCES MARITIMES. 

Sont commerciales les opérations des sociétés anonymes^ conces- 
sionnaires de canaux de navigation , et , bien que le régime de 
ces canaux soit dans les attributions de l'administration civile ^ 
les actes des agents de ces sociétés , (dors qu'ils engagent la 
responsabilité àe celle-^ij n'en tombent pas moins dans lajuri-- 
diction commerciale. 

Spécialement , les Tribunaux de Commerce , sur la demande en 
garantie formée par une compagnie d'assurances maritimes 
contre une société anonyme, sont compétents pour juger d'une 
avarie survenue à un bateau naviguant sur un canal concédé à 
cette société, cette avarie ayant pu être causée par la négligence 
d'un éclusier qui n'^aùrait pas averti le batelier de la manœuvre 
des vannes, (1) 

(Les assurances générales maritimes C, la société concessionnaire 
du canal de jonction de la Sambre à fOise). ' ! 

Le bateau là Notre^^Dame^ chargé de 197^000 kiK de charbon, 
conduit par le marinier Désablianx , de Goadé , à qui il apparte^ 
nait, arriva le 10 jtixilet, au soir ^ dans le canal de la Sambre, et s'y 
amarra avec trois cordes et une ancre , à environ 60 mètres du 
pont-levis d'Hannage (département de l'Aisne). Dans la nuit sui- 
vante , vers deux heures du matin , les eaux de deux courants qui 
se déchargent dans le bief, ^tant ven^ies en abondance, Téclusier 
avait levé les vannes à jour , les eaux étaient tombées d'un mètre 
environ au-dessous du point de navigation , le bateau avait cassé 
deux de ses ancres et, entraîné par le courant, avait touché à terre 
d'avant et d'arrière. 

L'éclusier avait-il averti le batelier de la manœuvre des van- 
nes ? C'est ce qui n^est pas établi. Quoique! en soil , Désabliaux ^ 

(1) Coof. CoD$, 4'Etal 6 julUel J«i3 {S.-V. 43, 2, lî57). ^ 
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assaré contre les sinistres par la compagnie générale des assu- 
rances maritimes, lui demanda le règlement de son indemmié. 
Assignée devant le Tribunal de Commerce de Valenciennes , la 
compagnie appela en garantie la société concessionnaire du canal 
de jonction de la Sambre à l'Oise, comme responsable des actes 
de son agent Téclusier d'Hannage. 

Le Tribunal, par jugement préparatoire du 25 septembre 1855, 
ordonna la mise en cause de la société concessionnaire, et nomma 
des experts pour constater les causes de l'avarie, fixer le chiffre 
des dépenses que devaient occasionner les réparations qu'elle né- 
cessitait et apprécier la moins value du bateau. 

Les experts fixèrent le dommage k la somme de 357 fr. 60 c. 
Désabliaux demanda l'entérinement de leur rapport, et la compa- 
gnie d'assurances s'en rapportant à justice pour la demande en 
elle-même, invoqua la garantie de la société concessionnsdre. 

Celle-ci se réservant de démontrer que la manœuvre des vannes 
avait été nécessitée par une crue considérable et subite des eaux 
du courant le Noireau et ordonnée par l'administration sur toute 
la ligne de navigation, pour prévenir des inondations et des désas- 
tres ; que l'avarie éprouvée par le bateau de Désabliaux provenait 
de ce que ce batelier, malgré les avertissements réitérés del'éclu- 
sier , était resté exposé au courant de la rivière de l'Iron , tandis 
qu'un autre stationnant dans le même bief, avait facilemient échappé 
à toute avarie ; soutint que la police des eaux et spécialement des 
canaux de navigation, étant exclusivement du domaine de l'admi- 
nistration , le service des éclusiers et la mançeuvre des vannes , 
notamment dans le cas de crue des eaux, ont lieu suivant des 
règlements de l'administration , règlements' dont l'exécution ne 
peut, être appréciée que par les Tribunaux administratifs ; que dès-. 
lors le Tribunal de commerce était incompétent^ > ■ 

JUGEMENT. 

« En ce qui touche la demande principale: 

» Considérant que le rapport d'experts dont on demande l'ho- 
mologation, est régulier et concluant ; 

» Que la compagnie d'assurances générales maritimes déclare 
d'ailleurs s'en rapporter h justice sur ce point ; qu'il y a donc lieu 
de condamner ladite, compagnie d'assurances à payer au deman- 
deur l'indemnité fixée au rapport pour les dommages causés à son 
bateau ; 

» Le Tribunal vidant le délibéré, entérine le rapport d'experts 
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dont il s'agit , eoQdatmâe en conséquence la compagnie d'assu* 
rances générales maritimes à payer k Besablianx la somme de 
357 fr. 60 c, montant de l'indemnité fixée par les expais, et les 
condamne aux dépens liquidés à la sommç de 68 fr. 74 c. , et ce , 
non compris les vacations du^s aux experts et le coût dn présent 
{«gement et suites ; 

» En ce qui touche la demande en garantie et Texception d'in^- 
eompétenoe qui y est opposée : 

» Considérant que les sociétés formées pour Texploitation d'un 
oanal de navigation ^ sont bien des sociétés commerciales ayant 
pour but Texploitaiion de ce canal et les bénéfices qui en peuvent 
vésulter, et comme telles sont justiciable des Tribunaux de Corn- 
meroe; 

» Coâsîdérant toutefois qu'il y a une distioM^tioa à établir dans 
les instances introduites contre ces sociétés en raison des sinistres 
arrivés sur les canaux qu'elles ex|doitent ; (gie ces sociétés, le plus 
souvent livrées k elles-mêmes et complètement maltresses de leurs 
actions y se trouvent dans certaines circonstances soumises au con- 
trée et aux ordres de PEtat ou de ses agents ; qu'en effet , les ca- 
naux concédés h des compagnies n'en conservent pas moins leur 
caractère de voies publiques ; le régime et la police des eaux sont 
du domine exclusif de l'administration publique „ le service des 
édusiera et la manœuvre des vannes , notamment dans les cas de 
crue des eaux qui pouvaient entraîner des. inondations ou d'autres 
maliieiirs, ont lien suivant des réglementa def autorité administra- 
tive ou sur des ordres d^s agents de cette même antorité ; qu'ainsi 
il peut se produire des faits exclusivement imputables aux compa- 
gnies concessionnaires ou à leurs agents , au point de vue com- 
mercial proprement dit , et des faits étrangers à ce point de vue 
commercial» conséquences d'ordres spéciaux ou de règlements 
généraux de l'aulm^ité auxquels ces compagnies et leurs agents 
sont tenus d'obéir ; 

» Considérant , dans cet ordre dldées , que s» l'action était 
formée contre la société du canal de la Sambre à l'Oise , à raison 
d'une imprudence ou d'un fait personnellement et exclusivement 
înaputable h un de ses agents , par exemple , au fait d'un éclusier 
qui aurait quitté son poste et causé ainsi des retards plus ou moins 
ToM. XIV. 12 
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dommageables , cette action serait de la compétence du Tribunal 
de commerce ; mais qu'il s*agit id, ainsi que le reconnaissait elle- 
même la société d'assurances maritimes , d'un dommage causé au 
bateau la Notre-Dame , par une manoeuvre de vannes pratiquée 
par un éclusier , en présence d'une crue d'eau subite et considé- 
rable ; que cette manœuvre a dû se faire conformément à des 
règlements ou des .ordres émanés de l'autorité administrative, 
qu'alors il appartient à cette même autorité d'apprécier le carac- 
tère et l'opportunité de la mesure prise par cet éclusier dans 
l'exercice de ses fonctions , d'examiner s'il est resté dans la ligne 
de ses devoirs ou s'il a outrepassé son instruction ; 

)> Par ces motifs , le Tribunal se déclare incompétent sur la 
demande formée contre la compagnie du canal de jonction de la 
Sambre à l'Oise , renvoie la coiiq)agnie d'assurances maritimes à 
se pourvoir ainsi que de droit et la condamné aux dépens. » 

Appel par la compagnie d'assurances. Devant la Cour, elle dit , 
comme en première instance, qu'en vain la société anonyme du 
eanal de jonction de la Sambre à l'Oise prétendrait se faire consir 
dérer comme un entrepreneur de travaux publics uniquement jus- 
ticiable des Tribunaux administratifs ; que si , dans ses rapports 
avecl'Elat, l'entrepreneur d'un canal peut se prévaloir, de cette 
juridiction , h raison de l'intérêt public qui exige une célérité et 
une exactitude particulière dans l'achèvement des constructions 
dont il s'est chargé, il n'en est pas de môme des rapports des con-' 
cessionnaires d'un canal avec les bateliers à qui .ces concession- 
naires fournissent et doivent fournir oin moyen spécial de transport 
d'un lieu à un autre. Une société sous la forme anonyme, ajoutent- 
elle, est essentiellement commerciale ; elle se propose, pour toute 
la durée de sa concession , un but de spéculation et de lucre ;. 
après avoir établi le canal , elle l'exploite commercialement , en y 
faisant arriver soit au moyen de machines , soit de toute autre 
façon, l'eau nécessaire aux bateaux qui paient une redevance pour 
le traverser et en procurant , moyennant des déboursés sur les- . 
quels elle fait un bénéfice, qui est le but de l'entreprise, le service 
d'agents dont le travail et la surveillance sont nécessités par l'objet 
même de l'exploitation. Au moment où un batelier entre dans le 
canal, il contracte l'obligation de payer une certaine somme à la 
compagnie concessionnaire qui , en échange , contracte l'engage- 
ment de lui fournir un mouillage convenable et de faire faire, avec 
les précautions indispensables en pareil cas, toutes les manœuvres 
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tftiies pour que le batelier arrive h sa destination mm avoir éprouvé 
aucune des avaries qui peuvent résulter d'une exploitation incom^ 
plète ou d'une gestion inconsidérée. La société dont le^ agents 
préposés au service de l'exploitation commerciale causent par leur 
fait ou par leur imprudence un préjudice au bateau qui n'y sé- 
journe ou n'y navigue qu'à prix d'argent , manque par là même 
au premier de ses engagements et n'accomplit pas ses obligations 
dans toute leur étendue: Les actions dirigées dans le but d'obtenir 
des dommages-intérêts à raison dé lelles obligations ou de leur 
exécution incomplète, sont des contestations relatives à des enga^ 
gements entre commerçants , eoniestati^»^ rangées par l'art. 631 
G. Gomm. dans les attributions des TribunauiL consulaires. 
La Cour a prononcé dans les terjnes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la compagnie d'assurances géné- 
rales se plaint, non de la manœuvre des vannes, mais de la négli- 
gence de l'employé qui n'en a pas prévenu le batelier , tandis 
que la compagnie du canal soutient que lô batelier a été itéra- 
tivement averti; 

Attendu que le réginle dès eaux n'est nullement en question , 
et que l'administration dont les règlements et les prescriptions 
ne sont pas critiqués , est étrangère au débat et n'en peut reven- 
diquer la. cpjuiaissanGe ; 

Attendu que l'exploitation du canal, de la Sambre à l'Oise est 
une opération commerciale ; qu'çn effet ^ la; compagnie anonyme 
constituée conformément au Gode de Gommerce , a été formée 
dans uo but de spéculation pour fournir > moyennant un prix fixé, 
aux bateaux qui empruntaient la voie nouvelle , l'eau nécessaire 
au parçpqrs ; . . ■ 

Attendu qu'en retour du paiement des péages, la compagnie 
doit assurer la sécurité du parcours , ^t qu'elle répond des fautes 
de ses agents ; 

Attendu qu'il s'agit d'un fait commercial et que le Tribunal de 
de Gommerce est compétent pour connaître des dommages-inté- 
rêts qui tirent leur origine de son inexécution ; 

Attendu qu'en vain la compagnie concessionnaire du canal allè- 
gue qu'il n'existe aucun engagement entre elle et la compagnie 



droits du batelier DesaUiaux ; 

Par oes motifs :• • 

La Cour émcndant, dit qne le Tribnûal dé Commercé dé Valen- 
ciennes était compétent ; ''' 

Et attendu que leg^ parties sont contraires en fait, el que l'affaire 
tf est paa eu ét*t, dit qu'il n'y a lieu d'évoquçr ; . 
. BeavoîQ 1^ cause qU^P^rti^ 4€iv^t Iqs p^r^pjii^^ juge^ pour 
être statué aa fond; . ^ . 

Condamne la oompagftie du canal de jonction de ia Sùnteeà 
rOise aux dépens, ëtci' ' 

Du 25 avril 1856. 2* chamb. Présid. , M. Danel; avoc-gén. , 
M. Paul; avec, M" Guinet/(4n J)arreau de Paris) et Dupont; 
avou., M** Lavoix et Dussaillan. 



DKMANDB NOUVE^j:^E.'««B>a. r- EXPRIME, rr-r ÉTAT çt* wux. 
-r-JOUISSANÇEAr-PPOÇRlÉTÉ P'QP,J[ÇTS A CONSTATER, 

La demande faite devant la Cour par le bailleur. Hum wmiitm i 
u^ag^ de, fabri^uç j^:(fnd4int à faire d^tfinnipj^r «jwr vf^.çxper-- 
ti^e à frais coiximuns ,^ quels, obj,ets^(ippartenaient^,<ians cette 
usiné, à lui et aux locataires , alors, que , devant tés premiers 
jûgès, H avait seulement conclu à ce qu'il fût constaté quelle 
avait été la situation des lieux au moment de Ventrée 'enjûuts- 
samè]^ est vm demanda tiûumllBnêaieeêevabie enictppeL- . 

(KHlte C. Claye et Hargrave). 

A^dolphé Mille, propriétaire à Rfouîins-les-Lillè, a acheté de Le- 
gavrian et Parîniaux audit Moulins-Ies-Lîlle, un terrain feur lequel 
existait une filature aveti-macWine à vapeur , filature que tegà- 
vrian et Fariniaux avaient précédemment louée à Jôhii Olaye 'et 
Jiafl^ea HwgPHve. l^a b^lleurs Q'éteieoteogftg^sr^ver» Isa pre- 
n€iw« ^ foi^e les gros§^$;, r^aratians am* h$|i;iïBen^ eU exécirter 
diverses constructions; les preneurs, de leur côté,. s'étaient obli- 
gés, à prendre des mesures de conservation iûdiqi^.ées d^ns l'acte 
de bail et à assurer Ja febrique. 

MiHe, devenu propriétair©, éleva de* plaintes contre le» jpre- 
neurs. Sut le motif qu'il «raient sul»titiié- Tem^' de dieiux géàé* 
ratQurs à celui qvi d^pead^t 4® V^b^^^^^Pt, il pvéteediit qu'ils 
avaient dépassé, los coîidii,tioQS du bail çt #té(iojcé Iq9 b&t^aentâ* 



Il demanda , «tevâitt ie TKbunal de Lille, oum âè^ éônniMigetK 
ÎDtérôts, ttBe expertise pour étafaUrJss bâtes d^rilhQ (iolice d*9S8«*« 

Le Tribuaal de iiUIe, izUerj^ifâtan^ I$j^aiI()aeço]]cb^ par Lçj^vrian 
,et Faritiiaus^ » et tout en autorisant le demaudeur i laîre procéder 
aipaiâblement îi un état des lieux, k ses frais, le déboute de ses au- 
tres pî-étêntîôbs, par jugement dii 28 juin 1055. ' 

Appel par Mille qui 'présenle/ devant laLCouf , déô*yit)ttcltisit)né 
coiifiyiHriés à^^s t)i*c«ifttes, en ce qui touche leièdoMttmge^inté- 
rêtd «t'ra$B«ratib6yHf aj^MHiè4ë q6l M% ff!(mààà t^oisièteë pôittCj 
Tétai de» ikte:; 

<( Dire qm Tétet des lieiix aéra dresaé ^bntf îwliotôiremeftt «» 
» préseuce d*un expert h ce commis ^ k Uw ooimnuji&y dire 
» qu*ii sera déterminé les objets appartenant à l'appelant et ceux 
tt ap()artenant aux inti^iés, réserver à prononcer sur les difficultés 
» qui pourraient diviser lés parties sut la propriété dé certains 
» ôfejets et ce sans nottvielle itistônbe à ltittodiiii*e. » 

Les intimés repoussèrent de nouveau les premières côncltwioftè 
ou fooâ et «lla^uèréiit 'bètles-ci pàt ode Hû dé n^ i^oevoif ; «lies 
ooiistituateali suivrait édx, ime denotande ûoi^vélk« . 

LA tiotîïi'i -^ ËTi ce qui touche Y^ppà ï)Tincîpàl dfe Mîllér âuf 
les deux ch^s du jugement relatifs à Tabsënce de jouissance allé- 
guée cWïitnè résrtiltaiit du' nlode d'expfoifetîon de l'usine et à la 
fixation des bases de l'assurance contre l'incendie : - - 

Adoptant les lûotife des pretnîei's jugeè ) ' ^ 

Sn ce qài<'Cbncerite'rai)pel inddéM i^leVé pàt les intiti>4s, 
quant à te diiS^itteh ûm jugement stii'la ctHiïéctîon d'utt état des 
lieux loués : 

Attendu que , s'il faut îndïïîfë dès énonçiations consignées au 
jugeirient qtié Mittëlnirait, à la barre, proposé de faire constater; 
à ses frais, Téfat dés lieux loués par son vepdeur aiix intimés-» 
rien ne prouve que cette offre, dont le tribunaj^ n'a pas expressé- 
ment donné^acte, ait été acceptée par ceux-ci ; qu'elle ne saurait 
donc le^^liérerqu^ûs demeurent, k cet é^ârd, protégés par lé 

(iroitc6nl^Hp\-.;';^ / '. ;' ';^^;;\; ^ •_-. 

^ ^AU^endu^que, s^ çes^ d^ri^i^s, (^t en iuvo,qp£^nt iç bénéfice de 
i'arii J7Si Q. ]^, nlaVâieAt^ pas Intérêt ^xom^attre «ne riieâire 
conservatoire, destinées à éUbiir,-san5 teùr imposer aucuns Âé- 
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bourse^, la situation des lieux au moment de rentrée; e^ jouisr 
sance du bail^ ils sont au contraire fondés à repousser, comme 
actuellement irrecevable , la prétention éleviée aujourd'hui- pttr 
l'appelant et qui tend à faire^ ordonner une expertise à frais com- 
muns, dans le but très différent de déterminer, par suite du litige 
survenu entre les parties , quels sont , sur les lieux loués , lés ob- 
jets qui leur appartiennent respectivement ; 

Attendu que les, conclusions prises sur ce point par l'appelant , 
(^a^titu^nt essentiellepient une demande., i|6uvelle, <le nature k 
être préalablement soumise au premier degré de juridi^dioii, aprèis 
l*èsfeai préliminaire de èonciliatîon ;''^ù'elle né peut dès-lors, aux 
termes de Fart. 464 G.' P^oâ , être fortnée en cause d'appel ; - 

Par ces motifs' : ' 

La Cour confirme le jugement sur les deux premiers chefs cî- 
dessus mentionnés , et ordonne qu'à cet égard il sortira, son jplein 
et entier effet.;- ., . . ; -. ? . [)A 

LjB réforme. sur le Iroisième chef relatif à l'état des lieux;, dé- 
clare Mille, quasi à présent , non recevable dans sesconcliisions 
tendant à faire constater par experts^ à frais communs, quels sont 
les objets appartenant privativement aux parties dans les lieux 
occupés .par les intimés ; ; : 

Ordonne la restitution de l'amende par ceux-ci sur leur appel 
incident; . . ,, , , t , 

Et condamne MiÙe à l'iunendç.etafp^ d^ens, etc. 

, Duilî février 1856.: !'• cb«a*.: Préaidi , ML.4e:Moidon, !•'. pr. ; 
avoCi-gén,, M. Dupont; avoc. , M*" Taloajst Duhep^ayou. , Jfl^« 
Legrand et Villette. 



1^ RYPOTHÊQUE LÉGALE. . ^^oi4MpçANT,--PROFESSf on DÉTERr 

MWÉE.--C0MMIS-v6yÀGEyR..-— FEMME. MA9IÉE.--%FÀILU^ 
2* FAILLITE. — CESSATION DE' PAIEMENTS. — DROÏts' DE lX FEMME.— ^ 
PROFESSION DU MARI. ' '" ' - ■''* ' 

V Le commis-voyageur, représentant une niaison de commerce 
' n*a pas uiie profession âét'ei^minéé datis té sens des art, 563 et 
564 C, Comm. Sa femme , par conséquent^ s'il entreprend le 
commerce dans Tannée de son maHàge et h il est mis en Hat 
de faillite'^ ne peut se prét)alair de Vhtfpothèque Ugale sur les 
biens acquis dmant la communauté. 
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2* Varu 565 C. Gomm.'est d'vëlhurs applicable à la cessation 
de paiement comme à la faillite, déclarée. (1) 

(Willemaecker femme Blomme C\ la ville de Bergues). 

La d*"* Willemaecker épouse, le 17 mai 1836, le sieur Blomme 
■qui, en janvier 1837, déclare S l'administration des contributions 
indirectes qu'il est marchand de vins en gros. A la môme époque; 
il paie la patiente de blattier. Blomme €»t donc commerçant dans 
l'aoi^ de la célébration de sott mariaf e. 

Le 27 août 1836, il achète pour 10,000 fr. d^une dame Gossin, 
veuve Pluvier, une maison faisant le coin de la rue du Commandant 
et de celle du Mont-de-Piété à Bergues. iCette propriété est com- 
prise dans un alignement des rues de la ville , lequel la rend su- 
jette à reculement. Le contrat fait mention de cette circonstance. 

En 1843, Blomme se propose de faire sur sa propriété d'impor- 
tanies dOnstrnctions, d'y élever cinq matins. Il s'adresse au con- 
seil municipal de Bergues et offre , ;pour Talignement airrêté^ aux 
jplans de la.ville, d'abandonner 1$3 mètres de tçrrain, moyennant 
i,000 fr. L'administration' communale acoepte ses propositions ; 
il demande p^ement immédiat, il est payé; les constructions 
s'élèvent. 

En 1846, la dame Blomnie, vu Fétat mauvais des affaires de 
sa maison , et en l'absence de son mari , demande la séparation 
de biens; La liquidation de la communauté accuse un déficit con- 
sidérable. La décGfiifiture est complète,iln'y a cependant pas de 
faillite dédâféei 

Les choses iresteiit dans cet état jusqu'en 1.854 ; Blomme est 
toujours absent. A cette époque , la dame Blomme demande au 
Tribunal jde Dui^kei^que l'autorisation d'ester en jugement et assi- 
gne le maire de la , ville de Bergues en paiement de la somme de 
4,000 tr., représentant l'indemnité d* expropriation de partie d'un 
immeuble sur lequel, en sa qualité de femme mariée, elle possède 
une hypothèque légale. 

(1) Grlbert, arl;>4af/, «o l; 440, n» i«; 8é»i n«* 18, f9,^,il ;.'S64, 
Ti«l;ô8*»,ii?i;5f7,.W^ n«>«.8, 9, lO, 11.— l)allo«,.v»^aii<i(e, no-ii», 
13;>1081.— fi^p€r(. du Pa/ai«, n«« 7ÎS, 76. 

CâsV. Vej. 7 mars 1836 (S.'-V. 37 , l , 920). — ïd. 8 juin 1837 (S.-V. 37, 
J, 920).'— Id. 13 novembre 1838 (S.-V. 39 , 4, 2'2). -^ Ça%%, 28 décembre 
1840 (S.tV- 4i , 1, 3-2). -. Grenoble 3 Jan?i«r 1843 {S^rV; «> 4i>1?©..— 
Bordeaux 6 mai 1848 (S.-V. 49, 2, 60C), ....,, , 

Cfmtrà : Massé, l. 3, no 399. —214, Ùnoii Comm:--^ Touîoutè ^ août 
1828 VS.-V. SW, 2, f 45).> . . 



La cause est portée devant le Tribunal de Dunkerque, qui rend 
le jugement suivant à la date du 15 mai 1855 : 

TOGBMBNT. 

« Considérant que le tiers-détenteur poursuivi par Taction hy- 
pothécaire après être libéré de son pris , a intérêt et , par consé- 
quent, droit de contester la réalité de la validité de l'hypothèque 
qui est la base de Taction dirigée contre lui; que ^ par suite ^ la 
ville de Bergues peut invoquer Tart» 563 €. Gottmu pour repous« 
ser l'action de la dame Blomme ; 

» Considérant que cet article est applicable, non seulement an 
cas où il y a eu déclai^atioù dé faillite, mais encore à celui où là 
cessation de paiement qui constitue l'état de taitlite , est établie 
par les documents de la cause ; - 

» Considérant que le sieur Blomme est devenu commerçani 
dans l'amtée de son inariage ; . 

D Gottsidéraot qu'il résulte pt^emi^fflcint, de l'inventaire ûfBêié 
après la demande en séparation de ladite dame Blomme, par M* 
Choqueel, notaire à Bergnes, suivant procès-verbal des è , 4 et 5 
août 1845; deuxièmement , du jugement, de séparation de biens 
du 13 mars 1846 ; troisièmement' , du recolement de Tinventaire 
susdaté fait par le même notaire, lé 7 avril 1846 , et quatrième- 
ment, de la liquidation de la commuante qui avait existé entre 
les époux Blomme faite par ledit M"* Choqueel, commis à cet eCet^ 
le 11 novéknbre 1846; que dès 1845\ l'actif de cette communauté 
qrai GOMtituait tout l'avoir du sieur l^mmé, était dé B5,759 fr. 
28 ô. et le passif de 57,772- fr. , d'où résultait un déficit dé 22,052 
fr. 72 c. ; que dans ce passif se trouvait une somme de 2,5^2 fr. 
60 c. , montant d'effets de commerce souscrits par le sieuf Blomme, 
échus, non acquittés et pour lesquels des poursuites avaient été 
exercées , j[ue tout l'actif de la_.çommunauté ayant été abandonné 
à M"« Blomme ,^ppur la ren^ilir de 1800 fr.. de dettes privilégiées 
.qu!elle se chargeait^l'acquitter^ des ^3,974 ft,W c^ montant des 
dettes pour lesquelles elle s'était personnellêmenl obligée avec son 
mari i et de 562> Ir. 30 c. à valoir sur ses autres reprises , le sieur 
Blomme testait encore débiteur , sans aucun moyen de se libérer 
de 10,065 ff 77 c. restant^ des réprises de sa'fenune, des 574 fr. 
35 c. de dettes civiles et des 2,392 fr. 60 c. de dettes commer- 
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ciales; qu'il est évident, d!apit$^es documents, que le sieur 
Biomme avait complètement cessé se^ paiements en 1846, e) que 
cet état de cessation do.pdâÉMiis iconstituail, d'après Tart hkl 
& QMbx. , rétal deiaiUîtet . 

» Gonsidêra&t qu'en sdM^ttiôt que v d'^prèn le droit commun s 
l*bypottièq«tt légale ùt la damo ttommé ail pu frapper utUei^eiil 
la portion de terraib abandOflfiéè pai» i^te d'alîg««»)ent, etqoè 
l'ifiâ^QHiité aoGôfdée pour c^ bbàfidon dût être le gag(d de oétte 
hypothèque, il faut i^*<w>iiaîtf e q«e d'après lèâ dispositions exeep* 
tionnelles de Fart 56^.C, Goa^m.,» cette portion de teri:ain qui 
fai3ait partie de la maison Scqtdse par le siénr filotnme de la veHve 
Pluvier, le 24 août 1836 , après leur mariage^ n'a jamais été gre- 
vée de l'hypothèque légale de sa femme ; 

» Considérant que l'adoption de ce moyen suffit pour repousser 
la demande de la dame Biomme ; . 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare la dame Biomme non re- 
cevable et mal fondée en ses fins, demandes et conçlasions ^ Xen 
déboute et la condamQe aux dépens, etc. » 

Appel par la dame Biomme. Elle prétend que les dispositions 
de l'art. 563 G. Gomm. dq lui 3ont pas applicables; Suivant çUe, 
au moment de son mariage , Biomme exerçait une profession dé- 
terminée, celle de commis-voyageur ; il n'importa qu'il ait entre- 
pris un commerce dans l^année , elle n'en a pas moins le droit 
d'hypothèque légale sur les impieubles acquis pendant le n^ariage; 
c'est d'autant moins le droit d'invoquer contre elle la loi apécialp 
relative aux faillites, que Biomme n'est pas failli , 

On lui répond que si Biomme a pris la qualitéide çiQmaWrVoyar 
geur, ce n'était pas ^ une jp^rofession déti^rmio^^ msfis tiumfin- 
dat qu'il tenait d'une maison de commerce , une sorte d'appren- 
tissage k la profession de commerçknt qu'il devait prendre, qualité 
qu'il tf a pas tardé à échtthger contre celle de marchand de vins. 
On ajoute que la cessation de|kaieiiibnt8 éqssvpiut à la faillite dé^- 
«iarée^^a^^tti touche l'exer cioc du droit des femmes; que la 
faillite , en <^et , cotaaporte deut situations successives , mais dis- 
tinctes , 'ééllè de la cessation de palertients et celle de la jfalllite 
déclarée \ gue la première qui est déjà. la faillite , suffit pour Tap- 
plîcation de l'art, 563 G. Gpmm. , ,_ ., , .. . , . 

.La Cotir a rend« rarrôl suivant î 
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ARRÊT. ; 

LA COUR ; -^ Adoptant les» motifs des premiers juge» ; 
. : Et attendu, d'ailleurs ^ que la qpiatité 4e commis-voyageur prise 
par Blomme , tant dans son contrat de mariage que dans l'acte de 
célébration dé mariage , se référait à une situation qui ne consti- 
tuait pas. une profession déterminée, mais un simple laandat de la 
maison de commerce dont il .était représentant ; 

La Cour met Tappellation au n^t , ordonne que le jugement 
d(mt est appel sortira efitet, condamne Tappelaqt, etc. 

Dii 7 aVrîïl856. !'• chamb. Présid., M. de Moulon, l» prés. ; 
avoc.-glén* , M. Dupont ; avoc , M" Jules Leroy et Talon ; avou. , 
-M?' Villetle et Layo^x. 



AUTORISATION DE FEMME MABIÊB. — appel. 

C'est devant la Cour impériale que doit être demandée par là 
"' femme mariée l'autorisation d'interjeter appel d'un jugement 
' 'de première instance, (1) 

(Willemaecker femme Blomme C Blomme), 

La dame Blomme , demanderesse devant ïe Tribunal de pre- 
•niièi-e instance de Dunkerque , qui Tavait autorisée , en l'absence 
de' son. mari s h ester en justice afin d'obtenir paiement d'une 
somme de /j',OOÔ^ fr. qu'elle réclamait de la ville de Bergues (2) , 
a été déboutée de -sa. demande. *^ 

• Pour appeler de cette décision, son mari étant toujours absent, 
elle a eu besoin d'une nouvelle autorisation de justice , et elle a 
adressé requête au premier président dé là Cour iinpériâlè qui*, 
pur oréonnaôce du 8 novembre 1855, apermîsd'assigner iemari, 

• 'SBprautorisation elle-même, la Cour a prononcé eri ces termes; 

"-•V /' .,: '-. ;:■ "arrêt... ' .1 . : -iïr] 

LA COUR ; ^^ Attendu que le sieur Blomme ne o(»npar'ait pas, 
ni avioué pour lui^ quoique. dàiB^st cité; ' ' 

. ii) En ce sens : Ç^rté^ n* ^to:-*-ii^iiipkMiibe^ Jt« 4, d«.262. . 
. Conlrà: Douai 23 uqvemlire 1843 IJurispi^ 1 ,434). — Lyoq 7 janvier 
1818 (S.-V. 50, 2, 4Ô4). — Idem Bordeaux 4 avril 1849 (S.-V^ W. 2, 463). 
" . Côitsun. b. Rép, n"*^! , 902 et 903. •»- Biocbe, Diel., v» femme ma- 
riée, n"- 112, 115.— Gilbert, C. Nap. 215, 218^ n"» 10 eî îl; 

(2) Voir pour les faits qui se raUaebent à celte cause, l^rrét«qui 
précède. 
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La Cour donoe. (iéfaul contre lui, et pou^r le profit, ^ . , , 
. Attendu (pie la demande afia d'autorisation XonB^.pa^r la dasie 
Blomtne est régulière en la forme et juste au fond ; . 

Qa'îl y a' donc lien^e lui accorder cette autorisation ; 

La Goar autorise ladite dame Eloiàioe à ester devait la .Cour 
de Douai sur Tàppel «par elle interjeté d'un jùgemeht contràdic- 
toirement rendu entre elle et la ville de Bergues par le Tribunal 
civil de première instance (le Duùkérque, le 18 mai précédent, et 
à procéder sur ledit ^ppel,i)ar tcmtes les voie^ d'in$lruclion que la 
cause pourrait p^cessiter ; - : , . i 

Gondapne le^eurBlomme 9m dépens dela.présente demamlQ 
en autorisation; i. 

Comittetrhuîssîep^eic. î 

Du 28 nov^inbre 1855, !r chamb! Présid., M. Ûemeyer; avqc- 
gén., M.^ Duçont ; av()q.,.M« Jules Leroy ; àvou,, M» Villette. 



!• AUTORÏd^IO'fi'DE'PEMME RlARIÉE.-AUTORm^^ oÉçié- 

RALE.— CONTRAT DE MARIAGE. —ALIÉNATION d'iMMEUBLES. 
2* ACTION EN RESCISION. — PRpSCRIPÏÎON DÉCENNALE. — FEMME MA- 
RIÉE. •— ACTION DU MARI. 

.' . / :. .H;. ■ •■:; i- . . " .'/ . ••• . . •• t 

!• La femme quia rfpf de son mari une au^oris^^iof^ [ghi4rale , 
nejf^eut valablement, en vertu de cette autorUation ^ aliéner un, 
i^rneMhle qui lui est propre. {^^^ M).. ;. . 

2^ Le $2 de Vart. 1304 <C. Nap. permet au mari d'intenter l'ac- 
tion en rescision d'une vente d'iïftrneubles faite par la femme 
"mariée hon autorisée pendant toute la durée, du mana^ge et dans, 
lesdixàùnéë'i^desàMsotûiïon, • ■ 

; ^ , (Çérin, Gbubet et Gériû C. Tabary). 

La dame Catherine Leblond, femme Gérin, en vertu* d'uQÇ pro-. 
cur^tiqn^gignéje Gérin „ ve^djt, s^ivant çontfat wtarié du 9 bru- 
maire an XII, à Tabary, pour 3,500 fr.,:iès bienjs qui lui apparte- 
naient, ainsi que ceux (juî étaient la propriété de son rnaii .Le 
prix 'devait en être payé à divers créariciérsîàe ce derniéfr. 
•'■'■; ' '''•'• ■; • ■ '• • « -^ •-•' II "' 1 ' "' ' .:. ^ ' ' ' 'tf • •• '/ -. 

IW >Ei?;,^ ^^s : oeffpiomiïft, ç^m. #fn,c;«tv. u 4, nosw. ^ prou.^ 
d hop. d^s. personnes, 1,1", p. 207. , 

• ^\m 2» débetiibî'e iSiQ (S.-V. C. N. 2, àl8). * *" 

a Tej. 14 éécembre 1610 (S.-iV. 40, i, oijf). 

Ç^ulrà .• puranton, t. lis,; B«» 3ti., . 



— 188 - 

Le même ^r , ïitbary décloffa odmmaûds tMls <st)abet et im 
attU^ Géi%)!, i^t* •certafûB de ced immeÉMes^ 6t llêteriy pour 

certains autres. ; ' :! 

Gérin-Leblotid;:eti iSlOy s'iftscrrat eu ftuK idantrè la pi^ocitfa- 
tioD qui 9¥aii sera à la TWle des.bidns^ )uoétQiid(mt.iq^!à }a.dltte 

qu'elle po];tait, U était en Aaglet^re daa$ ^^BplO«8i^Ut^^ ^la 
guerre, de faire passer «eUe pièce, en France. Là Cour d'Amiens, 
par arrêt du 27 novembre 1811, rejeta sa demanda Prévenu de 
calomnie et acquitté , fl attaqua ensuite là vente faite de $es pro- 
priètéè et de celles dé âa femme. On lut répondit que ceilè-cî avait 
reçu mandat de vendre par la pièce prodiHte , et qu'au moibs elle 
teoiilt.d>è8 tiouvt^if^ kAsÀtitB 4eé lênnei» g^èl*a«t àé doii ^outrât 
de mariage. On ajoutait que l'action en rescision ioteàléè ^ le 
mari ne pouvait l'être aux termes de l'vtAaOi C.Piv» ^i pré- 
voit seulement le cas de la demandç en rescision par la femme 
dati^ fëà dix itiûées de h diss*6luliori dû mariage. . '| '*, 

La cause Tut portée devant le Tribunal d^Ârras', aVéc demande 
en dommages-intérêts. Gérîn fut déclaré non recevat)le. 

'Appel devaût la Cour de Dôûai: ''_"',." 

ARRÊT. - 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Tàvl. 223 C. civ. , 
toute cwttoristttioô générale, mêtiie^tipul^pàt contint de inàriàge, 
h'est valable que (]tiant à l^administr^tion dès bienâ de la femme , 
d'où il suit qu'une itareille' àlïtotisatlon né saurait vaKder l'aliéna- 
don dé ses îtÈmeiibles ; 

Attendu que l'aùfôrisatioD stipulée par Tacte du 2 ^ventêse an 
m a tous les caractères d^une autorisation générale ; qu'ainsi die 
n'a pu rendre valable le contrat par IjBquelJa femme de l'appelant 
a vendu, le 9 brumaîîe ah Xll, les immeiibieè dont il s'agit à elle 
appartèrtattt? . .' - . / ^ . • 

Attendu que rîèn lie ptouve que 'l*appeteht ait , soit ei^pt^s^ê- 
ment, soit taôlieibisnt, ratiBé ladite' v.ente ;; , ! • , - • • 

Attendu qu'aux tennés de l'axt^ 12^^^ du même Code.! le temps 
qu'il-Uxe pour la-durée de l'action en nullit é des actes pas sés par 
leaiâmmed mariées don 'anlorlséiM , né couvr tfa^ û» Jéak'^de 4a 
dissolution du mariage; çue cet artic^ièïaît. aucune. (Ustwj^li?^^ 
entre le cas où c'est le mari qui latente TactioOi (dosant te mariage 
et le cas où l'action est intentée par la femme,- a!prè^*lii'disl$ôlliti6n 



du marU^e; (pi'^odi lar demande iea wmté % été IjapriBée eft:temp3^ 

Attendu ifoet )ea iotmiés.ayaftt eonmi oa fiitcoBitt&re le vice dq 
Iduit tlWe d'aefiisttioqi, se peuvent être répulêi^ véritable» posse»-^ 
seurs de bonne foi ; 
Attendu q*e la demandé en garantie n'est pas ^ohtestéë ; ' 
La Cour, sans avoir égard aux fins de non recQvoii^ ptoposéesi 
par les intimés et dont elle les déboute , met Tappellati^on et le 
jugement dont est appel au néaiiî j décharge' rappelant fle^ conr 
damnations contre lui prononcées ; faisant droit tiu principal, dé- 
clare nul et de nul effet le contrat de vente des immeubles dont il 
?'Wt W^procès ^t le^9iÇtjBCf qui. s^m nmimyi$, 4irdq^I|<5 çn çfn- 
sé^\^nQ^9m^ iQt^^é^ d'en délaisser daas^ te. vms l$i posçQ«9ion et 
)0u^si^qe, k çfewgcj m l^ppelant de l^up rwiwr»er tqu^eft 1^ 
somne» qu'Us justifieront, ?vQij? p^4e^ tégi^lw^ivp^t h s^p.fiquit, 
condamne içea d^weps ^i, restituer ^ l'^pfvçiaui h^ fruits |ar eu^ 
perçus depuis! Ipur indy^^ jQ\4p§ance WHi5 |a ilédiwtiQn dei? in*ér$tip 
des sommes qui devront leur ètra r^pboura^ ; C9n49ll^lie[ 0U 
outre lesditi^ intiïqé* auî^ dépens des ç^use» principal et d'appel ; 
condamne la j^arfie d? De8prè3 ii garantir ^^^parUes; de D^tegor-' 
gue et à les ij[^^iM$»r , tant^ ea principal qu'ii^terêtii Çft.frw; 
ordonne que l'amende conjsignée géra rostit^ée» etc. , 

Du 24.janYier,ljÇ2i. 2* çh^wùk Pr^aid.; M. P^lesikuU^ çpiis«iIL,; 
avoc-gén. , M. Bruys-Ôes^a^deSi çonseillHaudiU ; ^voc. , W Prçux^ 
Roty et Deusy ; avou/, M*» Pebeauuiont, Delegorgue et Desjj)rès. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE.— s^pàratioîî de biens. 

— AI»PEL. — ^opposition. 

La femme y même réparée de biens, ne peut ni interjeter apjp€l^ ni 
former opposition contre un jugement par défaut rendu contre 
eUe9an4 4ir^mtmsHé^^onmwio^â9Jumcé. (i) 

(La dam^ Yiï>Mtfl léiBBEie Fanyan €. Lempereur). 

Xq 28 août 1820, uà^ sâisifihexédolion a étô pi'altfâée à la re-> 
quête d& Lsmpeçeçr^ âur lus ^neublus.et effet» exisla*! dans le 

(1) Rennes 2 Juillet 1819 (S.-V. C, N. 6, 2, 102). — Idem 17 novembre 
1819 (S.-V. C. N, 0, 2, 182). — Id. 24 novembre 1810 (S,-V. C. N. 6, 2 , 
153. D. A. 7, 720). 
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domicile de^ sieur et dameï'ànyau, pour sûreté de condamnations 
prononcées contre l'époux, mais la dame Vincent se prétendant 
propriétaire des meubles et effets saisis, a formé oppo$ition à cette 
saisie-exécution et a. poursuivi l'inMance pour faire déclarer la 
saisie nulle et en obtenir la main-levée. 

Le Tribunal ciyilt de Douai , par ^n: jugement.. du 2 octobre 
1820, a rejeté cettej.' prétention en déclarant la saisie-exécution 
bonne et valable. 

Appel par la dame Fanyau qui se laisse d'abord condamner pai* 
défaut et forme opposition, sans autorisation de son mari! 

ARHÊT. 

" LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des art; 2 , S^iel 2f 8 C. 
cîvv une femme , môme séparée de biehë, né peut eétér^n juge- 
ment sans l'autorisation de son mari, ou de rautorisation'de jus- 
tice en cas de refus du mari, que cette autorisation est nécessaire, 
même pour procéder sur l'apjpel , lorsque la femme a succombé 
en preàiière instance ; qu'elle demande sur l'appel la réfôrmatîon 
du jûg^aent prononcé contre elle ; ' . 

Attendu, dans l'espèce,; que la partie de Brâchetet a, sans auto- 
risation ni deson marî ni de la justice, interjeté appel du juge- 
ment ivL Tribunal civil de Douai du 2 octobre 1820 ; ' 

Que ladite partie de Brachelet a été déclarée non recevable 
dans son appel , par arrêt par défaut du H janvier dernier , faute 
d*aulorisalioû, à l'effet d'ester en Jugement;"' ' 

Attendu que la partie Brachelet n'a pas plus ^té autorisée de 
son mari h former opposition audit arrêt qui lïii avait été signifié, 
qu'elle ne l'avait été pour interjeter appel du jugement du 2 oc- 
tobre; que cette opposition est conséquémment inadmissible ; 

Par ces motifs : 

La Cour déclare là dame Vincent partie de Brachelet û<m rece- 
vable dans son opposition et la condami^ aux dépens. 

Dm 10 mars.l§21* 2' chtoib. Présid. , Ut Duboia; avoc^-gén. , 
M. Nepveujr, gubst. ;;avoc. , M*' PoE^au et L^roy {ée Falvy) ; avou. , 
M'' Bradielet et Tison. 
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AUTORISATION DE FEMME MARIÉE.— compétencf. —Actiox 

DU MARI GOJ^TBE LÀ FEMME. 

Le Tribunal seul et non le président du Tribunal est compétent 
pour accorder à la femme mariée l'autorisation dont elle a be- 
soin pour ester en justice. 

Le mari q ui actionne sa femme esty par cela même, censé l'auto^ 
riser à ester en justice. 

(Pillion). 

Eloi- Joseph Pillion , cultivateur et maire , demeurant à Petite- 
Franche, forêt de Raismes, était donataire, par contrat de mariage, 
d'une somme de 3,000 francs que sa femme, Henriette Cachera , 
s'était obligée h lui compter dans 1q& six mois de la célébration 
du roariage. Il n'avait pu obtenir paiement. Il présenta requête 
au président du Tribunal civil de Valenciennes , ai l'effet de faire 
autoriser sa femme à ester en justice. Il n^ pouvait, pensait-il, lui 
donner loi-même cette autorisation , parce qu'H j^agisâait de son 
intérêt à lui, mari. 

Le président du Tribunal , par ordonnance du 5 janvier 1822, 
ne se déclara pas incompétent, mais refusa l'autorisation demandée. 

Pillion dénonça l'ordonnance à la Cour royale qui, sur requête, 
après rapport en chambre du con3eil et conclusious du ministère 
public, a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'au vœu des art, 861 et 862 G,, 
proc. , l'autorisation de la femme qui demande à plaic^er contre 
son mari, doit être accordée par un jugement rendu p^r, le, Tri- 
bunal , sur les conclusions du ministère public ; qu'il en devrait 
éti;e de même (si cette autorisation était indispensable) lorsqu'il 
s'agit d'une action à intenter par le mari contre sa femme ; que 
l'ordonnance dont est appel a été rendue par le président seul , 
sans qu'au préalable le ministère public ait été entendu ; qu'ainsi 
cette ordonnance est nulle çuant h sa forme ; 

Considéraût, au fond, que le mari qui intente une action contre 
sa femme, est censé , par soû propre fait , l'autoriser à ester en, 
jugement, que la citation qu'il lui fait notifier à cet effet, contient 
virtuellement cette autorisation ; que l'art. '215 C. civ. n'exige 
pas une autorisation expresse et formelle du mari ; que dës-lors 
son autorisation tacite, virtuelle est suffisante; que, dans l'espèce, 



o^esi ledit PBlioa qui se propûse de f(îrmer Uûe a^ton eo Jostice 

contre sa femme, qu'ainsi l'itutorfeMitlon qu'il réclame par sa péti- 

tîoû u'ei^t pas néeessfaire ; - 

- Ouï le rapport fait en chaiuhrè du. conseil par M. le cona^ier 

Devinck^ et après avoir entendu lesr oôfiolusionid du mloistère 

public^ 

La Cour annule l'ordonnance du président du Tribanal d'arron- 
dissement de Valenciennes du ; 15; janvier dernier, déclare qu'il 
n'échéait d'accorder rautori5atio.n requise comme étant inutile et 
superflue, résene Icàdépeiva pour être statué j^n le jugement 
(iéfuuUf. : - 

' Du ft mars 1822. 1* chajnft: Présld. , M. Lèngtet ; rapp. , M. 
Devinck, cons. ; avoc.-gén., ^: (i'Hauhfersàert ;âv<m., M^Pidou. 



JUftB D*INSTRUCTION. -f ïirrBWwi^^A^WRB des niÉVBNiDS. ~ 

JCGE-DE-PAIX DÉLÉGUÉ. , : /'.. . 

Le juge cT instruction ne peut déléguer àunjûge-de-paia: le droit 
' i' interroger un prévenu^ ., ^ . 

^Baslien et cJôûsorts)?; 

ARRÊT. 

LA COUR i — Attepdu qiie l'instruction e$t trop, incomplète 
et trop irrégulièfe pour permettre à là Cour de. prononcer quant 
à présent; . ' 

Qu*en efltet les prévenus n*ont été interrogés qùHns.u(Esàmment 
et illégalement ; que le juge d'instruclioh ne tient pas de fo loi le 
droit de' déléguer pour rihtëfrôgatoire du prévenu • 

Que, dans Tespèce ,' rillégaJîté' des* interrogatoires est d*autant 
plus gravé, que ce û*est pas ïe jugé-çie-paix délégué , mais bien 
l*un denses suppléants qui a procédé à ceç formalités ; * 

La Cour, avant faite droit.,' ordonné qu'il seirà' procédé à un 
supplément d'information, et que les personne^ seront interrogées 
conformément à la loî. * 

Du 3 janvier 1856. Qhmb^ des misés en accusation, Présid. , 
M. Petit. 
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i* PREUVE LITTÉRALE. —coNTa£^LETTRE.~i>ÉBrrEORS soti» 

DAIRES.— RÈGLEMENT, — F AILUTE. -» SYNDICS. — AYANT-CAUSE. 
2* SUBROGATION. — PRIX DE REVENTE. — PRÉFÉRENCE. — RADIATION 
DES INSCRIPTIONS»— SAISIE IMMOBILIÈRE. — TRANSCRIPTION. 

1* Vacte par lequell'un des co-débiteur s solidaires teconnatt que 
son cO'débîteur seul a fourni les deniers qui ont servi au paie^ 
rnent de la dette , n'est pas une contre-lettre^ dans le sens de 
l'art, 1321 C. Nap, par rapport à la quittance authentique 
dtmnée par le créancier aux deux débiteufrs, (1) 

Les syndics d'une faillite sont , relativement aux faits antérieurs 
à l'ouverture de la faillite^ les ayant-cause du failli, et non dès 
tiersy dans le sens de l'art. 1321 C. Nap, (2) 

En conséquence, à supposer qu'on puisse attribuer les caractères 
de la co(ntreAettre à Vacte par lequel Vun des co-débiteurs soli- 
daires reconnaît que son co-débiteur seul a fourni les deniers 
qui ont servi au paiement de la dette ; ce dernier pourrait se 
prévaloir de cet acte vis-à-vis les syndics de la faillite de son 
co-débiteur, 

2^ Dans ce cas, le c^-débiteur qui a payé seul le prix de vente 
d'un immeuble , eH subrogé , vis-à-vis de son co-débiteur , ou 
de la faillite de ce dernier i aux droits du vendeur et des çréanr 
ciers hypothécaires.. (C. Nap. 1261, S 2 et 3). 

3fais il ne peut prétendre , par suite de cette subrogation , être 
payé par préférence et antériorité , aux aiiti-es créanciers de 
son ca^déhitÉ^t ^ sur le prix de revente- âè l* immeuble , s'il a 
lai^é ratlH^ les-insctiptians du vendeur et des créanciers ky-- 
p&thécaires, dans le bénéfice desquelles il avait été subrogé, (G. 
Nap. 2180, n*» 2, 2106 et àl3û).' 

Jl en est ainsi, encore bien qu'il s'agisse d'une adjudication pai^ 
suite de saisie immobilière, et que la transcription de cette 
saisie ait fixé définitivement les droits dans lesquels le eo-débi'^ 
teur a été subrogé, 

(Syndics Ruez C. Delsaux). 

Le sieur Dùfaiix , contrôleur des contributions directes , .et Id 
dame Léonide Grosvelin , son épouse , étaient propriétaires d'une 
partie de terre labourable , connue sous le nom d'ancien bois de 

Vaucelles, située sur lé territoire de la commune de.Bantouzelles, 

■ — ...-.- — - . . -■_ ■ -- - , ^ 

(.] V. en oe sens ; Douai i«« mars 18^1 {Jurisp,, 0, UH) el la noie. 
(2) V. en ce sens : Reiel 15 juin 1843 (S.-V. 43, 1, 467). 
ToM, XIV. 13 



ftr«s 36 eeotiaFes finviiYM). . 

la 1^55, G«t îauaeaMe M saisi à la neqpiâte 4e Vim d£j5 créaB^ 
ciers des époux Dtifaas:; mais, par jagemeiit cûotradk^ire du 
Ti^wal 4e Cwibm ^ 4dte du 14 j^Qvi^ i%5Jif celte 39i^ie im*- 
jQpJ^ljn^^ ^l4 Gopv^tie ^ vepte si^r publications volootaires, 

gp £3(!éçution 4^ ce jugemeoi ^ et aprèi l'accoipplissement des. 
(ilHWdit^ VQpluipus p«tr li loi, U tut procédé à h m^ wi eocbères 
de rancien bojus de Vauce^les , et suivant proc^s-verhal )^au par 
5Î« Foulon, notaire à Cambrai, le 8 février 1854^ le sieur Ruez et 
l§ sieur Pelsiau?: , son bes^u-père, s'en rendirent conjointenjent 
adjudicataires, iupyenna«t Iç prjc^ principal de ^83,000 fr. Aux 
termes du cahier des charges dressé pour arriver à cette vente, il 
était, entre autres conditions , stipulé qtxe Tadjudleataite paierait 
16 p. OiO en sus de son prix, et que le paiement du prix prindpal 
et des accessoires aurait lieu en Tétude de M» Foulon. 

Le 16 juillet 1854 , la somme de 81,343 fr. 75 c. fut payée en 
Tétude de M" Foulon ; elle était imputable, pour 18,360 fr. , snr 
les frais, et pour le reste , sur le prix de Tadjudication ; isuivant 
acte reçu le inôme jour paur M"* Fpulon, left^MmDufaux as doBr- 
Dèrent quittance «ux «leurs Delsaux et Rnea , çt dédarèveiit con- 
sentir k main4e¥ée partielte de i'inseriptiôn d'office ^ avait été 
prise à leur profit, Ju«iqu'^ concurr^^e delà somBe 4q M, 343 fr, 
75 ^e»t 

CMte ^Qfme de 8l«3Â3 fr. 7^ c. rtv^jt 4té jm^ P^r l^ mor 
Dalgaux lN9ul^l6is éçQia ^w^ 1^ reconnurent im^ m acte prisse 
^re tes parties .le 4 août «vivant , 4e t«Ue jioit^ que les Ânor et 
d^me Bues se irniv^nt \m ^biteurs de Deteas» , pour L» woitié 
de ce paiement, d'une somme do k9y650 fn , qu'il? s'obligeatenl 
8o)idairfiuieiit k Uii rembotifâer afv^c iatér^ juaqu'iiu i^uf (lu 
paiement. ^ 

Deisaux fienl paya ultérieufement le â«i*pliis du prix de l'adju- 
dication du 25 février 1854 ; les créanciers bypoibécaires ixiscrits 
donnèrent main-levée de leur^ hypothèques. 

Le sieur Ruez fut déclaré en faillite, à la date du 2 février 1855. 

Pour feire cesser l'tDdimioo , le sieur Dtel9asx forma , devant 
U Tribunal de Gainbrn , tant eooire le^ syndics de b fidlltte du 
rieur Ruez que contre le sieur Ruez lui^-méme , une demande ea 
Hdtation de Timmeubla acqiiis le 25 février 1855. En exécution 
du jugement du 14 mars 1855 , rendu sur eette demande , il fut 
procédé à l'adjudicatian : l'immeuble fut adjtfgé aux sieurs Des- 
moutierji moyennant la somme principale de 186^506 fr. 
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i>ànft oeft cirMMtaftceB, fo sieur Msauic , p>^^i^t kr^t hà^ 
fûlté seul 4e se» deniers j^en^mneb te firimiuit <l« radjudicutioii 
qui avait été faite à scm ptx)il et à cehii éa sieur ttoez , a ««igiié, 
derant le Trilmnal civil de Oambrai, lèâ4S^iûs à la fkiHite Bom, 
tes sieurs DemiduUers, adjudicataires, étle^enar ttaes liivi«ihiie, 
pour voir dire ^ae, soit coâine propriétaire v«ud«ur , soit comme 
ayant seul payé la totalité da prix diS la pranière adj«idiclti(m, et 
étant, par suite, subrogé vi9-4-vi8 de Rues aux dtrûlts éè» aneieua 
profniétaires, etde leurs créanders %pdtliécalres , ilavift seul 
droit au prix de la première adjudic&tioii ; qu'eu «Mséquenoe les 
murs Deauotttiers seraient tenus de ^«ipser entre ses ttaias -et 
sur sa simple quitlaaice, le montait en principal et intéràte de teiwr 
adjudication. 

A cette demande , les syndics opposaièiû les énoncistions 1^^ 
meUes de la ipnttance du 1$ juillet 1^5/», de laquelle il résultait 
que les 81,3&3 fr. 75 c. , payés ce jour, l'avaient été par les siettis 
Buez et Delsaux ; dès-lors, disaienlrils^ Ruez et Delsaux avuleot 
été conjointement subrogés dans les droits du vendeur y et les 
91,343 fr. 75 €« 4eih3iient être pris sur la somme proven«ât de là 
revente pour ^re partagés entre eux deux par égales porttèés ) 
sans que IMsaux puisse y pt^étendre un droit extluitf. Bn vain se 
prévaudrait-il pour ûela de ta déclaration du k août 1^4 \ oelte 
déclaration est une contre-l^tre qid , aux termes de Tm. 1321 
G. Nap., ne serait pas q^posable aux tiers. 

Far jugement en date du 16 juillet 1855 » k fribunal de Gam^^ 
brai admit la prétention dtt sieur Delsânx ; il le subrogea aux 
droits des époux Dufaux $ oidonna qu'il toncfamdt sur le prix 
libre de la licitalion tes 81,343 £r* par lui payés ^ sans préjudice 
aux autres sommes qu'il avait pu verser aatérieureiieBC; qa'en 
eonséquence, Tadjudicataire verserait entre ses mains , jusqu'à 
due concurrence , le principal et les intérêts de son adjudicationi 

Appel par les syndics. 

Dans leur intérêt^ on reprddwssdt les tnoyens par e6x piaidés 
en première instance ; on ajoutait : En admettant, par hypotl^èse^ 
que la déclaratton du h août 1854 puisse être accudUie au proGt 
4e rinlimé, sa demanae devrait, être égèdement repoussée, et vaî- 
neident te sieur Delsaux appuierait sa prétention sur une préten^ 
due subrogi^ion résultant à son prett des paragh^Jies 2 et 3 de 
Tart. 1251 G. Nap« , soit parce que , comme acquéreur,^ il aurait 
^sployé le prix de son acquisition au paiement des créanciers 
airxquels Phéritage était hypothéqué, soit parce que, tenu soiidai^ 
retnent de la dette avec Rven» il aurait efléctoé le patemeat d'une 



diette qu'il avait intérêt à acquitter. £n ce qui toucbe , eu effet , iô 
paiement fait aux créanciers hypothécaires : ce paiement n'a pa» 
été effectué par l'intimé, miûs bien par le sienr Dufaux ; les ache- 
teurs ont payé directement leg .81,343 fr. aux vendeurs , qui leur 
en ont donné décharge , ainsi qu'il résulte de la quittance du 15 
juillet 1854; dès^lors, le sieur Delsaux ne. pourrait , de ce chef, 
invoquer la subrogation. Admettrait-on, par impossible, l'existence 
de cette subrogation ? Elle ne pourrait , en aucune façon , donner 
au sieur Delsaux le droit de prélever sur le prix de la licitatioa 
une somme quelconque ^ par préférence ; les créanciers, en effet , 
ont donné main-levée de leurs inscriptions , lesquelles ont été 
rayées définitivement sans réserve aucune; par conséquent, le 
droit de suite a disparu, et, sous aucun prétexte, le prix de la re- 
vente ne peut être atteint de ce. chef. —'En se plaçant même sur 
le terrain 9 accq)té par les premiers juges ^ de la subrogation dans 
les droits du vendeur primitif, le sieur Delsaux ayant, dans cette 
hypothèse , payé une dette dont il était tenu avec Ruez , et qu'il 
avait, par suite , intérêt à acquitter , la prétention de l'intimé de- 
vrait encore être. écartée. D'une part, en effet, il est constant que 
le privilège du vendeur sur le. prix ne peut être invoqué daas la 
cause, puisque, spécialement powtr les 81,000 fr. litigieux^ Tins* 
cription d'oÔce, pour la conservation de ce privilège, a été rayée 
avec main-levée régulière après paiement ; il suit de là que le 
sieur Delsaux ne peut s'en armer auîc^d'hui pour absorber le 
prix «dû par les nouveaux acquéreiirs ;: en vain on essaierait de 
recourir à l'action résolutoire de l'art. 1654 G. Nap. ; le sieur 
Delsaux sait mieux que personne qu'il ne peut employer cette voie 
contre les sieurs Desmotitiers dont il est le vendeur:, et qui le re- 
pousseraient pif l'exception de garantie; le sieur Delsaux , d'ail- 
leurs, n'iavoque même pas ce moyen. Il suit de cç qui précède 
qu'à aucun point de vue l'intimé n'a droit à une préférence sur le 
prix de la vente faite aux sieurs Desmoutiers , spécialement pour 
les 81,000 fr. dont quittance a été délivrée le 15 juillet 1854 aux 
acheteurs par Dufaux. 

Pour le sieur Delsaux, on répondait : Les syndics ne sont, dans 
l'espèce, que les représentants et les ayant-cause de Ruez ; ils soQt 
tenus, vis-à-vis Delsaux , comme Ruez lui-même. Or , Ruez a re- 
connu que, soit les vendeurs, soit les créanciers hypothécaires 
inscrits , dont les droits étaient fixés d'une. manière irrévocable 
par la transcription de la saisie, avaient été payés Jusqu'à concur- 
r.ence de 81,343 fr. 75 c. des deniers personnels de. Delsaux. 
Delsaux s'est ainsi trouvé légalement subrogé dans tous les droits 
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des vendeurs et des créanciers d'après l'art. 1251, $2 et 5. L'im»- 
meuble en question ayant été réalisé par suite de la licitatioo*, 
c'est le cas d'admettre i vis-à-vis Buez , Delsaux à faire valoir les 
droits de subrogation auxquels il n'a jwtais renoncé > et ^ repren- 
dre, avant tout, les 81,343 fr. 75. c. par M payés. Il importe peu 
que Delsaux ait, vis-à-vis les vendeurs ou les créanciers, inscrits , 
fait radier les inscriptions f le droit auquel il était subrogé avait 
été, par le fait de la transcription de la saisie, définitivement fixé, 
et le maintien ou la radiation des inscriptions était sans influence, 
surtout vis-à-vis Ruez , à l'égard duquel Delsaux n'avait jamais 
entendu renoncer aux droits dans lesquels il avait été subrogé; 
La Gôur, en réformaut, a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

L\ GOUB , — Attendu que , par suite de conversion de sai^ 
immobilière en vente volontaire, et aux termes d'un procès-veiîbal 
d'adjudication publique du. 25 février 1854» Delsaux et Riiex se 
sont rendus conjointement et solidairement acquéreurs , moyen- 
nant, outre les charges, le prix priatipal de 183,000 fr. , d'une 
terre applàrtenant aux é|K)ux Dufaux ; 

Attendu que, par acte notarié du 15 juillet 1854, les époux 
Dufauxi ont reconnu avoir reçu de Delsaiix et de Ruei^ , débiteurs 
solidaires, la somme de 81;348 fr. 75 c, imputable, :pour 18,300 
fr. , sur les frais , et , pour le surplus , sur le prix de leur adjudi- 
cation ; 

Attendu qu'en donnent quittance de cette somme à Delsaux et 
à Ruez, les époux Dufaux ont, par le même acte» consenti jusqu'à 
due concurrence, la main-levée partielle de rinscription- d'office 
existante à leur profit, en leur qualité de vendeurs ; 

Attendu que Delsaux ayant ultérieurement payé le surplus du 
prix de l'acquisition du ^5 février 1854 , les différents créanciers 
hypothécaires inscrits ont également donné main-levée de leurs 
hypothèques; 

Attetidu qu'aux dates des 23 Octobre et 36 décembre 1854 , 2 
et 5 janvier 4855, les inscriptions, tant des vendeurs que des 
créanciers hypothécaires, ont été raidiées ; 

Attendu que le^2 février 1855 , Ruez est tombé eh état de fail- 
lite, et que, sur lés poùrstdtés en licitation exercées par Delsaux, 
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rûnmettble iadivi» enlr« oelui^^t et Buez a été vendu et a^jus^ 
ma fWfes De8rooi«li€»8, paur te prU priaei^l de 186^500 fr* ; 

Attends que c*est dans cet état des bài% qoe^ Delmx a assigné 
fe» S!fâAc& de kfafftife Ruez pour tdr dire que, sott comme pn>- 
priétalre Tendeur y soit comme apnt seul payé la totalité du prix 
de la première adjadîcatîon, et étaat, par suite ^ subrogé vis-à-vis 
Kuez, aux. droits des anciens propriétaires et de lewr« créanciers 
hypothécaires., il a a€UJd> droit au pri^ provenant djs: la seconde 
{^iudicatiOB ; 

Sft ce qui eenoeroe le.qinjiifé dot piopriétaire Tendeur : 

Attendu que Dcbaux a acheté taterse dont i^àgit coujointenoent 
et solidairement avec Ruez ; qu'il en résulte que Delsaux et Ruez 
en sont propriétaires pour moitié , et que tous les deux, par suite 
aussi, ont sor kr prix,^ provienant d&cettii terre, un dàroit ^al ; 
' En. ce;t}id< concerne to préteirtioii de l)(elsau£ d'avoir seul payé 
le prix de la première adjudication et d'étvq , par suite ,. subrogé 
asKx diroitsi des époox DiifaRix.et de leursicréOÉciers hypothécaires: 

Attendu ifÊth cet égatrAke: parties' ne sent ea désadcord ofm 
pour la portion du prix à laqu^le se téfërel^aete^l^ j«sHeti8â&; 

Vwcem^eact&;. 

Attendu, que, quels qu'ea soient les termes;, il résulte; de toi» les 
docufiieiKtede la eauseï, et notamHueni d'une dédarattoB' âBOUÉèe 
de Maam^ et de Ruez , qua Behawx seid a Coivni lesi deniers qti 
ont servi au paiement du 15 juillet 185/i ; 

AltaMfcl que^ cel^ déclaration , dent te caractère de sifycéTité 
n'e$l pfits- coftteâtaM» et n'^est , du res(;îe', phis eointesté , esl* moine 
«ne cei)<are-4)e€tre qu'un règlement entre débiteiH^ solidaire», fait 
en vue de fixer les^ droits de chacun d'eux ; qu'en eflè» elle ne va 
ni contre ai outre l'énoaeé d'aucnoaicte énailé des. mômes par- 
tiea ; qu'elle délermkiie uniquaiiant la psvtie d'un, ^acte auquel 
\m\û^ deugs sont jreatéee étrangôrcs)^ mais quiles conomn el les 
intéresse l'une et l'autre ; 

Attendtt^oe, dùt-oD qenivdifjef la déeten^ien deol s* a^ conme 
l/équiyal^ d'un^ eentî?erlettrefi,ii foadtailf encore dédder que, 
dans les circonstances de. la; capae', ]E)l€jsau'x; e$t re^^evahleiir a'ea 
préyaJLeii: vis-à^^i» Us masser créaneière dâ: Ruf ï ; 

ji^t^u,,ea.eŒ&t.,>qua>riQvocati^s^de k reconnaissance. dQi^l 
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ifa^l • {MET oii^ SétMk b vMMUe' poatUen resfiecttve de* 
DArâui et de Hiébed ài Fipoqur dft iS juBlet U5ft|^e| fu»^ relatif 
vement aux fait3 éé dsftBf èp^cpdj aalèrieiM à eel^ da^ rcwerUire 
àk tsi fdUife f la. rnsese éiéancièrè de^ Ru^x* M Boa ayani^Gausê et 
non ao tiet?, daod to^seasrée> r«rt 1321 C« Na>.i ; . 

AttefkAtqa'il res^fl dé ce qti précède fpm Detsaax a fourni 
Éetd a de mààiÊAets riiiiportaMcer tôMè d« {miMml eSecUié aw 
époux Dufaux le 15 juillet 1854 ; 

Attendu- ^iTilefnt t^s^ôti égtfeiient (jpie Maawi a été subrogé 
àœt drdlift^^ td»9 de CevU^ qwsi de teuf s eiéander» hypothéeakesy 
ëêradmèÉfim. k Vm. %&1if S^ d et a a Nap. ; 

Attendu qu'à tort on objecte que la subrogation aux droite des 
ëiéés^kts hyp^ÙÊét^sàteA m «li»âit être nvoctué ^ pat le motif 
qu'au Ii€f» dé |^^ direistenfeÉt aia cjléaiicîeir» bjfpothéeaîrésr» 
éMfotwéttiéiM â^ rurt. î»i & NÉ)^ ^ BMsMtf aufail p9^ aux 

Attendu, en fait, que I^ créanciei^ Iffpêfli é caireKDBt iatu'-* 
YeûmifkM Vdtm^ d» vente du 2& févpMr liM^, eifae^ de»eir- 
coâaltai^es^ dé tsi^crnse, A {Mntindïrire qfafiU «raient àùmémm 
dat aux épouit^ Dcifawx de reic^ffolr pour eut ;: . 

laisi iMe&itt que fo ptéfenfMn d« Délsaut ÉTost |^0 uflfapiëftlen 
lie fâîfé âêtlditer qtta seul flaf toi*rtii îes* afl,34é^ fr. 7S Cr^ aaitqneli 
se f éfër^ Faicté du 15 JttîRet 18»4, et ^, pA¥ stfile, il €6f «*rogér, 
k eette o<îca!3iôn, vis-à^vi» Vaez:, tant dlM» teii'dl^i^ des Téndeiii^s 
Dufâttx, qtre dafns eeux de tetirs» €i^éa»6tei>à'' bypMhéwaif «b ;. «pifette 
<enfd en otfCf e à fe foire admettra k t^^t^t dés droits lur te prix 
de h seeoiïde' teaîe, de préférence et p^ aâ>{éiiôflié à tous) let 
autres créanciers Huez ; 

Aff endtt qpé h masse éréaneîèffe de Bfuei^ est réeétaflUë: k critih 
quer pareille préfcwSon ; qu'à: cet égsti elle tfesl j^ r^*>t^ 
eause d^ Mi^mf y ftt^étle(do«r, w eoûttoke^ «Ire répuM. un 
tiem ; 

AfteMdïli, m èiffet, ^éA i^epofu^ni 1» pféfentMn d'uni droit de 
pt^é4éilîh(^ et d^aiMlévioirité ^ « ew réîctnofapit le nsintied der Fég». 
SCé m$é «MM9 les 'tx^Am, bl lûàsàe créaavîèfei de Bu» use 
^H^ A^if <}Ui l0i e^r j^^te, et qui M proeéde^ en aucune tta^ 
dl«^v4é<l^]pâmme dé)Sdif diiMleiir;. 
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En ee qui coâceme le mérite de ta prétêntioû de Ddsaax k être 
payé par préférence et antériorité am, autres créanciers de R«ez: 

Attendu que pareil droit constitue un prîirilége ; s. 

Attendu que les préférences et les privilèges sont de droit étroit, 
et que c'est à celui qui les invoque à en rapporter la preuve; 

Attendu qu'aux termes de Fart, 2180 , n* 2 C. Nap, , les privi- 
lèges et les hypothèques s'éteignent par la renonci^ioa qu'en fail 
le créancier ; 

Attendu qu'aux termes des art. 2106 et 2134: G. Nap.;, les pri- 
vilèges eties hypothèques ne- se eonserventet ne produisant effet 
que par les inscriptions qui en s(^t faites sur les registres à ce 
destinés; 

Attendu , en fait , que , par l'acte du 15 juillet 185& , les époux 
Dufaux ont donné main-levée de leur privilège de vendeurs ; 

Attendu que , dans différents actes subséqueots , les créanciers 
hypothécaires des époux Dufaux ont également donné main-levée 
deshypothèquesexîstantes à leur profit; • 

Attendu encore que les inscriptions pris^,. tant au profit des 
^ux Dufaux , vendeurs , qu'au profit de leurs créanciers hypo-r 
thécaires, ont été radiées aux époques susrénoncéea ; . 

Attendu qu'il résulte de là que , non seulement Delsaux ne jus- 
tifie d'aucMn droit de privilège ou de préférence sur les sommes 
provenant de la seconde adjudication , mais qu'il est au contraire 
démontré que les privilèges et les hypothèques , sur lesquels il 
voudrait s'appuyer ^ sont ou éteints ou dépourvus d'efficacité ; 

Attendu que, si la transcription d'une saisie immobilière a pour 
effet de fixer irrévocablement le sort des hypothèques inscrites , 
il ne s'en suit pas que les bénéficiaires de ces mêmes hypothèques 
ne puissent valablement les aliéner, qu'ils œ puissent en disposer 
et même, comme en l'espèce, en faire l'abandon ; 

Attendu. aussi qu'alors mêaie qu'on devrait, décider qiie, par 
l'effet de la transcription , ou par la puissance de la subrogation « 
un créancier, dont l'hypothèque a été radiée , ou un acquère^r , 
au nom d'un créancier payé et qui a fait radier son hypothèque , 
puissent encore produire à l'ordre.qui s'ouvre ultérieurement sur 
le prix.de l'immeuble yendu , par 1^ motif que ce prix serait la 
représentation de l'immeuble, et q^e la coUocation du pr<M]iii^iit 
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serait la réalisation du droit de suite, il doit en être tout différem- 
ment alors que ) comme dans les circonstances de la cause, i) 
s'agit de la distribution du prix d'une nouvelle vente, à l'occasion 
de laquelle il n'y a plus ni immeuble hypothéqué, ni prix pouvant 
le représenter ; 

Par ces motifs, et sous la réserve pour Delsaux de faire valoir 
ses droits comme créancier chirographaire à l'occasion de la moi- 
tié des 81,343 ïr. 75 c. par lui payés pour Ruez le 15 juillet 1854; 

La Cour, réformant la décision dont est appel, déclare Delsaux 
mal .fondé dans sa prétention à toucher seul , par préférence et 
antériorité aux autres créanciers de Ruez, sur le prix de vente dû 
par les frères Desmoutiers , la totalité de la somme par lui payée 
aux époux Dufaux,. le 15 juillet 1854; dit au conti*aire que la por- 
tion disp<Hiible de ce prix sera attribuée par moitié à Pelsaux et 
à la inasse créanoi^e Ruez r^résentée par les syndics; con- 
damne Delsaux aux dépens des deux instances, etc. 

Du 26 décembre 1855. l"chamb, Présid., M. Demeyer; avec.-, 
gén., M. Dupont, concl, contr, ; avoc, M*» JulesLeroy et Duhera; 
avou., M" Lavoix et Huret. 



1*> BAIL.— MISE EN DEMEURE. —CLAUSE DE BÉSIUATION, — VOLONTÉ 
DU BAILLEUR. — COMPENSATION, — OBLIGATIONS DU BAILLEUR. 

— GROSSES Réparations'. 

2^ SAïSIE-GAGRRIE* — X0YEa3 ÉCHUS BT a ÉCHOJR* — VALIDITÉ. — 
FAITS ÉVENTUELS ET INEXACTS. : 

3*» POMMAGES-^INTÉRÊTS,— REQUÊTE AU PRÉSIDENT. —SAISIE-GAGERIE. 
^^PAITS MENSONGERS,^- BONNE FOI. — DOMMAGE ET FAUTE. 

4*» DEMANDE NOUVELLE. — DÉFENSE A l' ACTION PRINCIPALE. — RÉSI- 
LIATION DE BAIL. —LABOURS ET SEMENCES. 

1** La mise en demeure , dans le cas où la résiliation d'un bail , 
en vertu d'une clame de l'acte, peut avoir lieu, faute de paie^ 
ment des fermages , à la. volonté du bailleur , résulte suffisam^ 
ment de l'assignation donnée au preneur , alors surtout que 
celui-ci a répondu à la demandé , sans exciper du défaut d'in- 
terpellation préalable, (C. Nap. art, 1146, 1147, 1134, 1139 
et 1184)- (1) 

(1) En ce sens : Douai 24 mars 184V [Jurisp.y H, 224}.<^ Idem 31 juiu 
18Ô3 {Jurisp., 11, 117) cl la. noie.— Contre : Douai 2 mai 1843 {Juriâp. , 
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Le pr^newt )qui ùffpom au bitUiitet sôh^Wga^bud^émwétUmtt 
de réparàîHÊns ^ ne peut compense^: ^yimf^tan^û défi tr£mmus 
qu'il juge nécessaires amc le prix des fermage dont il est débi- 
teur, (G, Nap. art. 1291, 1719 et l520). (1) 

2* Est valable la saisie-gagerie ordonnée par le juge , en vertu 
des dispositions de Fart, 819 (7. pr* pour loifers et feririages 
échus, alors même quelle Va été en même temps pour arrérages 
à échoir et sur articulation de faits éventuels ou inexacts. {%) 

3® Le fait seut d'un dommage ccCusé r^eîitraîne pas nécessaire' 
ment , pour son auteur , toUigàtion de le réparer , it y a tou- 
jours lieu d^apptâci^ U faute dêtetmînante et de re^chér&her 
siy d'après îe-scircùmumees, lé fa{t]dhtrmrageaMe deiftiit à'rrhtff, 

Ainsr, ïZ n*éM pas dû de dôrHthaffes-îfitérêts pûur p-éjtcâke' dattsé 
par vme saisie-gageri& justement ôf^onn&é fùif lé j^^^ ^Mi 
que ht téqttête é ttd présentée ^ à cette fin y c&ntèeûne' des atté^ 
fatums mensffngèrmy si d'aiièemrs cepaUégmi0nsa»aieia,pu être 
faites de bon^e feû- (G. Na^w art^ %^%2}^ 

U^ La demande d'indemmxé pour travaux de culture et d! ense- 
mencement y en-cas de résiliation de bail et de sortie du fs^rmier^ 
bien que celui-ci eût vainement opposé différents moyens de 
défense à l'action principale , ne peut être considéré comme 
une demande nouvelle et est, par conséquent, recevable en appel, 
(C. pr. aff. 464). 

(tagache Ù, Grisel), 

Saftunt baii sùm sdiyg-priiré , 6n éà€€< du 1^ tmVi f89» , fo 
dame veuve Pâques a loué aux épowx Lagttcte'fe têrtùtié B^nem- 
bert ef 19 feeefare» de tewë k laftoar. Il ar été éionveiM* ^- , feute 
de paiemeiït âvt prix des- fermages , troi^- niof& a^rë» tes- termes 

1, 312) —Idem J4 jufïtee 1W3 {fnrisf.f i, 34îr>.— V. au^i iKHe* ëttrDouai 
17 iuin 1861 iJurisp.y 9, 1 17). 

(1) En ce sens : Douai 9 /uîn iÈ^&\furisp,, 4, 3tï. — CofiCrà : ïSouùi 
2f mars 1847 [Jutisp., 5, 224J. — Ra|ypff : Ca«$. t9 m^i ISStf (».-V. 3», 1 , 
715).— 1*. 30 j«4lî(lt.l«3» (a^V. 38^ lydf^^ . 

(2> La <totcid'to& et. 1» iufi«ipBiHleB«e diHntiiltfii^Me kt ,s«i$io^Eiifierie 
peut ôiFe praUi)gué6 pour lo^eKS écfaus età édioir, (ùutô U 4;a&de dépla- 
meni frauduleux èltursque les circofistai^ces ppouveût que riolenlion 
tlu l'ocSataifée^t de sôivsiftfîre ses meoKfei âul pours)niies|(/u proprié- 
taire. Sic. Carre , n* 2799 ; Thomine, 2, n« 960 ; Cbativ^ëan^ SaHir-ga- 
fferie , et Agnf^^j €oé, dts prop; , n^ 42!^. '^^Contràr: Couluu , ^ Qutsi.x^ 
éroi^ 3, p^ SI»; OEdI, «14^ ^mk%^t ii^clôaititMi 1«97 f8*-V. 38^ î, 170). 
---RVi^^. PWi* « axrW 1880 (S;-V. 30^ »; Î33J. : . 



échus, le bail serait xuil et résolu, si bon semUail k la bailleresse» 
sa volonté étant notifiéew 

Les époux Griaet ont succédé k la dame Pâques dausf la pro-r 
priété de la ferme. 

Le 15 mars 1855, six. mois de fermages étaient échus,.et n'étaieat 
pas encore payés au S novembre suivant. A cette deraâère date y 
par ordonnance du juge ^ Griset fit opérer uoe saisîe-gagerie sur 
ses débiteurs» et^ le 9 du môme mois, il introduisit devant le Tri- 
bunal de Boulogoe-sur-Mer une action aux fins (Je validité de la 
saisie» de résiliation de bail, de paiement de la somme de I|50 £r. 
pour loyers dus, sans préjudice des termes nouvellement échus et 
courants^ et de dommages-intérêts pour défaut d'entretien des 
terres et de la ferme. Sur ce dernier point, des faits s' appuyant 
sur des correspondances qui faisaient croire II une grande incurie 
et Timminence d'une vente de meubles , avaieot été allégués dans 
la requête présentée au président du Tribunal. 

Les époux Lagache résistaient à cette procédure, en demandant 
aux propriétés des r^paratiojsjs et reconstructions iiMii^nsa- 
blés à leur jouis^hce : ainsi, la construction d'une banière sur 
un chemin nouveau, le rét-ablissemeot de vannes manquant à. un 
cours d^eau, la reconstruction de deux ponts^ d'un poulailler,, ctc ^ 
ils aj.outèrent à ces demandes celles d'une indemnité pour non 
jouissance, et dédommages-intérêts pour préjudice à eux causé 
par la saisie-gagerie et poursuites vexatoires autorisées contre eu^ 
par suite des allégations des époux Griset, allég;ations fausses, 
comme celle d'une vente dé meubles qu'Us auraient projetée; ils 
conclurent donc à la dullitè de la saisie-gagerie ordonnée sue des 
éventualités et la diffamation ,. à la coniipensation des somokes qui 
leur seraient allouées avec les termes échus des fermages jusqu'à 
due concurrence, et, de plus ^ à une visite des lieux, comme k 
toute expertise pour démontrer qu'à tort on leur imputait de no 
pas se conduire en bons fermiers. Ils firent ensuite offrir le paie- 
ment de leurs fermages échus. 

Après descente de justice sur les lieux ^ les époux Lagache réi- 
tèrent leurs, offres pour une somme de 372 fr. ; Griset répond ne 
Tes accepter que jusqu'à concurrence de 78 fr. ^ somme dont il 
avait été reconnu, débiteur. . 

Le différend est porté devant le Tribunal de Boulogne qui, par 
jugement du 7 février 1856 , déclare les époux Lagache débiteurs 
envers Griset éeht sombe de t'}2- trkMB forlnant, avec tes 78 fr. 
dtet te 4Nbiqfi0»^âiCQn8dn1te,. ta «lontait des: termes di^s^ fer- 
mage 4^pi^ au 1& mBm i^ , exîgibiè» le ^ jœta mmtà ; 
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déclare le bail résilié de plein droit depuis le 26 septembre 1855, 
ordonne aux époux Lagache de quitter et vider les lieux au plus 
tard au 15 mars 1856, à peine d'expulsion et de 25 fr. de dotn- 
mages-intéréts par chaque jour de retard, lesdits Lagache égale- 
ment débiteurs envers les époux Griset de la somme de 450 fr. , 
tant à raison des fermages courus depuis le 15 septembre 1855 
jusqu'au 25 du môme mois, qu'à titre d'occupation postérieure et 
de dommages-intérêts pour réparation de préjudice causé par la 
résiliation , déclare comme non avenue et sans effet la saisie-ga- 
gerie pratiquée sur les époux Lagache, et en fait au besoin main- 
levée, et, attendu que la saisie a occasionné à ceux-ci un préjudice 
pécuniaire et moral dont la réparation leur est due , déclare les 
époux Griset débiteurs à leur égard de (a somme de 150 francs, 
laquelle se compensant jusqu'à due concurrence avec celles précé- 
demment allouées aux époux Griset, réduit la dette des époux 
Lagache à 672 fr. , au paiement de laquelle ils demeurent con- 
damnés ; 

Appel par les époux Lagache; ils demandent à la Cour la réfor- 
mation du jugement du Tribunal de Boulogne par plusieurs motifs : 
une mise en demeure, disent-ils, devait précéder' la demande en 
résiliation de leur bail , elle n'a pas eu lieu ; le prix des fermages , 
dont ils pouvaient être débiteurs était compensé par la somme 
dont ils étaient eux-mêmes créanciers du propriétaire, pour cons- 
tructions à opérer, dommages et préjudices à réparer, le Tribunal 
n'en a pas tenu compte : c'est donc à tort que la résiliation du 
bail a été prononcée. Subsidiairement , et pour le cas où la Cour 
maintiendrait la résiliation , ils prétendent avoir droit à une in- 
demnité de 2,000 fr. pour labours et semences. 

Les intimés repoussent la nécessité d'une mise en demeure par 
les conditions mêmes du bail , par l'assignation à laquelle il â été 
répondu reconventionnellement ; ils soutiennent incidemment la 
validité' de la saisie , opérée en vertu d'une ordonnance justement 
motivée sur une dette certaine et liquide; ils justifient leurs pour- 
suites et leurs allégations touchant la conduite de leurs fermiers , 
en invoquant leur bonne foi et la pureté des sources où ib ont 
puisé leurs rensenseigtiements. 

La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — En ce qui touche l'appel prindpal : 
Attendu qu'aux termes du bail du 18 avril 1853, te défaut de 
ptoemieat dés loyers échus ne devait entraîner Is^ résiliation (jfu'au^ 
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tant que la volonté des bailleurs aurait été , à cet égard > notifiéô 
aux preneurs ; 

Attendu que les appelants, locataires de la ferme de Bruneml^rt^ 
n'ayant pas acquitté , au terme indiqué, un semestre de fermage ^ 
une saisie-gagerie , dont le procès-verbal constate leur refus de 
payer, a d'abord été pratiquée, en vertu d'ordonnance du juge , 
qu'ils ont ensuite été actionnés en justice, par les intimés, en ré-* 
solution du contrat ; 

Que ces derniers ont ainsi , par leur assignation , manifesté de 
la manière la plus explicite , l'intention de profiter du droit que 
leur conférait le bail ; 

Attendu que les appelants n'ont point excipé du défaut de mise 
en demeure ou d'une interpellation préalable ; qu'ils se sont dé«- 
fendus, au fond , en alléguant qu'ils étaient eux-mêmes créanciers 
d'une somme supérieure , et qu'afin d'échapper à l'expulsion par 
eux encourue, ils se sont prévalus d'une compensation qu'ils pré- 
tendaient opposer , à divers titres , ^t notamment , pour inexécu- 
tion de la part des intimés de certains travaux de réparation dans 
la ferme ; 

Attendu que si, d'après les principes qui régissent le contrat 
de louage , et conformément aux art. 1719 et 1720 G. Nap. , le 
bailleur est tenu de délivrer et d'entretenir la chose en état de 
servir à l'usage pour lequel elle a été louée, l'application de ces 
règles doit être renfenpée dans de justes limites et nesauirait, 
par une extension abusive > devenir , pour le preneur, un moyen 
d'éluder ses propres engagements ; 

Qu'on n'a jamais articulé qu'au moment de sa location, la fqrme 
de Brunembert fût dans un étal tel qu'il pût en résulter pour les 
locataires une entrave k leur jouissance ; qu'en prenant posses- 
sion des lieux, après l'ancien fermier, et en continuant la culture, 
les appelants n'ont f^t constater ni alors, ai depuis, les dégrada- 
tions 4|u'ils semblent n'avoir signalées plus tard qu'afin de se 
soustraire aux conséquen,ces de l'inexécution de leurs obligations; 
qu'^n effet, il leur était loisible de mettre légalement les bailleurs 
en demeure de faire droit à leurs plaintes, si elles avaient un fon- 
dement assez grave , ou un véritable caractère d'urgence , et s'ils 
éprouvaient, dans leur exploitation , un préjudice réel et sérieux. 
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Que ces réciamations , produites, depuis et reconventionnelte'^ 
inent en justice , constituaient une demande distincte , plus ou 
moins contestable et ne portant sur aucun chtffredéterminé ; qu'il 
était, dès-lors, interdit aux appelants de puiser dons ces éléments 
litigieux le droit d'opposer une compensation àveé une créance 
i^ésultant d'un titre reconnu, certaine, liipiide et exigible ; 

Qu'il importe peu que , par suite d'uhe visite ultérieure dcë 
lieux loués , et avec l'assentiment même ded bailleurs , certaines 
réparations accessoires aient été jugées utiles; que ces modifica- 
tions n'affectant pas sensiblement l'ensemble de la jouissance , ne 
pouvaient paralyser l'exercice du droit réservé, par la convention 
même, aux propriétaires de congédier les preneurs, faute de paie- 
meht de leurs fermages ; 

Qu'ainsi les premiers juges ont fait une juste application des 
principes consacrés par les art. 1134, 1139 et 1291 G. Nap., lors- 
que sans iB^ arrêter à une compensation inopposaMe , et sanction- 
nant la convention qui était la loi des parties , ils ont prononcé la 
résiliation du bail, en condamnant les fermiers au paiement des 
sommes dont ils étaient redevables ; 

Sur l'appel incident ; en ce qui concerne la Vcdîdité de la saisie- 
gagerie : 

Attendu que , pour antiuler la saisie pratiquée en vertu d*une 
ordonnance contre laquelle aucun recours ou pourvoi quelconque 
ft*avMt été dirigé, le Tribunal a donné à certains feîts de la cause 
tme portée qu'on ne saurait leur attribuer; 

Que la demande afin de saisie n'était pas formée dans le but de 
se ménager une garantie éventuelle du paiement de fermages à 
échoir, mais pour assurer le recouvrement d'arrérages échus de- 
puis plusieurs mois ; que la requête adressée au président signa- 
lait j il est vrai , comme une cause d'appréhension pour les bail- 
leurs l'imminence de te dii?parition de leur gage, par suite de l'avis 
à eux donné d'une vente projetée par les fermiers ; mais que cette 
articnlation n'était point produite en termes afl^rmatîfc , de nature 
à rétablir aux yeux du juge la réalité éJ fait allégué, et à devenir 
le mobile unique, dét^minant de sa décision; que son ordonnance, 
fondée, en fait, sur la qualité de créanciers qu'invoquaient les re- 
quérants, et en drmt sur les dispositions de l'art.. 819 C. pr. civ. , 
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fte dev^ donc ptts ëm MMiée 4aâB «es effets, cornait ayant ét^ 
surprise li la reH^<Hi trompée in {ntgktnrt ; 

Qu'me double ^eouiMérafltoa semblait devoir affrancliir les itHi- 
mes de ee reproche miBéri^ié ; 

Attendu, en effet , que^ d'ttne paît > îte oii<l sufBsaniiBènt éearté 
rifflputaliM d'avdir elgDaté., à Tappui de leur requête , des eir- 
coDst»ees doQt ia iMisseCé leur était connue, puisqu'ils se sont 
borués à y reppoduit^e 4es détails eoni^^nés dans deux lettres , en- 
registrées depuis , émanées de personnes désintéressées et parais^ 
«sffit dignes de M ; que Tune de oes lettres , écrite par un ancien 
iiolsire, ne pouvdt ^'aggraver leurs craintes sur llnsotTsMité 
^s débiteurs; 

Attendu d'ailleurs qiffle avaient la (aeulté de sauvegarder leur 
AnAi, «ans recourir & un artifice mensonger pour égarer la justice, 
paisqu'ea vertu de leur titre, et aux ternies de Tartide précité du 
Code de procédure, ils pouvaient , à la seule condition d'un cokh 
fflanéenent préalable , attândre , sans quMl en résultât pour eux 
an retard de plus de vingt-quatre lieures , le but même auquel ils 
sont ai!rivés par rautorité du Juge ; 

•Qu'ils sont donc fondés à réclamer le bénéfice de cette saiste- 
gagerie, et qetè loin de pouvoir être privés d'tme garantie accor- 
dée d'aberd sur la pnésomption d'un droit ultérieurement jusUfié , 
le maintien de cette m^ure con^rvatoire i^'est , au contraire , 
qu'une oonséfuenee logique et équitable de la décision qui ac-- 
cueille leur demande en paiement des arrérages de loyer et en 
résoMktti d«i contrat ; 

Que le jugemeiit doit donc être réfonné au cbrf qfuî prononce 
ia main-levée de cette saisie ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts alloués aux appelants: 

Attend que les faits cNlessus rappelés sont évidemment exclu- 
sifs de toute intention diffamatoire de la part des intimés , qu'ils 
n'ont point affirmé spontanément, sans nécessité et méchamment, 
que lexxcs locataires se disposaient à les priver d'une partie de 
leur gage; mais que, sur la foi de missives méritant créance, et 
sans aucun éclat, ils ont fait part au magistrat de leur sujet de 
crainte sur le préjudice qui pouvait les menacer ;. 

Qu'il la vérité le. Tributial repousse Te^ccuse de henné fôipar 
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ce motU légal que le fait seul du domuiage cau^é çntratne pour 
Bon auteur TobligatioD de le réparer , le résultat devant être con- 
sidéré, abstraction faite de Tintention; mais qu'il n'a pas tenu 
compte dans l'interprétation de l'art 13.82 G. Nap. du double 
élément nécessaire pour son application ; 

Qu'il y avait lieu de rechercher ici , par une saine appréciation 
des circonstances , s'il était possible d'admettre que l'allégation 
contenue dans la requête au président ait causé aux appelants un 
dommage moral ou matériel quelconque ; 

Attendu, à cet égard, qu'aucune justification n'a été tentée, que 
la saisie dont il se plaignait n'a pas été la conséquence de soup- 
çons imprudemment hasardés, sans vérification préalable, mais le 
résultat légal de l'inexécution de leurs engagemeots, et que si cette 
mesure pouvait avoir altéré leur crédit , ils ne sauraient l'imputer 
qu'à eux-mêmeSi puisqu'il dépendait d'eux de la prévenir en s'ac- 
quittant de leurs obligations ; 

Attendu que si la justice doit, flétrir et réprimer au besoin tout 
acte empreint d'un caractère abusif ou vexatoire , dans l'exercice 
d'un droit, même le plus légitime, il importe auS3i qu'elle protège 
dOicacement ceux qui , recourant aux voies légales , placent leurs 
intérêts sous sa sauvegarde, qu'un s^timent mal entendu d'équité 
et une appréciation prônée des faits ont pu seuk entraîner le 
Tribunal à porter, par une sorte de compensation arbitraire, une 
atteinte indirecte et peu rationnelle, aux droits qu'il venait de 
consacrer en faveur des intimés ; . > ' 

Qu'il y a donc lieu de réformer aussi sa déciwon mtr ce point ; 

En ce qui tpuche les conclusions subsidiaires des appelants ten- 
dant à obtenir , en cas de sortie de la ferme ^ une indemnité de 
2,000 fr. pour leurs travaux de culture et d'ensemencement : 

Attendu que cette réclamation dérivant de l'action principale à 
eux intentée , ne saurait être considérée comme une demande 
nouvelle reppussée par l'art. 464 G. pr. civ* ; qu'elle ert donc re* 
cevable et juste au fond , mais que le: chiffre indiqué paraît évi-^ 
demment exagéré, et que la Gour possède des éléments suffisants 
pour le fixer à la somme de 800 fr. ; 

En ce qui touche les dépens : 

Attendu que le résultat de la descente sur la ferme a été, sur la 
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pIuiMiit des p^tiHBf fàvordbh aux app«laats, qne leur droit à une 
indemnité pour labours et semeiioes est également reccnnnu, mais 
qu'ils sttccombeot dans toutes leurs autres prétentions ; 

Par ces motifs : 

La Cour confirme le jugement , en ce qui touche la résiliation 
du bail > la sortie de la ferme et les condamnations pécuniaires 
prononcées contre les appelants au profit des intimés ; 

Infirme, au contraire, au chef qui annule la saisie-gagerie pra- 
tiquée le 3 novembre dernier en vertu d'uqe ordonnance du pré- 
sident du Tribunal , déclare cette saisie valable et la maintient 
pour être, à défaut de paiement, convertie en saisie-exécution ; 

Infirme également en ce qui concerne les dommages-intérêts 
filés à 150 fr. et alloués aux époux Lagache ; décharge les époux 
Griset de cette condamnation ; dit , en conséquence , que cette 
somme ne sera point compensée avec celle que les fermiers La- 
gache sont tenus de leur payer ; 

Fixe à 800 fr. le montant de Tindemniié dont les intimés de- 
vront tenir compte m^ a|»pelaats h leur sortie de la ferme , pour 
labours et semences ; 

Ordonne la restitotion des amendes consignées sur les deux 
appels , et condamne les appelants aux trois quarts des dépens 
des causes de première instance et d* appel , le dernier quart de- 
vant être supporté par les intimés ; 

Ordonne, etc. 

Pu? mai 1866. 1" chamb. Préaid., M. de Mouton, l-'présid. ; 
avac.-gén., M, Dupont; avoc,, M»' ^ules Leroy et Duhem; avou., 
M"* Lavoix et {istabel 



COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX,— ASsrcwATWN de parts inéoa- 

WS,— PAIEMENT PB MTTPS. — WOLUTÉ ABSOLUB 00 RELATIVE. 

£m nulUié des conventions de mariage qui changent l'égalité rela- 
tive entre la part de communauté affectée à l'un des époux et 
lit part de dettes qu'il doit supporter , est absolue et peut être 
invoquée par tous les intéressés , même par les héritiers de 
l'époux prédécédé, alors que Vinégalité prohibée n'a été intro^ 
duite danfi le contrat de mariage qu'en faveur de l'époux sur- 
vivant. (1) 

- ■ ■■■■ } J M 

(1) V. daas le sans de la luilUté absolue ; pothiar , n? 449; Oelvin- 
ToM. XIY. U 
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La clause qui httf^ue an ■survivant des époux la propriété de la 
^comiminauté, à §a charge de payer toutes les dettes d'icdle , 

doit s'entendre^euieiment jde,la part des dettes que la loiimpqse 

au mobilier, (1) 

Il peut être stipuié par contrat de. mariage^ sans encourir la nul- 
lité prononqée pair Vartn 1521, %%^que V époux survivant sera 
propriétaire de tout le mobilier de la communauté , en payant 
toutes les dettes d'içelle,.^^ la moitié des çonquêts , en payant 
tout ce qui peut rester dû dû prix d'iceux et usufruitier de 
l'autre moitié des çonquêts, ainsi que des biens propres du con- 
joint, sans charge' de éauttbn, {2) 

(Cornillot Ç. Obled, veuve Desobry). 

Le 31 mars 1851 , contrat de mariage est passé enti*e Augustin 
Desobry et Séraphine Obled. Il porte entre autres clauses, celle-ci: 

« le survivant des futurs époux avec ou sans enfants de ce ma- 
» riage, sera tenu et demeurera propriétaire de tout le mobilier 
)) et tel réputé, qui pourra composer leur communauté, en payant 
» toutes les dettes d'icellei ' • • 

» Les çonquêts que les futurs époux pourront fëîre pendant leur 
» conjonction seront communs entre eux. Le survivant en jaaira> 
)) savoir : de la moitié en propriété, en payantila totalité. de ce 
» qui pourrait rester, dû du prix d'iceux, et de l'autre moitié des- 
» dits çonquêts, ainsi que des biens propres au conjoint prédé- 
» cédé en usufruit seulement, sans aucune chargé de caution. » 

Le mari décède le 1 5 février 1855. La communauté ne laisse 
aucune dette. Cependant , les héritiers Desobry (les époux Cor- 
nillot), en vue d'obtenir le partage pur et simple des biens de 
la communauté et de la succession de leur auteur, attaquent 
comme nul et de nul effet le contrat de mariage du 31 mars ; ils 
prétendent que la clause que nous venons de rappeler rentre dans 
le cas prévu par le S 2 de l'art. 1521 G. Nap. et annuité, par 
suite, le contrat même. « Par cette clause, disaient-ils, la nue- 
propriété des çonquêts nous arrive libre de toute charge, et Tépoux 
survivant devra payer la totalité de ce qui pourrait être dû du 

court, p. 95, note; Battur, 2, 480; Betlot, 3, n<^ 289 ; Zach^riaei, 3, d54, 
noie 5; Ponl et Rodiére, 2, n« 32» ; Odier, 2, »• 893; Troplong, 3 , 
n* 12150.— Conirà : Durânlon, 15, n° 206; TouUîer, 5, 209. 

(1) Ed ce sens : Douai 18 juin 1845 (Jurtxp , 3, 289].— GonsuU. aussi 
Douai 24 février 1845 {Jurisp., 3, 105). 

(2) V. surcette question et sur la première, la discussion rapporté 
dans Tarrét Cliopin C; \eùve Dcbriois {Jurisp., 3, 292 et suiv.) 
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priai d'iceux. 4> Sans doute , et , par le fait , rien de ce prix D*est 
dû dans la ccnkimunauté Desobry, mois on ne peut établir un droit 
sur cette réalité accidentelle ; si elle ne doit rien, elle aurait pu de- 
voir beaucoup et la veuve aurait été obligée, dans ce cas, de tout 
payer. Ëvideinment. la prûportiounalité établie par Fart. 1521 a 
été faussée ; toutes les parties de l'actif pouvaient ne plus répon- 
dre à une partie équivalente du passif de la communauté ; Téqui- 
libre a été tellement rompu par la volonté des parties, que Ton a 
mis à la charge de Tépoux survivant toutes les dettes sans aucune 
restriction. D'un côté, on trouve, en effet, toutes les dettes de la 
communauté^ et de l'autre, rien n'échappe ainsi , la totalité de 
ce qui peut rester dû du prix des conquêts. Que pouvait-on ajou- 
ter, en effet, à cette généralité des dettes dont le paiement incombe 
au survivant seul , à i'exdusion des héritiers du prédécédé. C'est 
là une convention nulle et d'une nullité absolue , car elle est 
d'ordre public. » 

On répondait aux époux Gornillot : 

Si la première partie de la clause attribue à l'époux survivant 
la totalité du mobilier et tel réputé qui pourra composer la com- 
munauté, à charge de payer toutes les dettes d'icelle , cette der- 
nière condition, d'après l'intention des parties , peut et doit être 
interprétée en ce sens que le survivant devra payer toutes les dettes 
de la communauté quant au mobilier, c'est-à-dire la part afférente 
au mobilier dans la masse des dettes. Cette interprétation se jus- 
tifie par la deuxième partie de la clause qui met à la charge du 
survivant le paiement de ce qui pourra rester dû du prix des con- 
quêts immeubles , ce qui eût été inutile si les parties avaient en- 
tendu stipuler auparavant que toutes les dettes généralement 
quelconques auraient été à la charge du survivant. La première 
partie de la clause se conforme donc ainsi aux dispositions de 
Fart. 1520 G. Nap.. La deuxième, d'après laquelle te survivant 
jouira des conqaêts, savoir : pour moitié en propriété , en payant 
la totalité de ce qui pourrait rester dû du prix de ces conquêts et 
de l'autre moitié ainsi que des biens propres au conjoint prédé- 
cédé en usufruit seulement , alors même qu'elle n'attribuerait au 
survivant que l'usufruit de moitié des conquêts , en mettant à sa 
charge le paiement de tout ce qui pourrait rester dû de leur prix 
d'acquisition , trouverait sa justification dans ce qu'elle contient 
d'aléatoire et dans l'art. 1522 C. Nap. L'usufruit, en effet, est 
de sa nature indéterminé et peu susceptible d'évaluation même 
approximative. Mais cette justification est bien plus complète et 
devient d'une évidence frappante, si l'on considère qu'outre l'usu- 
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fhiit de moitié des concpitts, la dause dont s'agit attribae au sur- 
vivant l'usufruit des propres du prédécédé ; cette aitribution 
aurait suffi à elle seule pour autoriser la stipulation de la charge 
de payer ce qui resterait dû des conquéts. 

Ou ajoutait : La nullité introduite da^ l'aift. 1521 n'est pas ab- 
solue et d'ordre public, mais seulement relative; elle n'a été édictée 
qu'en vue de régler les intérêts privés et, par suite, elle ne saurait 
être invoquée que par celui dont elle lèverait les intérêts, ici par 
la dame Desobry , en ce que la conventhm met à sa charge une 
part trop forte dans les dettes , et non par lés héritiers du mari 
qu'elle ne lèse pas. Or, la dame Desobry n'entend aucunement se 
prévaloir des dispositions de l'art. 1521. 

Le Tribunal civil de Lille admettaftt d'ailleurs que la nullité de 
l'art. 1521 est simplement rehlive , parce qu'elle. &'e)ûste qm 
dans l'intérêt de celui à qui l'action préjudicie, et que par consé- 
quent elle ne pouvait être opposée par les héritiers Desobry « dé- 
clara bonne et valable la clause du contrat de mariage du âl mars 
1851 et ordonna qu'il serait procédé au partage en tenant compte 
de ladite clause. 

Appel par ComilloL On reproduit de chaque eMé le même sys- 
tème qu'en première instanoe. La Gomr , saos adopter les motiis 
des premiers juges> a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le contrat de mariage des époux 
Desobry a réglé le sort des biens composant !a communauté par 
deux dispositions distinctes, l'une relative au mobilier, l'autre 
relative cumulativement aux conquêts immeubles et aux propres 
du prédécédé ; 

Que la clause relative au mobilier, l'attribuant en entier au 
survivant, à la charge de payer toutes les dettes d'iceHe , doit 
s'entendre des dettes relatives à la partie de la communauté sur 
laquelle porte la disposition, et est parfaitement conforme à la loi; 

Que le surplus des dettes de la communauté entière, autre que 
le prix des conquêts sur lesquelles la stipulation ne porte pas , 
reste, par Teffet du silence des parties en ce qui le concei^ne, sou- 
mis à la règle posée par la loi ; 

Quant à la recevabilité : ' 

Attendu que les héritiers Desobry sont recevables à attaquer la 
seconde clause du contrat de mariage qui i:ègle le ^çirt des c(m- 
tfuêts et le paiement de ce qui resterait dû aur le prix; 
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Attendu , en .^et , qi&*en vain on argumenterait de ce qu'en 
réalité rien n'est dû de ce chef ; 

Qu'il faut apprécier la clause, non d'après les résultats que le 
hasard a déterminés , mais en elle-même » et telle que les parties 
Font établie lors du contrat ; 

Attendu que Fart. 1521 G. Nap. prononce d'une manière abw- 
lue la nullité de la convention , qui change Tégalité relative entre 
la part de communauté affectée à l'époux et la part de dettes qu'il 
doit supporter ; 

Attendu que cette nullité peut être invoquée par tous les inté- 



Mai» attendu, au food^ que la seconde clause du contrat de 
mariage est complexe , qu'elle règle non seulement le sort des 
conquêts quant à la propriété» en accordant la moitié à chacun 
des époux, mais qu'elle gratifie le survivant de l'usufruit , tant de 
la moitié des conquêts que des propres du prédécédé ; 

Attendu que Tobligation de payer ce qui resterait dû sur le prix 
des conquêts, est plutôt une condition de la donation de l'usufruit, 
que celle de Fattributiou de la propriété de moitié des conquêts 
qui est de droit; 

Attendu qu'ainsi entendu , le contrat de mariage ne contient 
aucune contravention aux dispositions de l'art. 1521 G. Nap. ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appd sortira effet, condamne, etc. 

Du 26 mai 1856. 2« chamb. Présid., M. Danel; avoc-gén., M. 
Paul , çoncl. cent, ; avoc. , M" Jules Leroy et Dupont ; avou. , 
M'» Huret et YiUette. 

G01IPÉTENGË.—JU0B-DE-PAIX.*— DOMMAGES AUX CHAMPS. —TRI- 
BUNAUX DE PREiiflÈRB INSTANCE.— MINES, — EXPLOIT ATIOîf. 

La cormaissance des actions pour dommages faits aux champs , 
fruits et récoltes , lorsque ces dommages constituent une dété- 
rioration du sol, une diminution de sa valeur et devient une 
atteinte à la propriété même , appartient aux Tribunaux d'ar- 
rondissement à l'exclusion des juges-de-paix, (1) 

Il en est ainsi du dommage causé à un champ , d'une manière 
permanente et continue par les travaux d'exploitation d'une 
mine de charbon, (2) 

fl 2) iTaprè^ Vàti. 5 de la loi du SUImai 1938, la compétence de& juges- 
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(Doffenies C. la compagnie d'Anzin). 

Le sieur Doffenies est propriétaire d'une pièce de terre en prai- 
rie, située aux Regains , territoire d'Hergnies. Depuis plusieurs 
années, par suite des' travaux souterrains entrepris par la compa- 
gnie des mines d'Anzîn, notamment à la fosse Laurent^ des afîai^' 
sements se font remarquer sur cette propriété ; ils ont pour effet 
d'y laisser séjourner les eaux. — La compagnie d'Anzin payait 
pour ce dommage des indemnités à Doffenies, elle lui accordait 
60 fr. à-peu-près tous les ans. Ce dernier n'a pas trouvé cette 
somme en rapport avec la dépréciation subie par sa terre , il a 
introduit une action contre la compagnie d'Anzin devant le Tri- 
bunal civil de Valenciennes. Celle-ci y a présenté une exception 
d'incompétence ; elle a prétendu que la demande devait être sou- 
mise au juge-de-paix , aux termes de l'art. 5 de la loi du 25 mai 
1 838 , qui place dans cette compétence les actions pour dom- 
mages faits aux champs , fruits et récoltes lorsque le droit de 
propriété n'est pas contesté. 

Doffenies répondait : 11 ne s'agit pas seulement d'un dommage 
momentané aux fruits et récoltes croissant sur un champ^ mais 
bien d'une altération du fonds, de la propriété même. Le dommage 

de-paii, en ce qui touche les dommages faits aux champs , fruits et ré- 
coltes, s'arrête devant le droit de propriété ou de servitude , s'il est 
oouteslc. S*arrèle-t-elie également devant la détcrioration permanente 
du sol la diminulion continue de sa valeur productive et même devant 
cette détérioration du sol , momentanée , accidentelle; ce qui serait, 
suivant Texpression de la décision que nous rapportons , de. Tessence 
même de la propriété ? CVst ce que paraîtrait signifier cette, même 
*décisîoD qui , dans ses motifs, ne distingue pasr entre le dommage acci- 
dentel et le dommage peimaricnt. Cependant , comme elle s'applique , 
dans son espèce, à un dominage continu et permanent, il ne faut peut- 
être pas la. prendre dans toute sa généralité. Ramenée à une significa- 
tion plus restreinte, eHe trouve pour précédents daus la jurisprudence, 
notamment : Aix 25 mai 1827 (S.>V. 27 , 3 , 118). r- C. r<4. 3 mai 1827 
(S.-V. 27, 1, 437). — Nancy 14 janvier 183C (S.-V. 30, 2, 80); ei, pour 
appui, dans la doctrine, Topinion de Tarlif et Cohen sur Dubreufl , 
LégisL des eaux (supp.) n» 427. Cette doctrine n'en est pas moins con- 
testée. . 

. Mais le principe de la compétence, quand il s'agit de dommage causé 
par les travaux des mines , devait il se rencontrer dans la loi générale 
de 1838, copiée de la loi de 1790 ? Ne doit-on pas plutôt la chercher dans 
la législation spéciale des mines ? 

Or , de ce côté , la question rencontrait aussi deux solutions diffé- 
rentes : 

On soutient que la connaissance des actions pour dommages causés 
aux champs , fruits et récoltes, appartient aux juges-de-paix, en invo- 
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n'existe pas seulement p^ur le passé, mais ponr ravenir; la cause 
du dommage est actuellemeot sans remède , la. propriété est dès- 
à-présent frappée pourtoujours d'une dépréciatipn.qui s'augmente 
chaque année; ce n!est pas d'un simple dommage» mais d'une 
sorte d'expropriation qu'il s'agit au procès. Cette question ne peut 
être du ressort limité de la justice .de paix , puisqu'elle a pour 
intérêt, non pas seulement la superficie, les fruits ou les récoltes, 
mais le fonds lui-même. La loi de 1838, ajoutait-on, ayant repro- 
duit daoâs son art. 5 , sans modification , les dispositions de l'art. 
10 de ta loi; du 16 août 1790 , il faut recourir à cette dernière 
pour bien connaître l'esprit des dispositions relatives à la compé- 
tence exceptionnelle des juges-de-paix. Or , il résulte de la dis- 
cussion de la loi de 1790 (1) que cette compétence devait être 
bornée à des questions simples et de peu d'importance. Vouloir 
l'étendre à celles qui intéressent la propriété du sol, c'est mécon- 
naître la pensée du législateur. D'ailleurs la cause du dommage 
provient de l'exploitation â'nne mine dont les travaux sont sou- 
mis, d'après l'art. 89.de la loi. de 1810, à la surveillance des pro- 
cureurs impériaux qui doivent donner leurs conclusions dans cer* 
tains cas, et notamment sur les rapports d'experts. Cette surveil- 

quant Tari. 27, 1. 1" de la loi du 12 juillet 1791, qui porte que « toutes 
contestations relatives aux'mines , demande eu règlement d'indemniié 
et toutes autres, sur rexéculiou de ce décret > seront portées pardevant 
le juge-de-paix ou les Tribunaux dedislrict^ suivant l'ordre de compé- 
tence. » U'apiés certain» auteurs , cette disposition reste' en vigueur. 
y. Angi«r, Encyclopédû , vo Hines, p. 104. — >CaroUy n<» 288. — Long- 
cliampt, 3* édit., v« Mines, n« 1« 

Au contraire, on sdutient que la loi de 1791 a été implicitement abro- 
gée par les art. 15, 4^et 89 de ïa loi du 21 avril ISIO sur les mlt)es. V. 
dans ce seus : Dijon 18 janvier 1856 (Biocbe , Journ, procéd. , 22, 219 , 
art. 6138). Cette dernière décision s'appuie sur ces motifs que la loi de 
1810 étant une loi tout-à-falt spéciale, Il n'y peut être dérogé que d'une 
manière expresse; que la loi de 1838 n'a apporté aucune innovation à 
la tégislaticm antèneure; an'eUe a sans.doiite doubé plus d'extension à 
la compétence des Juges-de-paix, mais qu'elle n'a pas étendu leur juri- 
diciiou à raison de la matière \ que, d'un autre côté , IT résulte des art. 
87, 88 et 89 delà loi de 18Î10 ; que toute action pouvant. dèriner lien à 
uno expertise, à raison de rexploi.iaiion des mines , doit être portée 
devait lé Tribunal de première itrslance.^Pour apprécier les faits dom- 
mageables de cette naiure, dit ce méinearrèt, il est indispensable d'avoir 
des connaissances plus éiendues que celles que l'oji trouverait ordinai- 
rement dans les juges-de-paix et d'appeler l'attention du ministère pu< 
blic sur une matière qui intéresse à un point si considérable la fortune 
publique. » 
(1) MoniUur du 7 juillet 1790, rapport Tourret. 



— 216 -- 

laneé n'existe pas devant les Tribunaust de paix , ce qui indique 
que lorsqu'il s'agit d'atteinte à la propriété , pouvant intéresser 
plus ou moins l'ordre public, les Tribunaux compétents pour en 
juger sont ceux auprès desquels «^exercé cette surveillance. 

Le Tribunal de pi*emière instance de Valenciennes, le 27 février 
1856, a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 

(( Gonmdérant que les conclusions^ du demandeur Doffaiies 
tendent à obtenir contre la compagnie des mines d'Antin , non 
pas une indemnité annuelle ou passagère pour dommages faits 
aux champs , fruits ou récoltes , mais à la faire condamner pour 
détérioration du sol» pour diminution de sa valeur intrinsèque, 
vénale et productive , c'est-à-dire pour atteinte à l'essence même 
de k propriété ; 

» Qu'une action de cette nature rend évidemment inapplicable 
^ l'espèce l'art. 5 de la loi du 25 mai 185è , Invoqué par la com- 
pagnie défenderesse , comme moyen d'incompétence rati&ne ma- 
teria, puisque cette loi ne s'occupe que de simples dommages aux 
champs, fruits ou récoltes ; 

» Qu'ainsi donc, en la déboutant de ses fins de non recevoir, il 
y a lieu de lui ordonner de répondre au principal ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal déboute les défendeurs de leur fin de non rece- 
voir du chef d'incompétence ; les condamne aux frais de l'incident 
et leur ordonne de répondre an principal. » 

Appel par la compagnie d'Anzin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Adoptant les motils des premiers juges , met 
Tappellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet, condamne les appelants, etc. 

. Du 20 mai 1856. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, l" prés.; 
avoc-gén., M. Fiévet, subst^ concl. conf. ; avoc. , M*' Duhem et 
Jules Leroy ; avoo. , M** Dussallian et EstabeK 
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l"* COMPÉTJEiNCË.'--*>«UG£ m paix. -^ taibumal ob première ins-- 

TANGE. -* ACTIOI^î PERSONNELLE ET MOBILIÈRE. 
2"* CHOSE JUGÉE, -JURIOWïION.— INCOMPÉTENCE. — APPEL. 

!• Est incompétent h Tribunal civil de première instance saisi 
éTune deràande petsonnelle et mobilière qui , à raison de son 
chiffre, est de la compétence du juge-de-paiâs. (1) 

2® Le défaut d'appel ^un jugement du juge-de-paix qui, à tort, 
a prononcé son incom'péteuce et renvoyé les parties devant qui 
de droit, ne feut être opposé comme ec^ception de chose jugée 
devant le juge de première instance qui, lui-même , est incom- 
pétent. L'ordre des juridictions exige, dans ce cas, que le Tri- 
bunatie dessaisisse. (2) 

(6oo{en 6\ Salon). 

Un sieur Salon, fermier des francs bords du canal de la Haute- 
Golme, prétend&n^ avoir seul droit à. la jouissaDce- des herbes et 
autres produits croissant le long du canal « et réclamant du sieur 
Goolen une indemnité , parce que celui-ci , disait-il , avait indû- 
ment occupé, pendant deux années, 501 mètres 20 centimètres 
de ces francs bords et en avait récolté les produits, l'actionna de- 
vant ^a justice dé paix de Sergues , en raison de ces faits , tn 
paiement d'une somme de 50 fr. , importance du préjudice qu'il 
prétendait avoir éprouvé par sa non jouissance. Goolen, attaqué , 
souleva des questions relatives à la .propriété du terrain. Vu ces 
difficultés, le juge-de-paix se déclara incompétent. Immédiate- 
ment , Salon, sans appeler du jugement d'incompétence, forma 
contre Goolen , devant le Tribunal de première instance de Dun- 
kerque , la demande qu'il avait déjà intentée devant le juge-de- 
pmx du canton de Bergues ; il conclut h une indemnité de 50 fr. 

Le Tribunal , par jugement du 18 janvier JB56, n'admit pas 
Texceptioii, se déclara compétent et ordoema dé plaider au fond. 

A{^;par Goolen qui, devant la Co^^ soutient que l'on ne peut 
ainsi changer l'ordre des juridiclioi^s; que ^'action intentée contre 
lui était, de toute évidence, de la compétence du juge-de-paix, bien 
que devant ce Tribunal il eût soulevé, et à juste titre , des ques- 
I 

(1-2) La queslioQ de plénitude de juridiction n'a été agiiée que pour 
Kî Cas finÈ le déeliiiau>ireia*éiaiv^s proi^sé.^V.sor ed po>iDt les obser^ 
valions publiées el les autorités dlcescJaitô noire f^cueil (Jurisp., ^ 23). 
— V. aussi : Douai 25 juin 1851 {Jurisp , 9, 31â). — Id. Carou, JuridicL 
des juges'de-paiXy 1. 1" , n» 40. — Rappr. Nancy ^ JuHlei 1837 (S.-V. 37^ 
2, 466).— lU. M«ui tOioén t837 (Maa S, 117, ekS.-Y. 38, 3, 4t7). 
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lions relatives à la propriété du terrain ; car te juge aurait bien 
pu, à cause de ces questions , prononcer un sursis et non son in- 
compétence. On lui répondait que le jugement du juge^le-paix 
duquel on n'avait pas appelé , avait acquis l'autorité de la chose 
jugée; que le Tribunal était d'autant mieux saisi de la demande 
principale, qu'il possédait comme Tribunal civil Ja plénitude de 
juridiction ; qu'enfin il était seul compétent pour juger les ques- 
tions de propriété que le défendeur avait élevées ; on disait en- 
core, comipe avait déjà dit le Tribunal deDunkerque, queGoolen, 
renvoyé devant le juge-de-paix , y tiendrait le langage qu'il avait 
déjà tenu et qu'une décision conforme à la première devrait in- 
teiTenir; qu'ainsi Salon n'obtiendrait pas la justicç à laquelle il 
avait droit. 
La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que le Tribunal né Dunkerque était 
uniquement saisi d'une demande personnelle et mobilière , ten- 
dant au paiement d'une somme de 50 fr. ;*que cette action étant, 
aux termes de l'arl. 1" de là loi du 25 mai 1838 , de la compé- 
tence exclusive du juge-de-paix , c'^t k tort que le Tribunal de 
: Dunkerque en a retenu la connaissance ; 

Qu'en vain Ton objecte que le défaut d'appel de la décision par 
laquelle le juge-de-paix de Bergùes , antérieurement saisi de la 
demande, s'était déclaré incompétent, avait imprimé à sa sentence 
le caractère de la cîiose jugée ; ■ 

Que tout ce qui touche aux juridictions étant d'ordre public , 
cette exception inopposable de chose jugée ne pouvait lier le Tri- 
bunal, de Dunkerque ; 

Que devant lui et saas aucunes conclusions sur le fond, le dé- 
clinatoire ayant été soulevé , il devait se dessaisir et renvoyer les 
parties à agir ainsi qu'elles aviseraient ; 

Par ces motifs : 

La Cour met l'appellation et le jugement dont est appel au 
néant; 

: Ddt que. le Tribunal de Dunkerque .était incompétent pour sta- 
tuer sur là demande portée devant lui ; 

Renvoie les parties devant qui de droit ; . 

Ordonne la restitution de l'amende consignée, etc. « 
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Du 26 mai 1B5& l'^ckanib. Présid., M. de Moulon, l"' prés. ; 
avoc-gén. , »V1. Dupont ; avoc, , M'* Talon et Duhem ; ayou. , M** 
Villelte et Legrand. 



1» H^'POTHÈQUE.— TIERS- ACQUÉREUR. —AJOUimEMENT.— DISTRI- 
BUTION DE PRIX DE VSNTE.— TITRE ET INSCRIPTION CONTESTÉS. 
— NULLITÉ d'exploit.. 

2* PRESCRIPTION, — DÉLAI. — HYPOTHÈQUE. — TIERS- ACQUÉREUR, — 
NOTIFICATION ET OJFFRE DE- PAIEMENT.. — NOVATION. — BONNE 
FOI. 

!• L'exploit d'ajournement délivré au tien^étenteur d'un im- 
meubie par un créancier htfpothécaire ^ pour voir distribuer 
à l'audience le prix de cet immeuble, contient suffisamment les 
moyens sommaires de la demande, suivant les prescriptions 
de Van, 61 C. pr. , s'il indique seulement que cette demande 
a pour objet la distribution. 

Mais il n'en est pas de même de l'ajournement délivré par le 
créancier hypothécaire au créancier inscrit , 51 le titre et l'ins- 
cription sont contestés ; dans ce cas, l'exploit , pour n'être pas 
nul y doit contenir , en outre de l indication de la distribution, 
les motifs de la demande en nullité du titre et de l'inscription, (1) 

2** La notification et l'offre faites aux créanciers inscrits , suivant 
le vœu des art. 2183 ef 2184 C, Nap.^ par l'acquéreur de Vim" 
meublé hypothéqué, n'opèrent pas Jiovation de plein droit et ne 
prorogent pas la pr^^ script ion de 10 ou 20 ans à 30 ans; mais 
il faut la bonne foi, au moins au jour du contrat , pour que la 
prescription puisse être acquise au tiers-acquéreur de Vim- 
meubje par un laps de dix années, (2) 

Ne peut être considéré comme étant de bonne /bt, au motnent du 

contrat, celui qui a été renseigné sur le droit aussi bien que 

sur l'inscription hypothécaire, et n'a pua/voir l'opinion, que les 

immeubles par lui acquis passaient dafis ses mains libres de 

. foufe charge, (3) _ 

■■ ' "■ ' "' ■ "^ '^-i'-' ^ ■ ■■ . ■ ■■ . ■■ ■ ■; i.i.i. 

(1) V. Dalioz Alph., v Exploit, D" 192, 510 et suiv. .- 

(2) Persil, JRég.^^poih, sur l'an. 2180. ^ Grenier, des Hypolh.,\, 4, 
II** 514 et 515 —Bourges 31 décembre 1830 (S.V. 31, 2, 265). 

(3) Gonf. Bourges 17 avril 1839 (S.-V.39, 2, 40^.^Tro|))ong, Bypoth., 
I 4, a»«879ei suiv. 

La conoaissaoce fie l'inscription nu suffit pas pour constituer la inau* 
vaise foi» il faui la toDuaissance du Thypcihéque elle-ntèitie. G:^'t> 22 
aoûl 1821 (S.-V. 31, 2, 266). — Bourges 31 déccnibre 1830 ^S.-V. 31 , 2, 
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(Veuve .Vaah.ottcke C Ducatel). 

Le 6 Juillet 1840, vente par les époux Barbîer-Boulin au notaire 
Vanhoucke, d'Aire, de 17 ares 73 centiares de terre h labour, sis 
à Rebecques.— Le 3 décembre 1843 , autre vente par les mêmes 
au même Vanhoucke, d'un manoir amazé de 2 ares 45 centiares, 
sis en la même commune.— Pour le prix dé 1,000 fr. la première 
et de 1500 fr. la seconde, le tout payé comptant. 

Sur ces immeubles avait été prises trois inscriptions hypothé- 
caires, la première par'Déneuwel, au 1^'' février 1834, pour 3,000 
fr. ; la deuxième, au 4 mars 1837, par Baude, pour 3,000 fr.; et 
la troisième, au 24 avril 1839 , par Ducatel, pour 1,000 fr. La 
première se trouvait périmée faute de renouvellement 

Baude avait été le cterc du notaire Vanhoucke. 

Quant à la créance Ducatel , elle était causée pour prêt suivant 
acte passé devant M* Thorel, notaire à Aire. 

Les 6 juillet et 2*^ novembre 1843, commandement par Ducatel 
aux époux Barbier-Boulin de payer la somme de 1,000 fr. avec 
intérêts. 

Le 27 janvier Î844» dénonciation du commandement à Van- 
^houcke, tiers-détenteur de l'îmmeuWe affecté à la créance. 

Le 26 février suivant , notiûcatioa par Vanhoucke du courrai 
de vente aux créanciers inscrits. 

^ Les 19 juillet et 27 août 1855, api'ès renouvellement d'inscrip- 
tion par Ducatel , assignation donnée par lui aux époux Barbier- 
Boulin, à la veuve et aux enfants Baude, et à la veuve Vanhoucke, 
pour voir ordonner la distribution à V audience du prix des im- 
meubles èhtre les créanciers hypothécaires utilernent inscrits. 
L'ajournement est le même pour tous* ' 

Devant le Tribunal , les époux Barfcier reconnaissent que Van- 
houcke s^e^ libéré envers eux du prix de vente et s'en rapportent 
à justice; ' 

La Veuve et les enfants Baude, daiis là forme, contestent la va- 
îidité de l'assignation comme ne contenant pas les moyens de la 

265) -Cor<»€aux 15 Janvier 1835 (S.* V. 35, % 2*8). — Rlom 19 avril 1837 
(S.V. 39,2, 382> 

Greuief, liw Bypoth ,i 3, ji» 515, et Delviricoprt, l, «, p. 618 (noies) 
professent que l'acquérein* n'est <)e mauv^i^e foi qii'aiHani quMI est ilé- 
djirô daus le eomrsA que ia timte est faii« a la charge des tiypothéques. 

M. Dm*anton, t. 20, u° 315, soutient que la bonae foi n'est pas néces- 
saire pour la prescriptiop ées hypottoôques par 10 et 20 ans , et que 
racqqéreur pc*»t prescrire ^ inônie dans le cas où l'acte porte qoe la 
veate est faite à la i^rge^des hypothèques. . 
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demaade, et, an fond, reoçumaissent aYdr été pciyés par Vanboncke 
au Q(»ft dea débiteurs. 

La yeuve Vanhoucke demande également la nullité de l'assigna- 
tion par le même motif et au fond dit : que Vanhoucke 3/ est libéré 
du prix des immeubles (les quittances ne sont pas représentées) 
aux mains des époux Barbier qui avaient payé les premiers créan- 
ciers inscrits, Deneuwel et Baude , dont les créances excédaient 
les sommes dues par Fàcquéreur; — ^que d'ailleurs il avait prescrit 
la libération des immeubles aux termes de$ artj 3186 et 2265 G. 
Nap., parce que l'hypothèque de Oucatel^ seul droit qu'il jpuisse 
faire valoir oootre la veuve Vanhoucke, dpit être p^j^scrite par 
dix années écoulées sans poursuites , depuis la transcription des 
titres de Vanhoucke ou tout au moins depuis la notification que 
ce dernier en avait faite» 

Suivant la dame Vanhoucke , son mari n*auràit eu d'ailleurs 
connaissance de inscription de Ducatel que par un état qui lut 
aurait été délivré ie ao décembre 1848. 

Ihieatel rép<md que Tliypothëque de Baude est nulle parce 
qu'elle a été consentie dians IHûtérét seul de Vanhoucke, oQtaire k 
Aire, rédacteur de l' obligation, chez qui Baude était' clerc et dont 
il était le préte-nom ; — que Vanhoucke connaissait , au moment 
de son acquisition , la position hypothécaire des immeubles ven- 
dus par les époux Barbier, et ne pouvait, par conséquent; se pré- 
valoir* de la prescriptioâ décennale, laquelle ne peut être invoquée 
que par le tiers-détenteur ayant titre et bonne &n« 

Il soutient aussi qoe ;ia presca-iptioa déoeimalB eessant de pleili 
droit de courir, après que le tters-aoquéreur anoiifié son titre, dans 
les formes pres^ites par i'î^t, 2183 G. Nap, et oOèrt le piaiement 
suivant l'art. 2184 ; que dès ce moment, la novation s'est itérée, 
et que l'obligation personnelle est substituée à la dette du tiers- 
détenteur ; qu'ainsi fa prescription est prorogée de dix à trente 
ans, en vertu de l'art 2262 G. Nap. 

Le Tribunal de Saint-Omer a rendu , le 28 décembre 1855 , le 
jugement suivant : 

■' . ^JUGEMENT. 

« Sur la validité de l'assignatioa 2 

9 CkmsdéraM', en ce quiconoeroe la^onre et lei^ liéritiers 
VaJiteiiQke V qv^^Uè rtôlerme à suflriâAce; aiytoonde Tari. 61 Cl 
pr« eiv: y kisinefifB sommaivcis ^ Ja. demande à »sâTO(|r : de celle 
en attribution du prix ; 
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H Qu'il n*en est pas de roêoie en ce qui conceroe la veuve et 
les héritiers Baude dont le litre et f inscription sont contestés ; 

)) Que l'exploit ne mentionne aucunement les motifs de la de- 
mande en nullité ; 

» Que , de plus , lesdits veuve et héritiers Baudç se déclarent 
dénués de tout intérêt au débat ; = 

» LeTribunal , mettant ces derniers hors de cause et statuant 
entre toutes les autres parties ; 

» Au fond, et sur l'exception de {M^scriplion, tout d'abord : 

» Considérant que la prescription de l'art. 2180 C. Nap. pro- 
fite également aux tiers-détenteurs , durant les opérations de la 
purgé, s'il n'est intervenu novation ; 

)) Que l'on a vainement prétendu que la notiflcatiôn avec offre 
de payer, telle qu'elle est indiquée dans les art. 2183 et 2184. 
dudit Gode, opère novation de pleiii droit, et substituant If obliga- 
tion personnelle à la dette du tiers-détenteur , prorogé à trente 
années, en vertu de l'art. 2262, le délai de la prescription ; 

» Que la novation, en principe, ne se présume pas (art. 1273); 
qu'elle ne résulte non plus formellement des termes des art. 2183 
et 2184; 

» Qu'il est en outre à remarquer, en droit, que la novation, 
qu'elle s'opère par substitution de débiteur ou par changement de 
dettes, reste incomplète dans le premier cas, s'il n'y a accepta- 
tion du second débiteur en môme temps que dédiai ge du pre- 
mier, et dans le second cas , s'il n'y a eu. extinction de la dette 
première ; 

^ » Qtïe cependant ni Tune ni l'autre de ces conditions essen- 
tielles ne sauraient résulter de la notiûcàtion opérée par l'acqué- 
reur, conformément aux art. 2183 et 2184, non plus que du 
silence ultérieur des créanciers ; 

» Qu'il résulte au contraire de l'art. 2186 que jusqu'au para- 
chèvement légal de la purge , l'acquéreur agit envers les créan- 
ciers à litre de tiers-détenteur ; 

H Qu'il reste comme tel et non comme obligé personnel, le 
terme de Taction hypothécaire , et que celle-ci, loin d'éîre éteinte 
jusque-là, peut encore; à défaut de paiement , aller saisir toàt ac- 
quéreur subséquent ; • ^ 
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» Qu'il n'y a done poiat eu navatioo , au cas particutier , ni 
cause, par siiite , pour substituer à la prescriptik)a de Fatt. 218(1^ 
celle de Fart. ^62; . . :. 

» Considérant néanmoins qu'il faut bonne foi, tout au moins aa 
jour du contrat , poqr que la prescription puisse être acquise par 
un laps de dix années (art 2268) ; 

» Que la présomption de bonne foi est détruite , en Tespèce , 
par des présomptions contraires, qui sont graves, précises et con- 
cordantes ; 

» Qu'il est évident , en effet , queBaude qui , maintes fois , a 
servi de prête-nom à Vanhoucke, a été , celte fois encore, le cou- 
vre-chef d'un prêt fait par ce dernier aux époux Barbier ; 

» Que c'est en vue de réct)uvret ses avances quë Yàôhoucke 
s'est fait céder par eui les immeubles dont il s'agit au procès ; 

» Que notaire et. conseil désdits Barbier, il avait , avant son 
acquisition, une entière connaissance de leur situation passive et 
nécessairement aussi de la. créance Ducatel , en vertu de laquelle 
même, il était peu après poursuivi comme tiers-détenteur ; 

» Qu'il n'ignorait non plus le vice de l'inscription Baude ; 

» Qu'il n'a donc été dé bonne foi à aucun moment de la pos- 
session et ne peut, par suite, invoquer le bénéfice de la prescrip- 
tion décennale ; 

» Considérant au principal que , préteur en même temps que 
notaire instriamentant , Vanhoucke n'a pu donner à l'acte par lui 
passé sous le nom de Baude, la validité ni l'authenticité aéce^aires 
à Tefficacité de son inscrlptiçm ; , 

)> Qu'il a donc mal-à-propqs attribué à. ce d^Qiçr le prix des 
deux ventes souscrites par les époux Barbier ; 

» Par ces motifs, le Tribunal recevsudt Ducatel dans s» denmide 
en attribution de prix, déboutant d'autre part la veuve et Icâ bé- 
rltiçrs Yanhoui^ke ide laira conclusions , et sans^ ^'arrêter à. l'ins?- 
criptioD Deneuwel noii. plus qu'à celle defiaUde, dit que prélève- 
ment {aiti.'des frais. de notification dea deux contrats de vente 
passés au profit des époux Barbier, ainsi que diesirais asitérieur« 
de commandement au débiteur, et de sommation a« tiersrdétenteur, 
la créance Ducatel: en cajjiital et intérêts légaux^sera payée par 



iesdite veuve et héritierâ Vankouoke sur le piix deé immeubles 
vendus eu 18&0 et ldft3, à leur auteur par les époux Barbier; 

D Et considérant , quant aux frais de l'instance y qu'ils ne pri- 
vent être assimilés à des frais de distributicm ; que Tdâsentmient 
de Dttcatel à cet égard ne peut nuire aux époux Barbier qiû aa-^ 
raient , en définitive, à les supporter; que s'en rapportant k juj^- 
tice, ceux->ci n'en ont pascoatest^d^snlorg; Ta^pUcatii^n demandée; 
qu'il écbejt, p(u* conséquent, en varti^ d^ Varl 130 G. pr. civ., de 
mettre tous les frais de cet incident à la charge des héritier» ainsi 
que de la veuve Vanhoucke ; 

)) Le Tribunal dit que les dépens envers toutes les parties se- 
ront supportés par la veuve et les héritiers de Vanhoucke. » 

Appel par la veuv.e: Qt les héritiers V^nboucLe. 

Pour eux il est dit, devant la Cour, qu'aux termes de l'art 2268 
C. Nap. , c'est à celui qui allègue la mauvaise foi de la prouver ; 
que loin d*avoir fait celle preuve vis-à-vis de Vanhoucke , il est 
au contraire certain que ceiuî-ci ignorait l'existence de Thypothè- 
que de Ducatel, lors des deux contrats de vente ; que la oonoais- 
sance de Thypothëque et non de l'inscription peut seute constituer 
la mauvaise foi du tiers-détenteur; que le^ inscriptions m^me n'ont 
été révélées à Vanhoucke que par }es états délivrés quinzaine 
après la transcription des. actesr- 

La Cour a prononcé comme il suit ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; —En ce qui touche la demande en nulBté de Tex- 
plôh introductif d'instance du 19 juillet 1855 : 

Adoptant les motifs des premiers Juges ; 

En ce qui concerne la prescription de dix ans invoquée par 
suite d'une prétendue bonne foi de Vanhoucke : ' 

Attendu que les deux ifiimeubles achetés des ép(mK Earbier- 
Bouttn p&T le notaire Vanhoucke, les 6 juillet 18â0 et ^ décembre 
1843, étaient grevées de trois inscriptioiis hypothécaireis , savoir : 

La première, en date dm i>' février 183Z^ , pour une créance de 
Zj{M fr. au profit de Deneuwel , ladite inscription périmiée faate 
4}e renoovdlement ; 

La.seoond« , du 4 mam 18$7 , pmir âne créance de 3iOO<l fh 
dans l'ialérét apparaît de Jeaa-Franç«is Baude ; 
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La troisièiHe, du 24 avril 18&9, au profit de Félix DucaCel, au- 
teur de rintiflié ; 

Attendu, quant k la seconde créance hypothécaire de 3,000 fr., 
qu'il est reconnu que Baude , principal clerc de notaire de Van* 
houcke , n'était qu'un préte-nom de ce dernier , et que c'était 
Vanhoucke qui était le véritable créancier ; 

Qu'il est également avéré que Vanhoucke, en sa qualité de no- 
taire, avait de fréquentes relations avec les époux Barbier-Boulin, 
ses clients ; 

Que dans ces circonstances , Vanhoucke en se rendant acqué^ 
reur en 1840 et 1843 de deux parcelles qui lui étaient hypothé- 
quées sous le nom de son clèrc , n'a pu ignorer non seulement 
l'inscription prise au profit de Félix Ducatel , mais aussi le droit 
hypothécaire. conféré à ce dernier par les époux Barbier-Boulin ; 
Qu'après sa première acquisition lors de la délivrance du relevé 
des inscriptions , il a dû d'autant plus être fraïqpé de Fexistœce 
de la créance Ducatel , que l'inscription qui la constatait, d'abord 
périmée faute de renouvellement «n temps utile , avait été prise 
de nouveau ; 

Qu'étant ainsi renseigné sur la réalité de l'hypothèque apparte- 
nant à Ducatel, Vanhoucke ayant connaissance du droit d'autrui , 
n'a pu être de bonne foi dans le sens de l'art 2265 G. Nap. ; 

Qu'il n'a pu avoir /ajuste opinionqae les immeubles par lui ac- 
quis passaent dans ses mains libres de toute charge et hypothèque; 
D'où il suit que la prescription dé dix ans n'a pu s'accomplir à 
son profit ; 

Que sans doute la mauvaise foi ne se présume pas, et que c'est 
à celui qui l'allègue .à la prouver; mais que tous les éléments de la 
cause se réunissent pour démontrer que Vanhoucke n'était pas de 
bonne foi lors des acquisitions par lui faites ; 

Adoptant au surplus de ce chef les motifs des premiers juges , 
La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugemept 
dont est appel sortira effet , condamne l'appelante à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. 

Du 30 mai 1856. 2« chamb. Présid., M. Danel; avoc.-gén. , M. 
Paul , concl. cent. ; avoc. , M** Jules Leroy et Duhem ; avou. , M*" 
Estabel et Delevallé. 
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CORBUPTÏOW JdiË ÏONCUONNAIRE. — tentative^ ^AÉ&Mttxrioy. 

— CORRUPTEUR. — DOUANIER. — PRAÇ^i. 

lï* délit de tentative de corruption, à Végc^rd du. corrupteur y 
n'existe que dam le cas où ses ^ offres Undent à obtenir un acte 
du ministère du fonctionnaire ^ et nûn lorsqu'elles onf pour but 
de le porter à s'absteijdic d'un tel acte. {Q. pén. art* 179). (1) 

(Le ministère public C. Eliart; Cayet et Lejuste). - 

Les sieurs Eliart , voiturier à Consolre , Cayet et Leiaste^^ frau- 
deurs ea Belgique ,,ûi1t élé traduits devaat le Tribunal de police 
cprrectjjonDelle d'Avesues, sous la prévention de tentative de cor- 
ruption d'un préposé de douanes, le sieur Godin. Les faits repro- 
chés aux prévenus consistaient en promesses d'une somme de 
100 fr. d'abord et plus tard de t25 fr.,s'il voulait favoriser la 
fraude en plaçant ses douaniers sur un point » tandis que les frau- 
deurs passeraient sur un atitre point avec une voiture chargée. 

Godin , après avoir averti fies cbefo, écouta les premières {H'.o- 
positibns qui lui furent faîtes le 25 julllétdaos le domicile d'Eliart, 



(1) Conf. Cass. 9 mars J8i9 (S.-V. J9, 1, 2C8). — Id. 31 janvier 1S22 
(S.-V. C. N. 7, 1, 22).-Rej. 23 avril 1811 (S.-V. 41, 1, .869).— Bourges 31 
juillet 1845 [S.-V. 45, Ô, 605).— Chau veau et HéJle, Théor, du € pén,, 
\ 4,>.483- 

L» Gour de Douai, dans son arrêt du 24 février 1845 (Yanhaelsl), 
n'avait pas embrassé cette doctrine; elle avait considère en effet 
qu'en faTârint des offres à un bHgradier de douanes , dans la vtib de le 
4édder à favoriser llmportation de inarcbàiidjses toaDgèm ea France, 
« le prévenu stipulait que cet employé prêterait un concours acUf, en 
» plaçant le service de surveillance donl il était chargé siir des poinls 
» favorables à son intérêt qui serait confondu avec ceux du eorruptevr, 
» s'il avait accepté, » (Jtm*p., 3, 149). *> D^n^ raffaire.que pe^s rap- 
portons, les prévenus contre lesquels on appelait et qui ne coi^parais- 
saient pas pour ^e défendre, avaient égatenient fafl des offres à tin bri- 
gadier de douanes dans la vue 4e le décider à favoriser rimportatlôD 
de marcbandises étrangères en France. C'était , dans le sens de Tariét 
du 24 février 1815, «• stipuler que cet employé leur prêierali un con- 
» cours actif en plaçant le service de surveillance dont il étaî<char|çé 
» sur des points favorables à l'iaipoitadoh. » Malgré te sens pdsitif 
donné à l>rrêt de 1845 et le sens négatif conservé à celui d'aujourd'hui, 
les faits et le but vers lequel ils concouraient n'en sont pa^ moins iden- 
tiques. Il y a donc contrariété dans ces décrions, cequll peullmperler 
de faire remarquer ^bien que la jurisprudence générale adfiieUe une 
^ disiinjçtiojv entre les offiiçs tendant à Tobtention. des actes d'uii ,fpa€- 
tionnaire et celles qui ont pour but de pdrlér ce fonctiodhalre à.S'abs- 
tenir de ces actes. ^ . J • m 
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et renouvelées» le 29 juillet» dans son habitation où étaiest cachés 
deux préposés. ; 

Procès-verbal ayant été dressé, les poursuites eurent lieu. 

Eliart seul comparut et avoua les faits articulés à sa charge. 

Le Tribunal d' Avesnes déclara que les faits incriminés n'avaient 
pas le caractère d'un délit. 

Son jugement» du 14 décembre 1855; était ainsi conçu : 

JUGEMENT, 

« Considérant que de la saine interprétation des dispositions 
de la loi, conformes d'ailleurs avec le dernier état de la jurispru- 
dence, il résulte que la tentative de corruption envers un fonc- 
tionnaire public , n'est possible qu'autant que les offres faites ont 
eu pour but d'obtenir un acte du m^ristère de ce fonctionnaire, 
et non Im-squ'elles ont eu pour but de le porter k s'abstenir d'un 
acte rentrant dans l'ordre de ses fonctions ; 

» Considérant qu'il ne s'agit donc dans Tespèce que d'appré- 
cier si les prévenus ont fait des promesses ou offres tendant à 
déterminer le sous-brigadier Godin à s'abstenir d'un acte rentrant 
dans ses fonctions ; 

» Que des débats il résulte qu'ils l'ont engagé, moîyennant pro- 
messe d'une somme d'argent , à ne pas placer des hommes de sa 
brigade dans un endroit où eux fraudeurs se pi'éparaient à faire 
passer des, marchandises prohibées, qu'on ne peut \Qk dans ce 
fait qu'un acte d'abstention qui était sollicité, dudit Godin, qiie 
dès-lors les faits imputés aux prévenus ne constituent ni délit ni 
contravention ; 

» Le Tribunal renvoie les prévenus des fins de l'assignation. » 

Sur l'appel du ministère public et quoique le prévenu eût fait 
défaut, la Cour a confirmé, le jugement comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les prévenus ne comparaissent pas, 
quoique légalement assignés ; 

Donné défaut contre eux ; 

Et pour le profit, adoptant les motifs 4es premiers juges , 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira eflei ; 

Renvoie 1^ prévenus des fins de la plainte sans frais. 
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Du 7 avril avril 1856; Chamb. correct. Présid. , M. Bigant ; 
rapp., M. Lagarde. 



ABUS DE CONFIANCE. —MANDAT.— INTENTION FRAUDULEUSE. — 

MISE EN DEMEURE.— NÉGLIGENCE BLAMABLE. — DÉTOURNEMENT. 

DÉPÔT. — NANTISSEMENT. 

Le simple retard apporté par un mandataire à remettre à son 
commettant les sommes qu'il a reçues pour ce dernier, ne cons^ 
titue pas le délit d'abus de confiance (1) , alors même que les 
sommes ont été réclamées , et si d'ailleurs le mandataire n'a 
pas été mis en demeure d'en effectuer l'envoi à son mandant, 
(l** espèce). (2) 

Il faut, pour que le délit d'abus de confiance existe, que la remise 
de la chose détournée ait eu lieu, en exécution d'un des contrats 
spécifiés en Vart, 4Q8 C, pén, , et non pas seulement pour être 
rendue. (2" espèce). (3) 

Ainsi le détournement du gage par le débiteur propriétaire à qui 
le créancier nanti l'avait momentanément confié pour lui être 
rendu , n'a pas les caractères du délit d'abus de confiance. (2* 
espèce). (4) 

1" espèce. 
(Parisot C le ministère puUic). 

Au mois d'août 185/», M* Hazard, notaire à Morfontaine (Aisoe), 
charge un sieur Parisot , s^ncien huissier à Avesnes (Nord) , de 
faire pour lui le recouvrement d'une somme de 53 fr. à lui due 

(i) Cass. 17 juillet 1829 (S.-V. 29, 1, 349).— Id. 21 janvier 1843 (S.-V. 
43, 1, 349). — Douai 7 avril 1836 (Man. 2, 26). ^ Idem 5 novembre 1844 
(Jwrisp., 3, 189).— Chauveau, Théor.C, pén,, p. 421. 

(2) Rennes 30 décembre l8l$0 (S.-V. 52 , 2, 651). — Amiens 15 janvier 
1852 (S.-V. 52, 2, 651) .— Orléans 19 janvier 1832 (S.-V. 52, 2, 595). — 
Chauveau, Théor, C. pén., p. 419. 

(3*4) La jurisprudence s'accorde sur ce point que rénumération de 
l'art. 408 G. peu. est limitative. — Eile admet surJout qu'il ne s'applique 
pas au contrat de gage ou de nantissement , ce qui n'est pas précisé- 
ment la thèse de l'arrêt que nous rapportons. V. cependant Amiens 14 
mai 1844 (P 44, 2, 243). — Cass. 26 juillet 1844 (S -V. 44, 1, 769). — Id. 
23 mai 1850 (P. 52, 2, 187).— Id. 14 janvier 1853 (P. 53, 2, 553). — Cliau« 
veau et Hélie, Théor, C. pén.j cbap. 53, S 3, t. 5 , 2' édition, p. 443. — 
Morin, Répert. du dr, crim., v« Abus de confiance, n» 16.— De Molénes , 
Tr. des fond, de procur* du Roi, p. 77 --Conlrà : Paris 14 octobre 18i8 
(S.-V, 19, 1, 160).-Met2 31 janvier 1821 (S.-V. C, N. 6, â, 356), 
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par une d^"* Sylvie Coulon. Gé recouvrement est opéré pour partie 
60 septembre 185& et pour le reste en juin 1855. 

Plus tard, Parisot affirme avoir chargé un tiers, son parent, de 
remettre à Vervins (Aisne), où se rend souvent le notaire Hazard, 
la somme de 53 fr. qu'il détenait pour lui. Le tiers ne s'est pas 
acquitté de la commission. 

Au mois de février 1856, M* Hazard dépose une plainte au par- 
quet d'Avesnes contre son mandataire Parisot. La gendarmerie 
rédige un procès-verbal des faits. Parisot s'empresse alors de 
remettre les 53 fr, qu'il a recouvrés. 

Cependant il est traduit devant le [Tribunal correctionnel 
d'Avesnes, comme prévenu d'abus de confiance , pour avoir ^ en 
1855, détourné au préjudice du sieur Hazard une somme de 53 fr. 
qui ne lui avait été remise par, la d*^ Sylvie Coulon qu'à titre de 
mandat, à la charge de la remettre audit sieur Hazard, 

Par jugement en date du 16 avril 1856 , Parisot est condamné 
à 100 fr. d'amende, dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction orale et des débats 
que le notaire Hazard ayant, en août 1854, chargé le prévenu 
Charles Parisot de recouvrer une sowne de 53 fr. due audit no- 
taire par une d*'^'^ Sylvie Coulon , le prév^u fit ce recouvrement , 
de son aveu même , en deux fois : en septembre 1854 et ensuite 
en 1865 ; mais qu'il importe de remarquer que dès le mois de 
janvier de la même année , informé par la d*"* Coulon du recou- 
vrement, le sieur Hazard réclamait la somme de 53 fr. susdite ; 
que toujours est-il que dans son système même, le prévenu aurait 
conservé par devers lui depuis le mois de juin 1855 jusqu'au 29 
février 1856, c'est-à-dire pendant sept ou huit mois , l'argent ré- 
clamé par le sieur Hazard, et ce nonobstant les réclamations réité- 
rées de celui-ci ; 

)) Considérant que les Tribunaux sont appréciateurs des cir- 
constances qui sont de nature à constituer le délit d'abus de con- 
fiance, et qu'elles se rencontrent assez graves, dans l'espèce, pour 
déterminer les juges à reconnaître la culpabilité du prévenu ; 

» Considérant que la preuve par lui subsidiairement offerte ne 
peut être admise, les faits n'étant pas concluants ; qu'en effet, fût- 
il justifié que le 26 février 1856, Parisot eut chargé un sieur Ber- 



nard de remettre la somme dont il s'agU chez une tierûei)eraoiine 
qui devait la faire parvenir aa sieur Hazard, cette libération serait 
tardive, n'ayant eu Leu qu'à la vdlle des poiu'sttites et lorsque déjà 
i! était l'objet d'Une enquête provoquée par M; le procureur im- 
Ipérial de rarrondissement d'Avesnes et interrogé par la gendar- 
merie sur les faits de la prévention ; 

» Considérant qu'il existe des circonstances atténuantes; 

» Vu les dispositions des art. 408 , &06 , 463 , 52 G. pén. et 
194 G. inst. crim. ; 

» Le Tribunal , sans s'arrêter à l'offre de preuve du prévenu 
Charles Parisot , le condamne à 100 fr. d'amende et aux frais, d 

Appel par Parisot. On disait , pour lui , devant la Cour , que le 
délit d'abus de confiance n'existait pas par le seul fait de détour- 
liement ou de dissipation de la chose remise ; que ce fait , pour 
constituer le délit, devait avoir pour mobile une intention fraudu- 
leuse d'appropriation , sans quoi il n'était que l'inexécution du 
mandat. 

Comment la fraude peut-elle s'établir? aJQutait-on. La doctrine 
et la jurisprudence ont à cet égard tracé des règles dont on ne 
doit pas s'écarter. Il y aura fraude si le mandataire , après avoir 
fait emploi de la chose à lui remise ^ devient insolvable , car il 
devait connaîire sa position; il y aura fraude si le mandataire 
d^ie sa dette ; si, mis en demei[jarû jle l'acquitter, il se paie pas. 
Or, Parisot ne se trouve dans auqune de ces conditions ; il peut 
avoir apporté du retard dans l'accomplissement du mandat ; si l'on 
veut, il ne Ta pas exécuté ; dans ce cas, il est resi>onsable civile- 
ment et suivant les dispositions de l'art. 1996 G. Nap. , mais il 
n'est pas coupable du délit puni par l'art. 408 G. pén. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits reprochés à Parisot ne 
renferment pas les caractères de l'abus de confiance , l'intention 
frauduleuse de s'approprier la somme de 53 fr. qu'il avait reçue 
à titre de mandat n'étant pas établie à sa chai*ge ; qu'en effet, il 
n'a jamais dénié le recouvrement de cette somme ni été constitué 
en demeure d'en effectuer l'envoi à son mandant ; qu'on ne peut 
que lui reprocher d'avoir, par une négligence blimable, r^nis 
trop tardivement ladite somme de 63 fr. à qui elle était due; 
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Par €e& jndtift, te Gottf in&rBie ie jug^mdQt dpat e^t appe), dé- 
charge Parisot <)ea:<?otidamaatiQa£i p^oaooeées contre lu^, et le 
renvote des fia3 iie te plante, sans irais. 

Du 13 mai 1856. Gbamb. correct. Présid. ^ M. ttgant; avoc.^ 
gén., M. Garpentier; avôa, U* IMerlia. 

2* espèce. 

(Demay G, le miaist^re public). 

Demay ayant ooiitraeléi un rran^lacement moyennant 3,300 fr. , 
alors qu'il était débiteur d'un sieur Boyanaire d'une soBime de 124 
fr., remit à celui-ci, pour la sûreté de cette dernière créance, l'acte 
Sous seing-privé qui constatait robligation du remplacé. —Plus tard, 
Bonnaire se dessaisit de ce gage, le confia à Demay, son débiteur, 
pour être communiqué à un sieur Ansiaux, sous la condition qu'il 
lui serait remis une^ heure après. —Demay conserva le titre et ^e 
fit payer ensuite les 3,300 fr. qui en faisaient l'imporlance. — 
Poursuivi devant le Tribunal correctionnel d'Avesnes , il fut , par 
jagement da 23 février 1856 , Condamné du clief d'abus de con- 
fiance à sixmoîs d'emprisonnement. 

Appel devant la Cour. 

ÀRRÈt. 
LA COUR ; -^Attendu qu'il ne suffit pas, pour l'application de 
l'art. 408 G. pén. , que les objets détournés aient été remis à la 
charge de les rendre , qu'il faut encore que cette remise ait eu 
lieu , en en exécution d'un des contrats spécifiés audit article ; 

Attendu que d'après les faits reconnus constants par les pre- 
miers juges, Bonnaire qtd, pour sûreté d'une créance de 12/j fr. , 
avait reçu, en gage de Demay, un contrat de remplacement de 
3,300 fr. fait au profit de ce dernier, a volontairement remis le 
contrat à Demay, pour être communiqué au sieur Ansiaux, et sous 
la condition que ce contrat serait réintégré entre ses mains , une 
heure après celte remise ; 

Que cependant le contrat n'a point été réintégré par le pré- 
venu qui , plus tard , en a reçu l'importance , en l'absence de 
Bonnaire ; 

Attendu que la remise du gage faite dans de semblables condi- 
tions , par le créancier à son débiteur , propriétaire de ce gage , 
ne saurait être considérée comme établissant un dép6t prévu par 
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leiâ art. 1915 et suivants du Code civil , puisque le dépôt a pour 
but principal la conservation de la chose d'autrui ; 

Que le détournement du gage par le débiteur , malgré la pro- 
messe de le restituer , ne peut être considéré comme une infrac- 
tion au contrat de nantissement, contrat dont la violation délictive 
n'est point prévu par Fart. 408 G. péo. ; 

Par ces motifs : 

La Cour met au néant le jugement dont est appel , renvoie le 
prévenu de l'action dirigée à sa chaîne, le décharge des condam- 
nations prononcées contre lui. 

Du 14 avril 1856. Ghamb. correct. Présid. , M. Bigant ; minisf, 
pub., M. Garpentîer ; avoc., M" Dumon. 



OUTRAGE. — FONCTIONNAIRE OU AGENT DE l'aUTOBITÉ PUBLIQUE. 
— GARDE-CHAMPÊTRE. 

Un garde-champêtre est un agent dépositaire de la force publi- 
que et non un fonctionnaire public ; les outrages qui lui sont 
adressés publiquement , dans l'exercice de ses fonctions , don- 
nent lieu à l'application de l'art, 224 à. pén. et non à celle de 
Vart, 222 du même Code. ' (1) 

(Bonnaire C. le ministère public). 

Le Tribunal de Valenciennes avait déclaré Jean-Baptisle-Gus- 
tave Bonnaire coupable d'outrages faits publiquement à un garde- 
champêtre fonctionnaire public, à raison de ses fonctions, et l'avait 
condamné , en vertu de l'art. 222 G. pén., à vingt-quatre heures 
d'emprisonnement et par corps à 25 fr. d'amende. 
' Appel par Bonnaire. 

ARRÊT. 
LA GOUR; — Attendu qu'à tort les premiers juges ont attribué 
au garde-champêtre Bis , la qualité de fonctionnaire public , et 
déclaré que l'outrage par paroles imputé à Bonnaire a été proféré 
publiquement ; que cet outrage ne constitue que le délit prévu par 
l'art. 224 G. pén. et qu'il existe en la cause des circonstances 
atténuantes ; 

(i) CoDf. Douai 20 décembre 1838 (Man. 3 , 204) , ei Jurisp. Douai , 
Tatle gén,, v Garde-champélre, n» 1. 
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La Cour amendant le jugement dont est appel ^ déclare Bon- 
naire coupable d'oi^trage par paroles envers un agent de la force 
publique, le garde-champétre.Bis, alors dans l'exercice de ses 
fonctions. ^ 

Du J3 mars 1856. Ghamb. correct. Présid., H. Bigant ; avoc- 
géc, H. Garpentier ; avec, M* Pellieux. 



IMPRUDENCE. --APPAREILS A VAPEUR. ^HOMICIDE INV0IX>NTAIRE. 
— .RÈGLEMENTS ADMINISTRATirS. — INOBSERVATION. — .RESPONSA- 
BILITÉ. 

Alors même que les règlements de police sur les machines à vapeur 
n'auraient pas prescrit de mesure spéciale de sût été , sur l'une 
des formes ou des fonctions d'un appareil qui ont pu déterminer 
un accident , il y a encore lieu de rechercher si l'imprudence 
n'en a pas été la cause. 

Les dispositions de l'arrêté du préfet du Nord en date du 27 mai 
1845, interdisent de maintenir en activité , sans autorisation , 
tout appareil à vapeur auquel il a été fait un changement. 

(Lemaire C. le procureur-général). 

te 20 octobre 1855, dans un atelier de Nouveaux où existait 
un appareil à vapeur , deux ouvriers , Gélestin Ruscart et Louis 
Barbe, ont été victimes d'une explosion qui leur a fait des bles- 
sures auxqtielles ils ont succombé. Les ouvriers mécaniciens Phi- 
lippe Lemaire et Adrien Bonnier ont été prévenus d'avoir causé 
la mort par imprudence et inobservation des règlements de po- 
lice. Il fut constaté à leur charge qu'ils avaient apporté à l'appa- 
reil , sans autorisation administrative , un changement dans les 
conditions d'une bâche où circulait la vapeur , en y joignant des 
cylindres que cette vapeur devait parcourir pour y perdre une 
partie de sa fopcé expansive, et en y faisant ajouter des robinets, 
sans soupapes de sûreté , dont ils tenaient lieu en quelque sorte. 
Les règlements administratifs n'avaient pas d'ailleurs prescrit de 
soupapes de sûreté pour le cas spécial de cette modification d'ap- 
pareil. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel de Lille , Lemaire et 
Bonnier furent condamnés, le premier à un an et le second à trois 
mois d'emprisonnement. 

Lemaire appela du jugement et soutint , devant la Cour , que 
l'absence de règlement pour le cas spécial d'une soupape h établir 
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à la bâche de ràpp8(reil qui avait fait explosion, alors qiiMl kVi^t 
diminué les conditions de la force expansive , au tnoyen ée cylin- 
dres et fait placer des robipets en vue-même des dangers à éviter, 
le déchargeait de la responsabilité de l'accident , sa coaduite dé- 
montrant au contraire qu'il avait apporté tous ses soins à conjurer 
lés explosions^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu , en effet, qu'il y a eu imprudence et qu'il y a respon- 
sabilité de la part de Lemaire , pour avoir , sans consulter un 
homme de l'art , ou sans obtenir de permission de l'autorité com- 
pétente, fait disposer, sous sa propre direction et sans soupape de 
sûreté convenable , un appareil destiné à recevoir de la vapeur et 
dans lequel , par la moindre inattention d'un ouvrier, pouvait se 
produire tout^-coup une puissance expansive supérieure à la 
force de résistance de cet appareil ; 

Que peu importe que la vapeur ait été pfise directement aux 
générateurs, ou transmise, à l'appareil, après avoir parcouhi quel- 
ques cylindres de la machine et avoir perdu une partie de sa force 
expansive; 

Que peu importerait qu'aucun règlement n'eut prescrit pour le 
cas spécial, l'emploi d'une mesure de sûreté, si, ca«ime dans l'af- 
Mre actuelle , la simple prudence la commande impérieusement 
pour éviter tout danger ; 

Attendu d'ailleurs que Lemaire , en changeant les conditions 
d'une bâche où circulait librement la vapeur en y faisant ajouter 
un robinet qui, dans certaine circonstance , pouvait arrêter cette 
libre circulation et offrir tous les dangers d'un appareil à vapeur , 
.devait, en vertu de l'arrêté de M. le préfet du Nord , en date du 
27 mai 18ii5 , dont les termes sont aussi généraux que possible, 
obtenir la permission de maintenir cet appareil en activité, ce que 
le prévenu n'a point fait ; 

Attendu néanmoins qu'il y a des circonstances atténuantes dans 
la cause ; 

Vu l'art, 463 C. pén. ; 

La Cour réduit à deux mois la peine d'èraprisonneinent pro- 
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noncéepâr les pri^aifirs juges contre Lemaire, ordonne que le 
surplus du jugement sortira effet ; ; 

Condamne l'appelant aux. frais de la cause d^appel, etc. 

Du 4 mars 1856. Cbamb. carrée. Présid. , M. Bi^nt ; avoc.- 
gén., M. Garpentier ; avec , M* Jules Leroy, 



TÉMOIN EN MATIÈRE CRIMINELLE.— témoin a décharge.— 

RENONCIATION DS l'AGGOSÉ.— DÉNONCIAtlON AU MINISTÈRE PUBLIC. 
— AUDITION. 

Le témoin cité à la reqvfHe de V accusé devant la Cour d'assises , 
et dont le nom a été dénoncé au ministère 'public ; peut être 
retenu par la Cour , pour être entendu aux débats , alors que 
l'accusé avait déclaré renoncer à son audition^ (1) , 

(Santrisse). 

Santrisse, accusé d'attentat k la pudeur , avait fait citer comme 
témoin un sieur Alfred Morel , qu'il appelait son fils, bien qu'il ne 
le fût pas. Après que le nom de ce témoin eut été notifié au mi- 
nistère public, il déclara renoncer à son audition, par les conclu- 
sions que voici : 

(( Attendu que Saotri^e ju^ inutile , pour les nécessités de sa 
défense, de faire entendre son fils Alfred ; 

» Qu'aux termes de l'art. 321 G. inst. crim. , c'est h lui de 
juger s'il fera ou ne fera pas entendre les témoins assignés à sa 
requête; 

» Qu'il croit pouvoir renoncer à une- audition que d'ailleurs 
réprouve l'art. 322 C. inst. crim. ; 

» Plaise à la Cour, dire que le jeune Alfred ne sera pas en- 
tendu. » 

La Cour , sur ses conclusions , a prononcé dans les termes sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le témoin Morel , cité à la requête 
de l'accusé et dont le nom a été dénoncé au ministère pul)lic , est 
acquis aux débats ; 

Que la renonciation de l'accusé ne peut priver le ministère pu- 
blic du droit qui lui appartient de le faire entendre ; 

Attendu que le jeune Morel n'est pas le fils de l'accusé et qu'il 

(1) Conf. Cass. 3 février 18«6. Bunel. crim. off. n* 2. 
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Q/e se trouve dans aucuae des catégories prévues par Part. 322 C. 
inst. criiD. ; 
La Cour ordonoe qu'il sera entendu. 

Du 8 mai 1856. Cour d'assises du Nord. Présid. , M. Binet, cons. ; 
avoc-gén., M. Paul; avoc, M« Flamant. 



VENTE DE MARCHANDISES.— SUBSTANCES et denrées aumem- 

TAIRES.— VINAIGRE.— FALSIFICATION.— LOI DU 27 MARS 1851. — 
ACIDE SULFURIQUE. ^DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1809. 

La défense faite par le décret du 22 décembre 1809 d'employet 
V acide sulfurique à la fabrication des vinaigres^ est toujours 
en vigueur. 

Les vinaigres qui, avec cet acide à l'état libre^ contiennent encore 
des sulfates et d'autres acides étrangers à celui du vinaigre 
proprement dit, doivent être considérés comme des substances 
alimentaires falsifiées dont la fabrication et la vente donnent 
lieu à l'application de la loi du 21 mars 1851. 

(Ministère public C. Lessens). 

Les frères Lessens , poursuivis pour vente et falsification de vi- 
naigres devant le Tribunal correctionnel de Lille, ont été acquittés 
par jugement du 2li juillet 1855. 

Appel fut interjeté par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que de l'analyse à laquelle il a été pro- 
cédé, il résulte : 1*» que tous les vinaigres saisis étaient de qualité 
très inférieure , étant fabriqués avec de la mélasse ou avec du jus 
de betterave ; 2° que tous contenaient des sulfates en solution 
provenant de ces substances et de l'acide pyroligneux impur qui 
y avait été ajouté; 3* que dans plusieurs, il existait de l'acide sul- 
furique non combiné ; 

Qu'ainsi que l'ont pensé les experts, dans l'intérêt de l'hygiène 
publique et particulièrement dans celui de la classe ouvrière , la 
venle de ces sortes de vinaigres ne doit pas être tolérée ; 

Qu'à tort les premiers juges ont admis comme une explication 
suffisante de la présence de l'acide sulfurique libre, la difficulté 
alléguée du dosage pour la neutralisation des sels contenus dans 
le jus de betteraves ; 
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Qu'en effet, les trois hommes de l'art ei^aidtts d^a^t la Cour,^ 
ont déclaré unanimement qu'il est facile de constater si , après la 
fermentatian , il reste de l'acide sulfurique libre, non combiné, et 
facile aussi de le neutraliser ; 

Qu'il suit delà, comme conséquence forcée, que la préserice 
d'acide sulfurique libre dans les vinaigres saisis , n'est due qu'à 
une intention frauduleuse, celle d'en augmenter la force et la 
qualité acide et de retarder le développement de la putréfaction 
qui se manifeste promptement dans ces produits impurs, soit qu'on 
ait employé exprès de cet acide plus qu'il n'était nécessaire pour 
la neutralisation des sels , afin d'avoir un excédant, soit qu'on en 
ait ajouté après la fermentation ; 

Qu'au surplus il suflBt , pour proscrire les vinaigres , comme 
présentant une falsification contenant des mixtions nuisibles à la 
santé ; que, sous le premier rapport , ils ne doivent en grande 
partie leur crudité qu'à des acides étrangers à celui du vinaigre 
proprement dit, et, sous ce rapport, qu'on y rencontre des sul- 
fates de soude provenant d'un acide pyroligneux impur et à l'état 
libre, surtout de l'acide sulfurique, dont l'emploi, appliqué au 
vinaigre, a d'ailleurs été spécialement prohibé par le décret du 22 
décembre 1809 , toujours en vigueur (arrêt de Cassation du 14 
février 1840) ; 

Infirmant, déclare les sieurs Lessens convaincus de falsification 
et de vente d'une substance alimentaire contenant des mjixtioûs 
nuisibles à la santé pour avoir, en 1854, fabriqué et vendu du 
vinaigre de jus de betterave ou de mélasses contenant des sulfater 
et de l'acide sulfurique ; et vu les art. 1, S 1*' et 2 , 5 , 6 et 7 de 
la loi du 27 mars 1851, etc. ; ' 

Admettant toutefois l'existence de circonstances atténuantes , 
condamne les frères Lessens à 50.0 fr. d'amende. 

Du 19 octobre 1855. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant.; 
avoc.-gén.i M. Paul ; avoc., M* Jules Leroy. 
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Du 15 décembre 1*55. Chamb. crîm. Présida , M. Laplagae- 
Barris ; rapp., H. Vaisse, cons. ; avoc«-géo., !!> Blanche ; avoc. , 
M'PaulFabre. 

VENTE DE MARCHANDISES. - denrées alimentaires. — 

BOISSONS. — FALSIPICATION DE VINAIGRE. 

Une composition dans laquelle le vinaigre est remplacé par divers 
ingrédients^ tels que V hydromel, le poivre et notamment l'acide 
sulfurique à Vétat ou combiné , est une substance nuisible à la 
santé qui donne lieu, contre celui qui l'a fabriquée et vendue 
comme vinaigre, à l'application des lois sur la falsification des 
denrées alimentaires, 

(Le procureur-général C. Delellio). 

Traduit devant le Tribunal correctionnel de Douai , pour fabri- 
cation et vente de vinaigres falsifiés, Delellio a été acquitté sur 
le motif que le délit n'était pas suffisamment éiabli contre lui. 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que de Tinstruction et des débats il 
résulté que, dans le courant de 1855, Delellio a fabriqué, et vendu 
à divers épiciers de Condé et Douai, sous le nom de vinaigre, une 
composition dans laquelle cette substance était remplacée par di- 
vers ingrédiens , tels que rhydromèl , le poivre et notamment 
Vacide sulfurique , qui a été trouvé à l'état libre ou combiné , et 
hors de toute proportion particulièrement dans œlui saisi à Gondé; 

La Cour met au néant le jugement dont est appel , déclare De- 
lellio convaincu de falsifiicatioa et de mise en vente d'une sub- 
stance i^uisible à la santé ; . 

Dit néanmoins qu'il existe des circonstances attéailant^s; 

Condamne Louis Delellio à 10 jours d'emprisonnement et 50 fr. 
d'amende; 

Ordonne l'affiche par extrait du présent arrêt au nomlu-ede 25 
exemplaires pour être apposés dans les villes de Douai, Gondé et 
Yalencienpes , et l'insertion aussi par' e^^trait dans les journaux 
V Indépendant j à Douai, l'Echo de la Frontière ^ à Valenciennes ; 

Condamne Delellia aux fcais, eto* 

Du 3 mars 1856,^ Ghamb. correct. Présid. , M. Bigant; avec.-- 
gén., M. Carpentier; avoc.» M* d'Ësclaibes. 
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!• SAISIE-ARRÊT. —CAUSES et ÉTfiNWTE.—LiQDiDiTé.— cession- 
transport. — DOMMAGES. —CRÉANCE INCERTAINE. — COMPTE. — 
DÉCLARATION. —DÉLAI. — DÉPENS. 

2** JUGEMENT PAR DÉFAUT.— EXÉCUTION.— COMMANDEMENT. 

1* La saisie-arrêt ne peut être pratiquée que pour une créance 
liquide ou liquidée par le juge (1). — Ainsi^ elle ne peut l'être 
pour le résultat encore incertain d'un compte ou pour un droit 
éventuel (G. pr. art. 559). (l'Vet 2" espèces). (2) 

JPar suite^ elle n'été au débiteur la disponibilité de la somme saisie 
que jusqu'à concurrencée de ses causes , et la cession-transport , 
faite par ce débiteur à un tiers d'une somme supét^ieure à ces 
causes^ ne rend le débiteur cédant passible de dommages que 
pour la créance portée à r exploit d'opposition. (C. pr. art. 559). 
(!'• espèce). 

Zée tiers-saisi qui n'a pas fait sa déclaration et fourni sa justifi- 
cation à l'appui dans le délai tégal^ ne doit pas^ pour cela^ être 
nécessairement tenu des causes de la saisie ; Vart, 557 C, pr. 
est cotnmînatoire, Mais les dépens de la déclaration doivent 
être mis à sa charge, ($• espèce). (3) 

(1-2) V. en ce sens : Doiiaf 4 mars 1833 et 10 novembre 1836 (Da!!. 
39, ?, 281, S.-V. 33, 2, IS8, et Bail. 39^ 2, 228) ladiqaés à notre 
Xab. gin., To Saisie arrêta n« 4. — Douai 28 août 1850 (Jurisp,, 8, 374}. 
—V. aussi Bordeaux 15 juillet 1846 (P. 47, 1, 5%);— Riôm' i5 décembre 
1846 (P. 47, 1, 597). — Paris 19 décembre 1854 (P. 55, 1, 375). -^ Cbao- 
veau-Carré, t. 4^ p. 553 et 567, et arrêts cités. 

V. cepend. C. rej. il janvier 1853 (S.-V. «3, i , 671) qui a jugé qu'une 
créance certaine , mais dont la quotité n'est pas arrêtée , peut donner 
lieu à une saisie-arrêt, à titre de mesure conservatoire, et que les jnges 
ne violent pas la loi en maintenant celte saisie Jasqu'à ce que ie mon- 
tant de cette créance ait été déterminé. 

Il a encore été Jugé (Angers 20 jufllet 1843. S. -Y. 43, 2, 183) qu'une 
saisie-aarrét peut être pratiquée pour sûreté d'une créance non exigible, 
lorsque le' débiteur y a consenti.^Icî, le principe que la saisie^arrét ne 
peut être pratiquée pour sûreté d'une créance non eiiglblo , ne reçoit 
une exc^tion qu'en présence des stipulations contraires du contrat. 
Quoiqu'il en soit, le principe n'eu esipas moins généralement reconnu. 
V. Pigeaa,.Commen^. *i«r le Cad. de pr., art. 567, n» 1.-* TAomIne Des. 
mazures , îd ., n© 6i4.<*^€arré-Cbanveau, lot* de ta proc, civ., n»» 1926, 
et Roger, de la Saisie-arrêt, no*-\M et min-^nÀéde Lyon 3 juin 1841 (S.- 
Y. 4i, 2, 632] qui a Jugé comme conséquence du même principe qu'une 
saisie* arrêt ne peut' être formée po^ir une créance condiiionnclle avant * 
l'événement de la condition.— Y. encore Douai 9 mai )853 (Jurisp.^ IJ^ 
Ht). ■ 

(3) La question de disponlbililé des sommes escédant les causes de la 
ToM. XIV. 16 
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2*" Le commandement dont un jugement par défaut à4ié mipi ne 
peut être considéré eommetm acte d'exécution, (G, pr, art, 159). 

, (3« espèce). (1) 

i'* espèce, . 

(Da»€hez-Lagny C. Gdtvaire). 

En 1845, le sieur Daudiez-Lagny , par acte authentique , prête 
aux époux Caron-Martel une somme de 33,000 fn — En 1849, 
Dauchez-Deron, notaire à Arras, rembourse au- premier, au nom 
des seconds, une somme de 20,337 fr. Le paiement en est fait 
sans déclaration d'emprunt ni subrogation aucune. — En 1850 , le 
sieuT Gahraire, caution dé Daucbez-Derôn vis-à-vis d'un sieur 
Courtois, est condamné à payer à cèJui-ci 6,47a fr.Gaîvaîrè n'ob- 
tient quittance de cette somme que plus tard, en 1854.— En 1853, 
le 11 novembre , Dauchez-Deron est condamné , par sentence ar- 
bitrale, à payer à Calvaire une somme de 12,000 fr. r- Le 3 dé- 
cembre suivant, ce derjaier fait pràtiqujea- une saisie-arrèt aux 
mains de Caron-Mçtrtel , e^ fait notifier , le 20 . du même mois^, à 
Dauchez-Lagny; qti'il entend comprendre dans sô saisie les 20,337 
fr. que celui-ci a reçus de Dauchez-Lagny , comme créancier de 
Caron-MarteL— Le 17 janvier 1854, Daucbez-Lagny n'en dispose 
pas moins sur sa créance de 3^,000 fr. d'une scu^mede 17,000 fr. 
qu'il cède et transporte à Sophie Dauchez. . , . . .' , 

saisie, a^ donné lieu à des controverses et à âe§ systèmes nombreux. 
Elle se complique surtout dans le cas du €oncoBr& des ees^ionnaires et 
61 des saislssapis.— V. sur ce point Disseri. S.-V.: 87, 2, », où se trouve 
indtquérétatdeladoctrine #t de k Jurisikrudence , à ce momeut. -*-^ 
V. encore : Bourges 6 mai 1835 (S.-V. 87, 2^ «).-rPiriai» léTi Jer 1837 
(S.-V. 37, 2, 262). — Paris 18 mars 1839. (S^V. .8»,: % 18J), ^ PmIs tê 
Juillel 1843 (S.-V. 43, 2, 523).— Douai 12 juin 1846 (Jtcrâp., 4, 300). *• 
<>uadelonpe 16 mai IBM (P. 5^, 1 , i38 4>ii sont aussi esposés les iys- 
tèmes divers). --Oa&fi. 8 /lûn 1859 (P, ^% 2) 18 e( Miêsirl. à la «oie) ^ 
Nimea 10 janvier 1854 (P, 54* 2, 8^.. - . 

La jurisprudence de la Cour de Cassation (8 Juin, 185% cité plus baut) 
frappe les deniers saisis au proQi du saisissant^ d'une indlsponibUilé 
qui s'éiend à la toialilé des sommes dues p^r I6 U/er$-fialsj. 

V. dausla doctrine : Duranloo^ t. 12> n<>65. -^ Xroplong , rente, n«« 
926 el927.— Duvergier, l. 2, n« m— Zacôari», t» ^ ,pu 557.^MoHrroD 
Traité de la stubrogaiûm , p. 563, 570,-^yiçH,e( , rfn <toJïc©«eM deg eréanl 
ciers avec un ceseionnaire en matière du $Q^ieiarrêk -^ Flaram> Jtevùe 
eriLigue de jurieprud.^ 1854, p. 3â7. — Warcwié, art. 1?^ n<^2,^el situ 
1691, n°* 2 et suiv. . . 

(1) Riom 9 juin 1820 (S.-V. 25, 2, 373).-- Agen 23 janvier 1822 (S.-V. 
C. N. 7, 2, 12).- Contre..- Aiom tafévriçr 1825 (S, V 2«» 2, »72), 
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Postérieurement à ces faits, Galtaire paie à CourtoJs le caution- 
nement de 6,470 fr. j et Dauchez-Deroa est condamné à payer à 
Galvairé 5,639 fr. , ce qui constitua en faveur de celui-ci contre 
Dauchezi-Deron une créance totale de 22,109 fn 

Calvaire, le 25 mars 1 854, fait pratiquer une saisie nouvelle dans 
les mains de Caron-Martel. Un jugement par défaut du 7 novembre 
en déclare la validité, Le tiers^saisi assigné en affirmation et dé^ 
claration , déclaré ne devoir à Dauchez-Deron qu'une somme de 
9,000 fr., résultat d'un arrêté de compte. Calvaire met en cause 
Dauchez-Lagny et Sophie Daucbez. Il conclut à ce que les saisies 
par lui pratiquées frappent la somme' de 20,3S7 fr. remboursée 
par Dauchez-Deron à Dauchez-Lagny ; il demande la nullité de la 
cessioQ^transport faite par oe dernier k Sophie Qauchez , et dansi 
tous les oaa » la^ condamnatiou de Daucbez-Lagny à la responsabi- 
lité et aux dommages qu'elle entraîne. 

Le 23 août 1855 » le Tribunal d'Arras prononce le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est établi dtms la cause !• que par acte authen- 
tique du 14 septembre 1845 , les époux Caron-Martel se sont re- 
connus débiteurs envers Dauchez-Lagny d'un capital de 33,000 fr. ; 
2** que Dauchez-Deron a remboursé à ce dernier , représenté par 
son frère Benjamin Daucbez , 20,937 fr. à l'acquit des époux 
Caron-Martel et à-compte de leur obligation; 3« que comme 
créancier de Dauchez-Deron, d'une somme de 22,000 fr. en vertu 
de jugement et paiements effectués par lui , Calvaire a pratiqué , 
par exploit du 3 décembre 1853, entre les mains des époux Caron, 
une saisie-arrét sur toutes les sommes qu'ils devaient à Dauchez- 
Deron, notamment à raison du remboursement de 20,337 fr. à 
leur décharge ; que par autre exploit du 2(y du même mois , il a 
notifié cette saisie à Dauehez-Lagny en lui faisant défense ex- 
presse de faire aucun acte préjudiciable à la saisie-arrét , validée 
ensuite, par jugement du 7 novembre 1854; 4* que nonobstant 
cette défense , Dauchez-Lagny s'est permis de céder , par l'acte 
authentique du 47 janvier 1854 , 17,000 fr. à prendre dans la 
créance de 83,000 fr. , comme si elle eût été encore en totalité sa 
propriété ; 

» Qu'en contestant la déclaration passée parles tiers-saisis sur 
le montant de leur dette, Calvaire a mis en cause Dauchez-Lagny 
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et la d'"' Sophie Dauchez , pour faire prononcer contre eux l'an- 
nulation dudit transport ; 

» Attendu qu'à Faudience , Calvaire a conclu subsidiairement 
pour le cas où la d*"' Sophie Dauchez parviendrait à faire main- 
tenir le transport , à ce que Dauchez-Lagny , comme responsable 
des conséquences de cet acte , fût condamné à lui payer , à titre 
dédommages-intérêts, la somme de 20,337 fr. avec les intérêts 
légaux ; 

)) Attendu qu'il s'agit de statuer sur les effets de l'acte de trans- 
port et sur les conclusions subsidiaires de Calvaire ; 

» Attendu que si des faits personnels à Dauchez-Lagny et à son 
negotiorum gestor établissent qu'en octobre 1849 , le preneur a 
reçu de Dauchez-Deron , payant en son nom à l'acquit des époux 
Caron-Martel , une somme de 20,337 fr. à valoir sur l'obligation 
de ce dernier , ces faits ne peuvent être opposés par Calvaire à 
Sophie Dauchez, puisqu'ils sont à l'égard de celle-ci res inter 
aliosacta; que, vis-à-vis d'elle, la preuve de ce paiement ne 
pourrait résulter que d'actes authentiques ou d'actes sous seing-- 
privé ayant date certaine , dans les conditions de l'art. 1328 G. 
Nap. à une époque antérieure au transport dont il s'agit ^ qu'à 
défaut de preuve de cette espèce et de faits personnels de nature 
à établir contre elle que ce transport a été de sa part le résultat 
d'une pensée de fraude et de simulation , l'acte de cession doit 
être maintenu à son égard, comme sérieux et valable ; 

)) Attendu que Dauchez-Lagny doit subir les conséquences du 
fait de paiement qu'il a accepté volontairement de Dauchez-Deron; 

w Que ce paiement opéré sans déclaratiou d'emprunt de .20,337 
fr. sans subrogation au profit d'aucune tierce-personne, a en pour 
effet, quelqu'ait été l'origine des fonds, de rendre Dauchez-Deron, 
surtout vis-à-vis des tiers, créancier direct des époux Caron-Mar- 
tel ; que cette créance, confondue dans son avoir , est devenue le 
gage de ses créanciers ; qu'il n'était p^as au pouvoir de Dauchez- 
Lagny, même avec le concours de Dauchez-Deron, d'altérer les 
droits acquis aux créanciers de ce dernier et de faire revivre la 
créance originaire pour en opérer le transport à la d'"» Sophie 
Dauchez ; que la conduite de Dauchez-Lagny est d'autant mdns 
excusable, que Calvaire lui avait notifié sa saisie-arrêt du 3 dé- 
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cembre 1853, en Taverlissant qu'elle frappait ces 2)},337 fr. dus 
par les tiers-saisis à Dauchez-Deron, en lui faisant défense de faire 
aucun acte préjudiciable à cette saisie ; 

» Qu'aux termes de l'art. 1382 C. Nap. , Dauchez-Lagny doit 
réparer le dommage que par son fait il a causé k Calvaire; 

» Le Tribunal jugeant comme en matière ordinaire, sans avoir 
égard aux demande , fins et conclusions de Galvaire contre la d'"« 
Sophie Dauchez, qui sont non fondées , déclare bon et valable le 
transport du 17 janvier 1854 , en ordonne l'exécution , condamne 
Galvaire aux dépens exposés par la d""* Dauchez ; faisant droit 
aux conclusions subsidiaires de Galvaire contre Dauchez-Lagny , 
le déclare responsable envers ce dernier des conséquences'dudit 
transport, et le condamne à payer, à titre de dommages-intérêts , 
la somme de 17,337 fr. , avec intérêts comme de droit , le con- 
damne en outre aux dépens exposés contre lui par Galvaire. » 

Appel par Dauchez-Lagny. On prétend , dans son intérêt , qu'il 
n'est lié vis-à-vis de Galvaire par aucune obligation soit légale , 
soit conventionnelle. Il n'était pas débiteur saisi , mais créancier 
ayant à disposer d'une créance , et en ayant disposé en faveur de 
la d*"« Sophie Dauchez ; la communication que Galvaire lui a faite 
ne peut avoir aucun effet; car alors qu'il a fait la cession-trans- 
port, le 17 janvier, Galvaire n'avait encore formé aucune demande 
en validité. 

D'ailleurs , et subsidiairement , DauchezLagny soutient que la 
saisie-arrêt à lui notifiée le 20 décembre 1853 n'ayant eu pour 
objet qu'une créance de 12,000 fr. , importance d'une condamna- 
tion arbitrale et des frais açcessoire6, le^ dommages qu'il pourrait 
devoir payer ne peuvent jamais s'élever au-dessus de cette somme. 

La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les conclusions principales de l'appelant , 

En ce qui-touche le fond , et quant au principe de la responsa- 
bilité encourue par Dauchez-Lagny : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur les conclusions subsidiaires de l'appelant tendant à la ré- 
daction du montant des dommages-intérêts : 

Attendu , en droit , que la saisie-arrêt n'est pas un simple acte 
conservatoire destiné à garantir des droits éventuels ; qu'elle est 
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en résultat un véritable acte d'exécution ^t ne saurait, aux ternes 
de Tart. 559 G. pn civ., être formée que pour uoe créance liquide 
ou provisoirement évaluée par le juge ; 

Qu'il suit de ces principes que la saisie-arrêt ne peut avoir 
d'effet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit 
d'opposition ; 

Attendu, en fait, qu'à la date du 17 janvier 1654, jour du trans- 
port , consenti par l'appelant à Sophie Dauchez , et qui portait 
préjudice à l'intimé , ce dernier n'avait pratiqué , «ntre les mains 
des époux Garon , le S décembre précédent , qu'une seule saisie- 
arrêt pour conservation d'unecréance de 12,000 fr. et accessoires 
en intérêts et frais, résultant à son profit d'une sentence arbitrale 
du S novemlH'e 1854 ; 

Que sa seconde oppoâtion n'a eu lieu que le 25 mars suivant , 
postérieurement au transport sus-daté et pour des sommes qui 
n'étaient point dues ou exigibles à l'époque de cette cession ; 

Qu'ainsi les premiers juges ont , à tort , étendu au-delà des 
12,000 fr., cause de la première saisie, le montant des dommages- 
intérêts alloués à l'intimé ; 

ï'ar ces motifs : 

La Gour confirme le jugement en te fa'il tîôûdamne l'appelant 
à des dotnmages-intërêts ; 

Emendant, quant au chiffre, réduit à .12,000 fr. avec tes frais et 
intérêts de droit, la condamnation prononcée au profit de Tintimé; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 21 mai 1856. l** chamb. Puésid. , M. de Motiloti) l'^ prés. ; 
àvoc^éii. , M. Dupont ; avoc , M^ Talon et D^iem; av^u. , M'* 
Estabel et Huret. 

2* âsp«ee. 
(Bastien C. ÊienaiMé). 

La datne Marie-Thérèse Moerkant , veuve du sieur Bastien , est 
décédée à Dunkerque , laissant pour hérîliers légaux les sieurs 
Bienaimé frères. Elle avait fait un testament par lequel elle insti- 
tuait uû sieur B^estiên pour son légataire, et, de son vivant, elle 
lui avait donné une procuration pour l'adniinistnttion de ses bieos 
et de ses affaires. 

Des difiScultés s'élevèrent entre le légataire et les héritiers Bien- 
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aimé ; elles îtmsai jugées par le Triimnal de Dmkerqoe et la Cour 
de Douai. 

Par jug^Dents et arrêt des 27 avril , 10 laai çt 19 août 1822 , 
les héritiers Bienaimé obtinrent contre Bastien des condamnations 
de dépens ; mais ces dépens ne furent ni taxés ni liquidés. 

Par autres arrêts des 16 et 22 août 1823, Bastien obtint contre 
Bienaimé et consorts des condamnations de dépens qui furent 
taxés et pour lesquels deux commissions exécutoires lui furent 
délivrées sous les dates des 20 septembre et S octobre de la même 
année. 

Enfin y un jugement du 28 septonbre 1823 ordonna au sieur 
Bastien de rendre compte du mandat qu'il tenait de la veuve 
Bastien. 

En vertu des exécutoires de dépens , Bastien fit pratiquer une 
saisie-arrêt ès-mains de Kesner , receveur particulier à Dunker- 
que. Mais, de leur côté, Bienaimé et consorts , après ordonnance 
du président du Tribunal qui évalua la créance à la somme de 
30,000 fr., saisirent en leur propres mains les sommes réclamées 
contre eux par Bastien , et ce, pour reliquat de compte que Bas- 
tien leur devait comme administrateur des biens et des affaires 
de la dame Moerkant , veuve Bastien. 

Le 1* janvier 1825 , cette dernière saisie est dénoncée à Bas- 
tien, et assignation en validité lui est délivrée. Le 22 avril suivant, 
le Tribunal déclare la saisie bonne et valable , dit qu'elle tiendra 
état jusqu'à décision définitive sur le résultat du compte. 

Appel par Bastien. 

La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. (1) 

LA COUR ; — Attendu que dans Fétat actuel de la législation, 
la voie de saisie-arrêt ne peut plus être considérée que comme 
une voie et [un moyen d'exécution et non pas comme un acte 
purement conservatoire. 

Attendu qa'û résulte évidemment des dispositions de l'art. 557 
G. pr. que pour être admis à pratiquer une saisie-arrêt , il faut 
être créancier actuel d'une somme certédne et non litigieuse ; 

Attendu gu^oa ne peut considérer comme tel le débiteur d'un 
compte dont le résultat est incertain, et qui, en définitif, peut fort 

(1) Le même jour, arrêt identtqae (Regodt C. Bienaimé). 
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bien présenter ie c<nnptédbtle comme créancier de ceux à qui il doit 
compte ; 

Attendu que la saisie-arrét dont il s'agit paraît avoir eu pour 
but de paralyser l'exécution des arrêts de la Cour obtenus par 
l'appelait contre les intimés ; que des prétentions incertaines ne 
peuvent servir à empêcher une semblable exécution ; 

Attendu, du reste, que l'appelant n'est point en retard de ren- 
dre le compte qu'il doit aux intimés ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant; émendant , 
déclare nulle et de nul effet k sdsie-arrêt dont il s'agit, condamne 
les intimés aux dommages-intérêts résultant de la saisie-arrêt par 
eux pratiquée ; les condamne aux dépens, etc. 

Du 24 février 1826. 2« chamb. Présid. , M. Ducrez , conseil!. ; 
avoc. , U^ Martin fils et Honoré ; avou. , M?* Martin père et Desprès. 

S* espèce. 

(De Montblanc C. veuve Duhamel). 

Un sieur Thellier, de Marquion, arrondissement d'Arras, occu- 
pait à la fois un moulin et une maison qui, autrefois , avaient fait 
partie du même domaine ; le moulin avait été vendu à un sieur 
baron de Plotlie, remplacé après décès par de Montblanc, son lé- 
gataire universel, et la maison était restée la propriété de la veuve 
Duhamel. Par suite d'erreur, le revenu du moulin lors de sa vente 
avait été indiqué comme étant de 1,000 francs , tandis que cette 
somme représentait en réalité le revenu du moulin et de la mai- 
son ensemble. 

Thellier paya tous ses loyers, c'est-à-dire 1,000 fr. par an à 
de Plotho. La veuve Duhamel réclama ce qui lui revenait^ on 
lui répondit qu'on avait payé à de Plotho , que l'on appela en 
garantie. 

Jugement du 2 juin 1824 qui condamne Thellier k payer 504 fr. 
à la dame Duhamel , et de Plotho par défaut à garantir celui-là » 
s'ils n'aiment mieux faire compte suivant ventilation qui serait faite 
par experts désignés. 

Le 2 août , signification par la dame Duhamel à de Plotho de 
la demande en validité et assignation en déclaration. 

De Plotho ne fait aucune déclaration et ne constitue pas avoué. 
De son côté, Thellier ne comparaît pas. Le 31 août, le Tribunal 
condamne Thellier et de Plotho par défaut, déclare la sai^e bonne 
et valable, et, <( attendu que celui-ci n'a pas passé de déclaration, 
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» ottloone qu'il sera tenu de la passer dans ia huitaine do. la si- 
» gnifioation, et faute de ce faire , le répute dès maintenant débi- 
tt teur des causes de la saisie, etc. » 

Les 17 septembre et 22 octobre, signification du jugement et 
commandement à de Plotho qui, le 3 novembre , se présente au 
greffe du Tribunal d'Arras et déclare , sans justification , n'être 
pas débiteur de Thellîer. Il fait signifier cette déclaration et forme 
opposition au jugement. 

Le Tribunal déclare l'opposition non recevable et ordonne que 
le jugement du 31 août s^a exécuté. 

Appel par de Montbianc qui a succédé à de Plotho. La dame 
Duhamel soutenait que l'appel n'était pas recevable , attendu que 
la somme en litige ne s'élevait pas k 1,000 fr., et que la déclara- 
tion du tiers-saisi non justifiée n'était pas régulière, et qu'aujour- 
d'hui il ne pouvait plus la faire , puisque le jugement l'avait dé- 
claré, suivant l'art. 577, débiteur des causes de la saisie; elle 
ajoutait que l'opposition n'était non plus recevable , attendu que 
le jugement avait été étécuté par commandement fait à de Plotho 
le 22 octobre. 

L'appelant répondait que sa demande était indéterminée , que 
sa déclaration était bonne et valable (il ne demandait pas à la 
renouveler) , et que le commandement n'était pas un acte d'exé- 
cution du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 
LA GOUB ; — En ce qui touche la fin de non recevoir : 
(1) 

En ce qui touche le principal : 

Attendu que le jugement par défaut en date du 31 août 1824, 
ayant, été rendu contre une partie qui n'avait point d'avoué, était, 
aux termes de l'art. 158 G. pr. civ. , susceptible d'opposition jus- 
qu'à l'exécution ; que d'après l'art. 159 , le commandement dont 
ce jugement a été suivi ne peut être considéré comme un acte 
d'exécution ; que dès-lors les premiers juges ont mal-à-propos 
rejeté comme tardive l'opposition formée par ledit appelant; 

Attendu que la loi ne déterminant pas de délai fatal dans lequel 

(i) Les moUfs de rarrét sur la reeevabilité de la demande ont déjà 
clé rapportés dans noire recueil {Jurisp., 6, 302) , c'est pourquoi nous 
nous dispensons de les reproduire. 
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l6 tia^s-saisi doit faire sa déclaration , la peine édictée par l'art. 
577 dudit Cfode n'est qu3 commifiatoire ; qu'il «uit de là que l'ap- 
pelant qui n'a fait au greife du Tribunal d'Arras qu'tme déclaration 
incomplète et non justifiée , peut être admis, môme sur appel , à 
réparer les omissions qu'il ia commises, mais qu'il est Juste qtfil 
supporte tous les dépens occasionnés par je retard qu'il a mis à 
se conformer à la loi ; 

Par ces motifs : 

La Cour , sans s'arrêter à la fin de non recevoir proposée par 
l'intimée , met le jugement dont «st appel au néant , émendant , 
reçoit rappelant opposant au jugement par défaut du 31 août 1824, 
et faisant droit sur ladite opposition par jugement nouveau , or- 
donne audit appelant de faire sa déclaration, en se conformant à 
la loi, dané le mois de la signification du présent arrêt, sauf à lui 
h faire procéder dans l'intervalle ^ ç'il le juge convenable , à la 
ventilatipn ordonnée par le jugement du 2 juin 1824, et faute par 
lui de faire sa déclaration dans ledit délai, le déclare dôs-à-présent 
débiteur pur et simple des causes de la saisie ; condamne ledit 
appelant aux dépens des causes principale et d'appel à partir de 
la demande en déclaration jusque et y compris ie présent arrêt , 
le surplus desdits dépens réservés ; ordonne que Tamende consi- 
gnée sera restituée. 

Du 27 juin 1826. 1" chamb. Présid., M. de Forest de Quartde- 
ville, 1« présii ; avoc-gèn., M. Lambert \ awc. , M** Mîfftin fils 
et Roty ; avou. , M*"' Martin père et DebeaumonU. . . 



MINORITÉ. — ÉMANCIPATION. ~ ACCEPTATION DE SUCCESSION. — 
AUTORISATION l>U CONSEIL M FAMILLE. — ACTION EN PARTAGE ET 
LBCITATION. . ^ 

Une succession ne peut être acceptée par le mineur émancipé sans 
l'assistance de son curateur et Vautarisation du conseil de fa- 
mille. (G. Nap. art. 461). (1) 

La tkème aSiisteince -et la même nutorisatian sont nécessaires au 

(1) V.€B<»«eBS :BaH. A4^., y* Mintmié^Tï^ «saetwiv.-Répcrt. 
dû P«lais, V tEmamùipaOùn^ w» 139.— Durani^n, n<' etô. — Z»ebariae, 
S «l33.-*Piîoudhoo, i. 2,:p: 2». — Frememille, t. î, n<» 1073, ei Demo- 
Jombe, n» 324, t. 8, p. 242. 
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mineur émancipé f9mr imenter V action en panage et licit&tion. 
(Jugé en i'*' Urstaoce seulement --Q, Nap. art. 484 et 817). (1) 

<Boiii^ et ooâsorts C. BOûteV-Borde). 

La dame Bofde née Caroulle est décéd^e h Loon (arrondisse- 
ment de Dunkercfue) , en septembre 1844. — En 1855 , là danie 
Boaret aée Borde » i&iti6ïi^e émancipée paar le maiiage , a formé 
une demamle «n complie » liquidation et partage tant de ia oom- 
munattté de biens qui avait existé entre la dame Bord^ et son 
mari que de la succession, lie cette dame, sa. mère. 

On a opposé deux exceptions à son action : la première fondée 
sur ce motif qu'étant mineure émancipée, la dame Bouret ne pou- 
vait accepter la succession de sa mère qu'avec l'assistance de son 
curateur et l'autorisation du conseil de famille, sous bénéfice d'in- 
ventaire; — la deuxième s'appuyant sur cette autre raison de 
droit que le foiiiettr: émancipé ne ponvant^ d'après l'art 484 G. 
Nap., vendre ni aliéner tes immeubles ni foire aucun autre acte 
que ceux de pure administration , sans observer les formalités 
prescrites au mineur, ladite dame Bouret ne pouvait intenter l'ac- 
tion en partage et licitation sans se conformer à l'art. 817 du 
môme Gode , c'est-à-dirie sans l'assistance de son curateur auto- 
risé par le conseil de famille. — Or , cette autorisation manquait 
ici dans les deux cas. - 

Le Tiibunal de Dunkerqne a accueilli œtte double fin de non 
recevoir en date du 24 janvier 1856, et ainsi conçu ; 

JUGEMENT. 

« Gonsidérapt que la dame Bouret-Borde , mineure émancipée, 
assistée de son mari , a intenté une demande en licitation d'im- 
meuble et en liquidation" de communauté et succession ; 

)) Considérant que le défendeur oppose à cette demande une 
double fin de non recevoir, basée Sur ce qu*un mineur ne peut, 
en aucun cas , faire adition d'hérédité sans Fautorisation du con- 
seil de famille, et que cette même autorisation est nécessaire pour 
intenter tme action en partage et;^iicitation ; 

(i) V. «n ee sens : Proudlion, t 2, p. î«d.— Delvincouri, 1. 1, p. 126, 
note i^.'-'Canlrà : Fireme&viUe ^ U â, n* lOKS.-^ Valette sur Proudbon, t. 
2, p. 434.— Demolombe , n« 304, t 8, p, 231, — Marcadé sur l'art. 482 , 
no 1.— /ourn. des Âvou., t. 77, p. 9, lettre IJ.— Dali. Alph. , v» Partage, 
iP 1S4.— topâïiiwi, t. 7, p. 18B, S 10».--Bordeaux «^ Janvier 1«26 (S.-V. 
2e, 2, 24«).^rarifil8 ipai 1848 (P. 1848, 2, 66j(]. 
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» Eu ce qui touche ta première exc^tioo : 

)) Considérant qu'aux termes de l'art. 461 G. Nap. , une suc- 
cession échue à un mineur ne peut être acceptée ou répudiée sans 
Tautorisation du conseil de famille; que cet article ne distingue 
pas entre le mineur, émancipé et le mineur non émancipé, et qu'il 
n'y a pas lieu de distinguer par la raison que l'acceptation d'une 
succession, même sous bénéfice d'inventaire , peut entraîner avec 
soi certaine responsabilité , certaines obligiations dont les consé- 
quences peuvent dépasser les limites d'une pure administration ; 
qu'il s'en suit que l'autorisation du conseil de famille est néces- 
saire pour l'acceptation d'une succession échue à un mineur 
émancipé ; 

» En ce qui touche la deuxième excq>tion : 

» Considérant qu'en principe , le législateur n'a voulu donner 
au mineur d'autre pouvoir que celui de gérer et administrer ; que 
tout acte tendant à dépasser cette limite a été sévèrement interdit; 
que les termes de l'art. 484 sont à cet égard aussi absolus que 
généraux ; 

» Considérant donc que la seule question à examiner est celle 
de savoir si une demande en partage est un, simple acte d'admi- 
nistration ou doit être considéré comme un des actes prévus par 
l'art. 484 ; 

» Qu'énoncer la question ainsi , c'est la résoudre ; qu'en effet 
la demande en partage c'est la volonté de sortir d'indivision par 
les moyens légaux parmi lesquels se place l'aliénation des immeu- 
bles ^ toujours possible, souvent même nécessaire; que ce n'est 
donc pas là un simple acte d'administration , à plus forte raison 
lorsque, comme dans l'espèce, la demande a pour objet la licita- 
tion de l'immeuble de la succession ; 

» Considérant que si des Tribunaux et des auteurs se sont pro- 
noncés dans un sens favorable au système de la demanderesse, ils 
ne sont arrivés à cette conséquence qu'en cherchant à interprêter 
quelques termes douteux ou contradictoires de certains articles du 
Code Napoléon , et en se basaat sur cette théorie qui considère le 
partage comme simplement déclaratif et non attributif de pro- 
priété , mais qu'il est facile de donner aux doutes ou contradic- 
tions signalés une interprétation; tout autre par les principes 
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généraux ; qu'il esl évident d'ailleurs qu'en pratique et en réalité 
le partage est translatif de propriété , à tel point qu'il ne saurait 
venir dans l'idée de personne de contester sous ce rapport à un 
héritier la validité de son titre de partage , d'où il faut conclure 
qu'il faut, pour le mineur émancipé , l'autorisation du conseil de 
famille pour former une demande eu partage ; 

)r Considérant que la demanderesse, ne rappelle d'autorisation 
de son conseil de famille ni pour accepter la succession do&t s'agit, 
ni pour intenter l'action en licitation {Qu'elle portée devant le 
Tribunal de Dunkerque ; qu'elle doit, par conséquent , être dé- 
clarée non recevable ; 

)) Par ces motifs : 

» Le Tribunal déclare la dame Boùret-Borde non recevable 
dans ses demande , fins et conclusions , l'en déboute et la con- 
damne aux dépens. » 

Appel par Borde et consorts à qui l'on oppose les mêmes 
moyens. L'appelant les repousse en disant, quant à l'autorisation 
du conseil de famille pour Tacceptation d'une succession, que 
l'art. 461, le seul qui prescrive cette formalité, se trouve au titre 
de la tutelle et ne concerne pas le mineur émancipé ; que d'ail- 
leurs, les intimés cohéritiers de l'appelant n'ont aucun intérêt, ni 
aucune qualité pour empêcher dans. ce cas l'adition d'hérédité. 
Quanta la même autorisation qu'ils prétendent nécessaire pour 
l'action en partage, il invoque la doctrine et la jurisprudence qui 
lui paraissent favorables à sa prétentton , de suivre l'action en 
partage , sans avoir besoin de l'autorisation du conseil dé famille. 

La Gour ne s'est pronoiicée que sûr la première exception : 

ARRÊT. 

LA GOUR ; —Attendu que-les cohéritiers de la femme Bouret, 
assignés en partage , ont intérêt à ce qu'il soit définitif et peuvent 
s'y opposer jusqu'à ce que la succession soit régulièrement. accep-r 
tée parcelle-ci; 

Attendu que l'art. 461 C. Nap. pose comïne i-églement, pour 
l'acceptation d'une successioppar le mineiir, la nécessité de l'au- 
torisation du conseil de famille ; ^ • 

Attendu qu'il n'est pas dérogé i cette règle pour le mineur 
émancipé soit par mariage, soit autrement ; ' 



Qu*elle est au. contraire coafirmée paor les.diqiositicmQ de Tart. 
(r84 C. Nap. ; 

Sans qu'il sait besoin d'examiner la seconde fin de non recevoir, 

La Cour ordonne, que le jugement. dont est appel sortira effet , 
sauf en ce qui touche les dépens ; 

Attendu la qualité dea parties ; 

VuTart. 131 €• pr. civ. ; 

la Cour compense les dépens, i^. 

Du 80 mai 1856. 2* cbamb. Présid. , M. Danel; avoc.-gén., M. 
Paul ; avoc., Mf» Duhem et Talon ; avou.-, M** Villette et Debeau* 
mont. 

INTERVENTION, — fbmme mariée, -^ intérêt futub. — proit 

ÉVENTUEL. 

Un intérêt futur ou conditionnel suffit pour autoriser V intervenu- 
tion. (G. Nap. art. 1180 ; G. pr. art. 466). (1) 

Ainsi la femme mariée , créancière de son mari , peut intervenir 
dans une instance suivie contre lui , mtx fins de partage d'une 
succession, encore bien que sa créance ne soit pas fixée et reste 
subordonnée au résultat d'une liquidation. (2) 

. (Gilet et consorts C. Lefebvre). 

Le 20 avril 1854, un sieur PierraGilet, garçon brasseur à Dnn- 
kerque, fut condamné à payer h un sieur LefebVre, tonnelier dans 
la même ville, une somme de 900 fr. pour frais de logement et de 
pension de la dame Médart, femme de Pierre Gîtet. 

Au mois de juiii suivant , la mère de celui-ci , leanne^Thérèse 
Bourdon, veuve de Jeai^^Bâptiste Gilet, vint à mourir et laissa quel- 
ques biens à ses enfants, au nombre de quatre. Lefebvre voulut se 

(1) La Coar de Douai, le 25 août 1839 (Man. 3, 208) — nous rélablis- 
sons eeltediate omise'rtaD^ le r«oaeîl *«- a }ugè qtie 1» sOnple appànnce 
f9Hé4$ d;un intérêt qmlconqm peut m^Uver 'rifiierveniioD. -^ L'intérêt 
doit être actuel çt direct, à la CDntestalioq. Dali. Âlph., v« Inlervenlion, 
!!• 30; maïs rintérêt peuléire actuel , bien quelle droit sbît éventoel. 
DaU. Alph., v«» Inlervenlion, n«»» 40 et 41.*-Garré-Cha;n>eau, n?» 1681 et 
4270 2».— PÂgçau, CQvmenl'^, U P. PW. -ridem Proeédy, l, l, p. 416. — 
Favard, t. 3, p. I19.--Merlin, Répert., X, 6, p. 534. — ÏPoucet, Trailé des 
àcHms, t. 2, p. 207, û** «.-^Béupbéau, t. 4*% p. !l2â.— V. attssi Cass. 2!7 
mars 1822 (S.,-V. 22, 1, 345). 

(2) V. pour rintervention de la femme mariée : Pouai 19 mal 1854 
(JTurwp., 12, Î273) (intervention fôrcée}.-^Bioche, Dicdonn, de procéd, , 
Yo Femme mariée, no 37. 
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faire payer de son dâ^teur, et dès le i^'aoùt^ provoqua, par som- 
matioD , le partage de ces biens , ootamment d'un immeuble , m 
à Dunkerque, et assigna à ces fins à là date du 17 août 

Mais le 10 juin, Pierre Gilet avait vendu ses droits successifs à 
sa sœur, la dame Guerraanpfé-fiilet, et , le 14 du môme mois, la 
veuve Sœtemont-Gilet et Jeàn-Baptiste Gilet, cohéritiers, avaient 
aussi aliéné leur part de succession au profit des mêmes époux 
Guermonpré. 

Déplus, le 19 du môme mois, Pierre Gilet était condamnée 
payer à sa femme 17,^4 frartcs. 

De sorte que celle-ci, à k date da 20 déscembre 185/i , en vertu 
de ses intérêts dans la fortune.de son imxi » pr^QQta i>equèle en^. 
intervention dans Tinstance en partagie. ; 

A Taudience du 21 du même mois , Pierre Gilet répond à k 
demande principale, en opposant la vente de ses droits successifs; 
ses cohéritiers tiennent le même langage; ils sont, disent-ils, 
étrangers aux biens de là succession de la dame Gilet-Bourdon , 
lesquels biens ne seàl plus à partager puisqu'ils sont tons aux 
mains d'un acquéreur^! : 

Quant à l'ittterventijoa de la dame Gilet , oa y opposait une fin 
de non recevoir : le jugement invoqué par la daçiQ Ç^ilet comme 
son titre de créance , porte qije dans le vwis de la signification ,■ 
Gilet « sera tenu de se présenter devant M* Darras , notaire à 
)i Dunketque , pour faire prooédèr .à: la liquidation de la commu- 
)) nauté dé biens qui existe entre lui et sa femme; sinon , il sersï 
» condamné à payer les. sotQmfis réclamées par sa femme, etc. » 
Or, ce jugement n'a été signifié que le 9 décembre 1854 et la de- 
mande en intervention est du 20 du même mais ; à cette dernière 
date» la dame Gilet n'était paà encore recomiue créancière de son 
mari ; elle n'a donc pas dans la cause, disait-on, un. intérêt actuel 
qui lui permette d'y intervenir, , ,. ., , 

Lefebvre attaqua la vente comme entachée de fraudé et n^opé- 
rant pas partage,. 

Le Tribunal de Dutikerque , sans statuer syr la deqiapde en 
intervention de la femme Gilet et jugeant , en fajit,.que la. fraude 
avait présidé aux actes des 10 et 14 juin 1854, les déclara nuls 
et non avenus, et ordonna qu'il serait procédé au partage. 

Appel par Gilet et consorts. ' . . , ., -■ ^ 

Poitrenx, on conteste en fait fa fraude eU'on. repousse l'intfir- 
vention de la femme Gilet , par ce motif qu.é le délai fixé, par le 
jugement du 19 août, signifié, le 9 décembre, pour irejadre oeïtéine 
la créance de la femme Gilet contre «on ntari , l^'était pas exfpiré 
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le 20 décembre, et que y par suite, cette iajtervçnt^n était impos- 
sible. 
La Cour a statué comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce cpii touche l'intervention de la femme 
Gilet : 

Attendu que cette dernière avait intérêt à intervenir dans l'ins- 
tance pendante entre l'appelant et Lefebvre ; qu'il importe peu 
qu'au moment où cette intervention a été s%pifiée , la créance de 
la femme Gilet ne fut pas encore :fixée, et que ses droits fussent 
sabordonnés au résultat éventuel d'une liquidation ; qu'un intérêt 
futur ou conditionnel suflSt- pour autoriser l'intervention , s'il est 
d'ailleurs sérieux, et qu'aux termes de l'art. 1180 G. Nap. , le 
créancier peut , sans attendre l'accomplissement de la condition , 
exercer tous les actes conservatoires de son droit; 

Par ces motifs, et adoptant sur le fond ceux des premiers juges, 
la Cour déclare recevable l'intervention de la. femme Gitet ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugeinent dont est 
appel sortira son plein et entier effet , et condamne l'appelant à 
l'amende et aux dépens de première instance et d'appel. 

Du 26 mai 1856. 1" chamb. Présid. , M* de Moulon, l*' prés. ; 
avoc.-gén., M. Dupont ; avoc.. M*" Talon, Lemaire et Jules Leroy; 
avou., M** Villette, Bourdon et Dussalian. 



BREVET D'INVENTION. -^ ordonnance du jogë. -^ référé. — 

CAUTIONNEMENT, -r- FIXATION. — DÉLAI. — SANCTION PÉNALE. — 
MAÏN-LEVÉE. . 

Lorsque le président d'un Tribunal de première instance impose 
au propriétaire d'un brevet d'invention un cautionnement qui 
doit répondre des suites d'une saisie d'objets d^ contrefaçon , il 
y a lieu , pour ce magistrat , de donner à son ordonnance une 
sanction pénale. 

Il ne suffit donc pas, quand il y a lieu à la saisie , d'ordonner la 
consignation d*un cautionnement, ïl faut encore fixer ^ sous 
peine de main-levée, un délai dans lequel il sera, versé, (Loi du 
5 juillet 1844, art. 47). (1) ' 

il) V. «»prà, p.64(yiIlartCRoufis(dlê, Labbeet Leplay), eila dé- 
cision que nous rapp<^MmsÀ.la raHeileicèile-ci. ; : 
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(Leplay C, ViUart). 

Suivant un procès-verbal du 5 février 1856 , le sieur Villart , 
en vertu d'une ordonnance du président du Tribunal civil de Bé- 
Ibune, en date du 1" du même mois , a fait procéder à la saisie 
réelle , tant des appareils dont se SCTt le sieur Leplày dans son 
usine à Douvrin, que des alcools qui s*y trouvaient.— Au mo«ient 
de la saisie , le sieur teplay a demandé à aller en référé devant 
le président du Tribunal de Béthune , pour faire ordonner le 
dépôt d'un cautionnement par le saisissant. Il n*a été tenu aucun 
compte de celle demande et il a été procédé à la saisie. Sur 
reqtiêle , le président a ensuite ordonné qu'Auguste Villart « ver* 
» sera dans les trots jours de la signification de Fordonnance , 
» un cautionnement de /iO,000 fr. à la caisse des dépôts et con- 
» signalions, pour répondre de tous dépens,, dommages-intérêts 
» que le sieur Leplay 'pourrait avoir à demander. » L'ordonnance 
se bornait à ce dispositif. Leplay en a appelé pour voir dire que 
la main-levée de la saisie lui serait donnée dans le cas où le cau- 
tionnement ne serait pas consigné dans un délai déterminé. 

Villart , par appel incident , consent à donner main-levée sous 
la réserve des droits résultant pour lui de la description, désigna* 
tion et reconnaissance 4es marchandises contrefaites. Il demande 
à être déchargé de tout cautionnement. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ABBÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties : 

Attendu que Tordonnancé de référé dont est appel est dépour- 
vue de sanction ; qu'en imposant à Villart l'obligation de verser 
dans les trois jours un cautionnement de /jO,000 fr., il y avait lieu 
d'ordonner que , faute par lui d'effectuer ce dépôt, il y ara-ait 
main-levée de la saisie ; 

Attendu que le chiffre de ce cautionnement paraît devoir être 
fixé à 20,000 fr. ; 

Attendu que les parties sont aujourd'hui d'accord pour que la 
saisie réelle ne porte plus sur les liquides, quelle doit donc de- 
meurer restreinte aux appareils ; 

Attendu que cette réserve suflSt, en effet, pour garantir les droits 
respectifs des parties lors de la discussion du fond, devant le Tri^- 
bunal de Béthune y saisi de l'action en contrefaçon , la décision 
ToM. XIV. 17 
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actuelle ne préjugeant rien sur le mérite de cette instance exclusi- 
vement déyolue à ce Tribunal ; 

Par ces motifs : 

La Gour réforme Tordonnance de référé rendu le 3 mai dernier 
par le président du Tribunal de Béthune ; 

Emendant, réduit à 20,00(> fr. le montant du cautionnement; 

Dit que, faute par Villart de verser cette somme dans les trois 
jours de la notification du présent arrêt, la saisie sera levée ; 

Donne acte à la partie de Lavoix du consentemejit de Villart à 
ce qu'il soit fait main-leyée de la saisie réelle, en ce qui touche 
les liquides » la saisie^lescription demeurant maintenue tant pour 
ces liquides que pour les appareils ; 

Ordonne la restitution des amendes, etc. 

Du Ô avril 1856. l^cbamb. Présid., M. deMoulon, l''' présid.; 
avoc.-gén., M. Dupont; avoc, M'* Jules Leroy et Duhem ; avou., 
M" Lavoix et Villeite. 



BREVET D'INVENTION. — contrefaçon. — saisie, —nullité. — 

DÉSIGNATION ET DESCRIPTION. — RECEVABILITÉ. 

L'action en contrefaçon intentée par le propriétaire â^un- brevet 
d'invention est recevahîe , bien que la saisie ordonnée par le 
président du Tribunal aux termes de Vart, 47 de la loi du 5 
juillet I84/4, ait été annulée faute de versement du cautionne- 

: ment imposé ,au saisie si d'ailleurs la désignation et la descrip- 
tion des objets que l'on prétend contrefaits ont eu lieu en vertu 
de l'ordonnance. (Loi du 5 juillet 1844, art. 49). 

(Rousselle-Labbe C. Villart). 

Par ordonnance dtt 4 février 1856, le président du Tribunal de 
Lille autorise le sieur Villart à procéder dans les magasins de 
Rousselle et Labbe, commissionnaires à Lille, conformément à 
l'art. 47 de la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention , à 
la désignation et description d'jilcools provenant de la fabrication 
de Leplay, de Douvrin (Pas-de-Calais), et que Villart prétend être 
des marchandises de contrefaçon. 

L'ordonnance permet la saisie, s'il y a liett. 

Rousselle et Labbe chez qui l'on s'est présenté pour exécuter 
la description et ia saisie , se sont retirés devant le président du 
Tribunal , pour obtenir qu'il ordonnât à Villart d« Tener «n eau- 
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•nnement pour garantie do la saisie. Ils sont renvoyés à aepow* 
ir devant le Tribunal qui impose un cautioDuement au saisissant 
le fixe h 25,000 fr. 

Par suite d'un appel devant la Cour (V. suprà , p. 66), le délai 
versement est fixé à trois jours à compter de la notification de 
rrêt, sous peine de main-levée de la saisie. 
La notification est faite et le cautionnement n'est pas versé. 
Cependant Villartn'en poursuit pas moins son action en contre^ 
on et demande, en vertu de Tart. ^9 de la loi du 5 juillet IS&ù, 
tre mis en possession des alcools obtenus à l'aide de la contre- 
on. 

Leplay intervient dans Tinstpnce et soutient avec Rousselle et 
bbe que l'action intentée par Villart se trouve sans fondement, 
3ndu que la saisie n'existe plus« 

)n leur répond que la demande dont le Tribunal est saisi trouve 
base dans la description des objets contrefaits , et qu'à ce titre 
ïtion en contrefaçon continue k subsister , indépendamment de 
saisie. 

Le Tribunal, dans son audience du 15 mars 1856 , a rendu le 
ement suivant : 

JUGEMENT. 

( Attendu que la nuUité de la saisie réelle des alcools dont 
^it , saisie qui était subordonnée à la condition du versement 
1 cautionnement de 25,000 fr. qui n'a point été réalisé , laisse 
ère la saisie par simple description desdits alcools à la()uelte 
été procédé concurremment avec ladite saisie réelle ; 

Attendu que ladite saisie par descriptioA donne une base lé- 
i h l'action en contrefaçon dont la connaissance est déférée au 
)unal; 

D'où il suit qu'à ce point de vue la fin de non recevoir n'est 
it fondée ; 

Le Tribunal en déboutant Labbe et Lëplay et les condamnant 
dépens de l'incident , 

Ordonne qu'il sera plaidé au fond. » 

ppel par Rousselle et Labbe. 

ARRÊT. 
A COUB; —Adoptant les motifs des premiers Juges, met 
DeUatioQ au néant , ordonne que le jugement dont est app^l 



- 260 - 

sortira son plein et entier effet, condamne les appelants à l'amende 
et aux dépens. 

Du 20 mai 1856. 1'* chamb. Présid. , M. de Moulon, 1" prés. ; 
avoc, M" Jules Leroy et Rebour (du barreau de Lons-le-Saulnier); 
avou. , M" Lavoix et Villette. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE.— acte de commerce.— cession 

, DE CLIENTÈLE. —BRASSERIE. —CABARETS. —LOCATION, — RÈGLEMENT 
DE PRIX. 

La cession de la clientèle attachée à un établissement de com- 
merce comme une brasserie, constitue un acte de commerce 
dont la juridiction consulaire doit connaître entre toutes per- 
sonnes. (C. Comm. art. 631, S 2). (1) 

(1) La Cour de Douai a jugé que l'achat d'an fonds de commerce 
destiné à être eiploité constitue un acte de commerce , si des circons- 
tances particulières n'impriment au traité un caractère civil, (ft mars 
iSIO, Jurisp., 8, 92). — Elle a jugé encore que la cession d'un fonds de 
commerce faite à un individu qui doit en continuer l'exploitation, cons- 
titue un acte commercial, qu'elle comprenne soit cumulativement, soit 
isolément l'achalandage, les marchandises ou le mobilier professionnel. 
(30 juillet 1850, Jurisp., 8, 324). 

M. Paul Pont, en examinant ces deux arrêts dons la Revue critique 
de jurieprudence^ 1. 1*', p. 539, les trouve conformes aux principes de 
la loi; ils sont d'ailleurs d'accord avec l'opinion du même auteur précé- 
demment émise ^âUS-VEncyclopédie du droite vo Commerçant' Cittn- 
mercet no» m et suiv. 

M. Devilleneuve , dans une dissertation sur deux arrêts de la Cour de 
Paris de 1849 (S.-V.49, 2, 577 à la note), professe la même ophiion. 

Et aux arrêts de Douai s'ajoutent de nombreuses décisions conformes. 
Nimes 37 mai 1829 (S. 80, 3, 21^).-Paris 11 aot^t 1828 (S.-V. 29, 2, 329)! 
— Id. 15 juillet 1831 (S.-V. 31, 2, 319).— Id. 7 août 1832 (S.-V. 33, 2, 52). 
— Id, 12 août 1834 (S.-V. 34, 2, 616) — Bourges 28 avril 1843 tS.-V. 44, 
2, 584).-Caen 23 avril 1845 (S.-V. 45, 2, 47$). — Paris 2b juin et 12 nov. 
1849 (S.-V. 49, 2, 577).— Orléans 25 juin 1850 (S.-V. 51, 2, 13).— Colmar 
2S mai 1850 (S.-V, M, 2, 487), — Montpellier 19 novembre 1852 (S.-V, 
53,2,217). 

Un arrêt de la Cour de Cassation du 7 juin 1837 (S.-V. 38j 1, 78), tout 
en conûrmant cette jurisprudence , n'a cependant jugé que d*aprè$ les 
faits eties qualités des parties. 

Vid. contre : Paris 23 avril 1828 (S. 28, 2, 188} —Id. 12 mars 1829 (S. 
29, 2, 329).— Id. 19 mars 1831 (S.-V. 31 . 2, 264). - M. 14 avril 18S1 (S.- 
V 31, 2, 160).— Id. 18 août 1834 (S.-V, 34, 2, 615).— Id. 2 jaDTierl843 
(SrV. 43, 2,269). 

La doctrine n'est pas non plus unanimement de l'avis des deux au- 
teurs cités plus haut Quelquefois elle distingue entre le cas où 11 y a 
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// n'imparte que cette cession consiste en baux de maisons à uiage 
de cabarets^ alors que le prix de ta cession a été réglé d'après 
les quantités de marchandises qui seront livrées par le (Xssion^ 
naire aux occupeurs de maisons cédées. 

(Guvelier C. Breuvarl). 

Au mois de février 1855, une convention est intervenue entre 
un sieur Breuvart et un sieur Guvelier, tous deux marchands bras- 
seurs à Armentières. Suivant Breuvart, elle aurait été celle-ci : 
Cuvelïer quittait sa fabrication et son commerce et cédait à Breu- 
vart l'exploitation de ses cabarets. Ayant loué , en effet, plusieurs 
maisons à usage de cabaret, occupées par diverses personnel , il 
cédait ses droits dans ces baux, moyennant, par Breuvart, Tac- 
quittement des loyer3 et Texécution de toutes conditions attachées 
à ces contrats. Le prix à payer par Breuvart à Guvelier ,. pour 
cette môme cession , était fixé à raison de six franco par chaque 
pièce (ou rondelle) de 170 litres de bière que Breuvart fournirait, 
pendant une année, dans les oabarets cédés. 

Au mois de février 1856, Breuvart demande Texécution de 
cette convention, il pprte son action devant le Tribunal de Gom- 
merce de Lille. -r-On lui répond que la contestation est de la com- 
pétence civile , attendu que la convention a pour objet principal 
la cession de la location de différentes maisons à usage de cabaret. 

cession à la ibis des marchandises et <le Tacbalândagre et celui de là 
vente de Tâchalandâge seulement. Au premier , elle accorde la corn- 
merciali lé qu'elle refuse au secoud. Sic^ Molinier, Droit commerc.» 
DO 21. — Goujet et Merger. Dicliànn. du droit eomm , v» Acte de com- 
merce, no* 82 et 83. 

Mais reconuaissent un acte de commerce dans les deux cas : Massé, 
t. 3^ no 439, p. 445.— Despréaul, Compél. des Trib, de comm.^ n» 336, p. 
190.— Orillard, id., n» 261.«-I¥ougui^r, id., t. i«', p. 389 et suiv. — Hir- 
son, Quesl, sur le Cad. de Comm., t. 2, quest. 184 et 197. 

La décision que nous rapportons aujourd'hui peut rentrer dans l'ap- 
plication de la doctrine qui commercialise même ia vente du simple 
achalandage; car, il n'est question dans Tespèce que d'une clientèle 
unie à une cession de baui , non de marchandises ni d'ustensiles de 
commerce ou d'industrie. Il faut cependant remarquer que les dispo- 
sitions du tode de Commerce applicables et appliquées dans ce cas, 
sont celles de l'art. 53i, s 2, et non pas celles de l'art. 532 sur lesquelles 
se sont appuyés les arrêts de Douai de 1850 ainsi que là erhique de M. 
Paul Pont. A vrai dire ,: Il n'y a pas même ici de fonds de commerce ^ 
mais le brasseur en achetant les locations de cabarets, à un prix réglé 
sur les quantités de marchandises qu'il livrera, se réserve certainement 
de les revendre à son tour et d'en faire un objet de négoce, il fait donc 
évidemment un acte rie commerce. 



— 262 — 

fireuv&rt prétend au cootraire que cet objet principal a été b 
cession de la clientèle de la brasserie de Cuvelier, et que cette 
cession constitue un acte de coinmerce. 

JUGEMENT. 

« Attendu que si la cession invoquée par le demandeur devait 
comprendre tout à la fois Tachalaudage d'une brasserie et la loca- 
tion de certains cabarets dans lesquels se consomment les produits 
de la brasserie , U paraît néanmoins que Tobjet principal de la 
cession était la clientèle, puisque d'après lesiaits exposés, le prix 
aurait été rég^é d'après les quantités livrées aux clients ; 

y) Attendu que la cession de la cli^tète attachée à un établis- 
sement de commerce, constitue un acte d'une nature commerciale 
dont le Tribunal doit connaître entre toutes personnes , aux ter- 
mes de l'art. 631 G. Gomm. ; 

» Le Tribunal retient la cause pour èlre plaidée au fond , et 
fiittefidu que Guvelier ne se présente pas , ni pour lut ^ personne 
pour plaider au fond , le Tribunal jugeant en premier ressort , 
donne défaut, faute de plaider, contre Guvelier, et pour le profit, 
condamne ledit Guvelier à payer à Breuvart des dommages-intérêts 
it libeller, le condamne en outre aux frais ; commet pour la signi- 
fication du présent jugement, en conformité de l'art, 485 G. proc. 
civ, , rhuisâer Pommier, etc. » 

c 

Appel par Guvelier; la Gour confirme le jugement 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ,* 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 

«ppel sortira son plein et entier effet , condamne l'appelant à 

l'amende et aux dépens, etc. 

Du 28 mai 1856. 1" chamb. Ptésid. , IVf. de Mouloh, !*• prés. , 
avoc.-gén., M. Dupont ; avoc, M"Duhem et Jules Leroy ; avou., 
M" Legrand et Villette. 
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OTAIRIS.^RBl»>0imdltITé. «•PLACEMENT. •—iUPAUDfiSiCB ET H&QU- 
GENCE. — ^IR3Gftlr>TI0N flYPOTaÉ<3AIRE.*«-CONTaAJU9TE Mft CORPS. 

iC notaire qui a reçu des sommes pour en opérer le placement sur • 
hypothèque et qui , par imprudence et négligence, à Compromis 
ces sommes^ est responsable de la perte éprouvée, (1) 

fotamment ^ si dans la prévision d'une insuffisance de garantie ^ 
l'emprunteur ayant consenti une hypothèque sur des biens à 
venir ^ le notaire a ensuite négligé de prendre inscription sur 
ces biens et a laissé primer l'hypothèque par d'autres créanciers^ 

e notaire qui a encouru cette responsabilité est soumis à la con^ 
trainte par corps ; t7 l'est également , en vertu de Vart. 2060 
C. Nap. , pour détournement de fonds qui lui avaient été rem* 
bourses, en exécution de son mandat et par suite de ses fonc* 
tians. (2) 

(Prévost C. la dame Legay, veuve Legentil). 

• 

La dame L^ay, veuve Legeatîl, a remis à différentes reprises , 
notamment en 1846 et 1847, des sommes s'élevant à 36,045 fr. 
1\I* Prévost, notaire à Bapaume, pour être placées sur hypothèques. 
Le 9 mai 1846, une obligation de 15,000 fr. a été contractée, 
1 l'étude de ce notaire , au profit de la dame Legentil par un 
eur Bricout. Des garanties hypothécaires y furent stipulées sur 
3s biens présents , mais comme elles avaient para insuffisantes , 
1 y avait ajouté des garanties de même nature sur des biens à 
înir. Or, par négligence , Prévost n'a point fait inscrire d'hypo- 
èque sur ces derniers biens, au profit du mandant, et un ordra 
ant été ouvert , la garantie s'est trouvée primée par un créan- 
3r plus diligent. \ 

Le l*^ mai de la même année , un sieur Debeugny , huissier à 
ipaume , a emprunté , en la même étude , de la dame Legentil , 
!,000 fr. quil a ensuite remboursés dans les mains de Prévost , 

(1) La questiOB de responsabilité notariale, pour placements de fonds^ 
jTS que le mandat est constant , ne peut plus présenter aucune diffi- 
Ité de>droit.' Aussi rapportons-nous !a décision ci-dessus pour ne 
3n omettre qui ioU relatif à ee sujet. La Jurisprudence de la Cour de 
>uai sur ce point se trouve résumée à notre Tabie gémrale, vo Notaire, 
• 38 etsuiv.— ii(<(le Douai 5 avril 1854 (Jurisp.y 12, 222).— Quant à la 
risprodence générale, V. Tab. gén.j S.-V. v» Notaire, n»* 38i^el sttiv. 

(2) Gonf. Douai i9 mai «830 (S.-V. 40^ 2, l«e).-«Id. 17 novembre 18IK 
MrUp», 10, 3K.— V. les notes et observât, à la suite).<— V. aussi : Lyon 
révricr 1830 (S.-V. 30, 2, 122). -Paris 26 janvier 1835 (S.V. 38, 2, lOC). 
Id. 31 JulHél (S.-V. n», 2, Wl). 
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en vertu de procuration demandée par celui-ci à ladite dame qui, 
sur cette somtne j n'a reçu qu'un à'-compte de 9yûOO fr. 

Le 16 février 18^8, une autre obligation de 2,900 fr. a été 
consentie de la même manière par un sieur Dauchez , et de cette 
somme, il n'a pu être recouvré que celle de 400 fr. 

La dame Legenlil a assigné Prévost devant' le Tribunal civil 
d'Arras, en remboursement d'une somme de 30,006 fr. Le Tri- 
bunal a prononcé le jugement suivant à la date du 30 août 1855 : 

JUGEMENT. 

«Attendu qu'il est constant en fait qu'à diverses reprises et no- 
tamment en 1846 et 1847, la dame Legentil a remis au sieur Pré- 
vost, alors notaire, diverses sommes s' élevant à un total d'environ 
36,000 fr. avec le mandat d'en opérer le placement sur hypothèque; 

» Que par l'imprudence et la négligence qu'il a mises à exécu- 
ter ce mandat, Prévost a gravement compromis la majeure partie 
de ces sommes ; • 

)) Qu'ainsi il a prêté aux époux Bricout un capital de 15,000 fr. 
sans exiger les garanties sérieuses qu'un tel placement exigeait ; 
que l'insuflBsance de celles stipulées dans l'acte y ayant été recon- 
nue et une hypothèque sur les biens à venir des débiteurs ayant 
été en conséquence accordée par ceux-ci, Prévost a laissé s'ac- 
complir l'éventualité prévue des nouveaux biens des emprunteurs, 
sans faire inscrire sur ces biens l'hypothèque de sa mandante , de 
sorte que cette dernière se trouve aujourd'hui primée par un 
créancier plus diligent; 

» Qu'une autre obligation de 2,900 fr. souscrite au profit de la 
demanderesse par un sieur Dauchez a été consentie avec tant d'im- 
prudence par Prévost , que de son propre aveu il avait pu retirer 
^ peine de cette créance la minime sq^^ne de 400 fr. 

» Que ces faits constituent bien évidemment d« la part da Pré- 
vost dans l'accomplissement du mandat que lui avait confié la dame 
Legentil des fautes lourdes dont il doit la réparation et qu'il y a 
lieu dans l'état actuel des défendeurs de donner à cette réparation 
la sanction de la contrainte par corps; 

)) Attendu qu'il a été établi, en outre, qu'en exécution du même 
mandat et par suite de ses fonctions de notaire instrumentaire de 
l'acte de prêt d'une somme de 12,000 fr. par lui passé au profit 
d'un sieur Debeugny, Prévost a reçu de ce dernier le reml^ourse- 
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ment intégral de ce capital et qu'il n*ea a cependant remis à M'"'' 
Legenlil qu'une partie, Soit 9,000 fr. , détournant ainsi à son pro- 
fil la différence s'élevant à 3,000 fr.; que ce nouveau fait rentrant 
évidemment dans l'un des cas prévus par l'art. 2060 G. Nap., il y 
a lieu de faire au sieur Prévost l'application des dispositions qu'il 
renferme; 

» Le Tribunal condamne Prévost, même par corps, à payer à la 
dame Legentil la smnme de 20,900 fr. avec intérêts, à compter du 
iO janvier i8&5, jour de la demande, fixe à deux années la durée 
de la contrainte par corps, le condamne en outre aux dépens. » 

Appel par Prévost. 

ARRÊT. 
LA GOUR ; —Adoptant les motifs des premiers juges y 
Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet, condamne l'appelant à l'amende, etc. 

Du 19 avrill856. 2* chamb. Présid. , M. Danel; avoc.-gén., M, 
Connelly , subst. ; avec. , M" Pellieux et Jules Leroy; avou. , M** 
Hurel et Lavoix. 



TÉMOIN INSTRUMENTALE. — sourd. — ignorance de la 

LANGUE. — TESTAMENT. — DONATION ENTRE-VIFS. — ÉCHANGE, — 
SIGNATURE ET LECTURS DES ACTES. 

Les sourds sont incapables d'être témoins à un testament authen- 
tique comme à une donation entre-vifs, (1) 

Il en est de même des personnes qui ignorent la langue dans la- 
quelle le testament ou la donation entre-vifs ont été rédigés, (Ci] 
Nap. art. 971 et 972). (2) 

(I) La doctrine est ananinie sur ce poiul. V. paniculiéremenl Met lin, 
nouv. réperl., \o Témoins, p. «4».— Toullier, li?. 3, Ut. 2, do 390. 

(2} Sous le (frdit ancien on le décidait ainsi. V. furgole, des Testa- 
ments, chap. 3, secl: 1, n» 8. — Ricard, des Donations, part, i, ciiap. «, 
sect. 8, no 1603. — Despeisses, des Teslam.^ pari. 2, secl. 4, no lot — 
Ferriéres, Coutume de Pari», art. 289, glos. 4.-*Rou8Seaud de Lacombe, 
vo Témoin, sect. 4, no« n et Itt,— Merlin, Réperl , vo Tém. instrum,, $ 2, 
n» 24, et j0ttw(., v» Testament^ S i7. 

Sous le droit nouveau , même doctrine. V. Toullier , liv. 3 , tit. 2 , 
no 393.— Maleville, t. i, p. 439— Grenirr, 1. 1", no2.«J. — Vazeille sur 
l'art. 980, no ».— Poujol, eod n<» 3.— Delvincourt, t. 2, p. SiZ.—Conlrâ: 
Coiu-Delîslc, art. 980, h** 25 et 27. -Marcadé sur l'art. 972, no 2. 

Le Co'e be'ge disi>ose que « les témoins devront entendre la Knngue 
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Cette ittcapacité retid mds le$ testaments et les donMians entre^ 
vifs, mais ncin les actes non compris {comjm Vacte d* échange) 
dans l'art. 2 de la loi du 21 juin 1 843 , et pour lesquels la lec- 
ture en présence des témoins et la signature ne sont pas exigées, 

(Chamoniu C. Ghamonin). 

La veuve Chamonin est décédée à Dunkerque le 17 Janvier 
1854 ; elle laisse deax fils légitimes, Gustave et Pierre Gbamonin. 
Le premier accepte la succession sous bénéfice d'inventaire et 
forme une demande en partage. Le second dénonce un testament 
'notarié par lequel sa mère a fait un partage dont il demande le 
maintien en vertu des art. 1075 et 1076 C. Nap. — Mais on lui 
objecte que trois des quatre témoins qui ont assisté au testament 
sont atteints de surdité, incapables d'entendre la lecture d'un tes- 
tament, et, par suite, également incapables de servir de témoins 
instrumentaires. On ajoute que le quatrième témoin , un râeur 
Langhetée, ne parle et n'entend que la langue flamande , et que 
ce fait ne le frappe pas d'une moindre incapacité que les trois 
autres. 

Une donation entre-vifs et un acte d'échange ont été passés 
devant notaires , en présence des mêmes témoins. On les attaque 
aussi comme viciés de nullité. 

Gustave Chamonin demande à prouver les faits qu'il allègue, et 
par jugement du Tribunal de Dunkerque du 26 avril 1855 , il est 
admis à faire cette preuve. 

Enquête et contre-enquête , suivies d'un jugement daté du 3 
janvier 1856, et dont voici les termes : 

JUGEMENT. 

ê 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 971 C. Nap., le testament 

dans laquelle sont conçus soit le testament» soit le$ aOes de dépôt et 
de suscripUoQ. »• 

V. dans le sens de l'arrêt que nous rapportons : Metz 3 ) avril IS33 
fS.-V. 33, 2 , M9), — Conlrà : Trib. d'H;»zebrouck 4 mars 1832 (Man. 
1, 121 et S -V. 34, 2, 193). Quoique ce Jugement ait élé porté en appel , 
la Cour de Douai ne s'est pas prononcée sur la question. — BruxeUes 13 
février, 13 décembre 1808, 4 février 1809; Ojauvier, 6 mai 1813 et li 
novembre 1814 (S.-V. ^, 2 , 154, 3» 0, 301 ; 13 , 2 , 139; 14, 2, 372; C. N. 
4. 2, 415). 

tonfcullei : Douai 1»' février i8i6 (S,-V. iS, 2, 98) et notre Tab, gén., 
vo Teslamenl, n» 19.-Metz 19 décembre 1816 (S.-V. 18^ 2, 325).— Nancy 
28 juillet 1817 (S.-V. 18, 2, 89) €l Cass. rej. 14 Juillet 1818 (S.-V. 18 
1, 396). * 
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ar acte public doU être reçu par deux notaires eu préseace de 
eux témoins , ou par un notaire en présence- de cp^tre témoins; 
» Que TarL 972 veut qu'il soit donné lecture du testament au 
stateur en présence des tâboinâ ; 

)) Que robsenration de ces forknalités est exigée à peine de niiUité 
ir Fart. 1001 du même Code; 

» Considérant qu'il ne suffit pas pour la validité du testament 
le les témoins possèdent les quittés requises par Tart. 980, qu'il 
ut encore dans Tei^it des art 971 irt 972, pour qu'il y ait pré- 
mce véritable de témOinJs, que ces témoins jouissent des facultés 
lysiques qui les rendeiit idoines à percevoir et apprécier les faits 
l'ils sont appelés à certiorer par leur présence et leur» signatures; 
» Qu'il est incontestable que l'intention du législateur, en exi- 
lant la présence de témoins à la réception du testament, a été de 
s appela à certifier soit au moment même, soit postérieurement, 
rsqu'ils en seront requis , que toutes les formalités créées par 
i comme substantielles ont été exactement observées et remplies; 
» Que l'une des conditions essentielles à la sincérité du testa- 
ent est certainement que le notaire rende fidèlement en écrivant 
volonté exprimée verbalement par le testateur; que cette con- 
tion n'^t pas accomplie lorsque les témoins n'ont pu entendre 
lit la dictée du testateur ,. soit la lecture de la rédaction par le 
)taire, puisqu'ils ne peuv^t reconnattre et certifier l'exacte con- 
rmité qui doit exister entre ces deux choses; 
» Que c'esl pour cela que les auteurs qui ont écrit sur la ma- 
^re des testam^ts sous l'ancienne législation comme sous le Code 
ipoléon, professent que les sourds sont incapables d'être témoins 
IX testaments et déclarent nul le teslameat dans lequel un sourd 
figuré comme témoin 4 

)> Qu^ cette nécessité de la confrontation entre la dictée du tes- 
ment, non seulement par le testateur, mais encore par les témoins, 
t reconnue et consacrée par la Cour de Cassation qui , dans un 
rêt du 10 avril 18â&, a confirmé l'annulation d'un testament fait 
ir un sourd sachant lire qui avait lu lui-même le testament , et 
ir la seule raison qu'il n'était pas exprimé dans l'acte que cette 
cture avait été faite de manière à être entendue des témoins, ce 
li constituait une violation de l'art. 972 précité ; 



» Que c'est doûc à tort que Pierre Ghamoûin prétend qne les 
témoins ne sont appelés qa'à constater l'observation des formali- 
tés, ce qui réduirait presque leur rôle à celui de témoins de visu , 
quand, au contraire, comme le dit si ^lïdicieusement M. Troplong 
( Donations entre-vifs n"* 1527 ) , les témoins ne straient pas des 
témoins dans le vrai sens du mot, si le fond mômedéracte échap- 
pait à leur connaissance ; 

» Qu'il faut donc reconnidtre que lorsque les témoins ou seule- 
ment l'un d^eux n'a pu entendre soit la dictée soit la lecture du 
teçtament, il n'y a pas eu de témoins du testament ou qu'ils étaient 
en nombre moindre que celui prescrit par la loi, et par conséquent 
pas de testament ; 

» Considérant qu'une autre incapacité d'être témoin est encore 
reconnue par la doctrine et la jurisprudence , celle résultant de 
l'ignorance de la langue dans laquelle le testament est rédigé , 
parce que celui qui ne peut comprendre la lecture du testament 
est assimilable au sourd, puisqu'il ne peut s'asdurer que la rédac- 
tion est conforme à la dictée ; 

.» Considérant que c'est donc avec raison que le jugement du 26 
avril 1855 a considéré comme pertinent le fait de surdité attribué 
aux témoins Sostenayes, Carbon et Dumont, et celui d'ignorance 
de la Idjogue reproché au témoin Langhetée ; 
. » Que d'après les principes ci-dessus posés, il est inutile de 
s'occuper de la question soulevée par Pierre Ghamonin , celle de 
savoir à ce jugement est préjMffatoire ou interlocutoire, et s'il lie 
ou non le Tribunal sur la question d'admissibilité de la preuve 
offerte ; 

p Qu'il est aussi sans intérêt de statuer' sur la fin de non rece- 
voir opposée par Gustave Ghamonin et tirée de l'autorité de la 
chose jugée qu'aurait acquise ce jugement pour repousser l'inad- 
missibilité de la preuve soutenue par son adversaire ; 

M Qu'il s'agit seulement pour le Tribunal de rechercher si la 
preuve admise a été atteinte par l'enquête du si^r Gustave Gha- 
monin ; 

» Considérant qu'il résulte positivement des dispositions des 2*, 
3% 5% 7% 9* et 11* témoins de l'enquête, des aveux des sieurs 
Dumont et Carbon , corroborés par les déposiliwis des 1", 2*, 3*, 
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\ 5% 6% 7% 9* et 11* tén^oins de renqaéte, que lesdîts Soste- 
ïyes y Dumont et Carbon , trois des témoins instmmentaires au 
istament de la dame Ghamonin reçu par M* Debaeque, le 28 jan- 
ler 1851, n'ont, à cause de la surdité dont ils étaient atteints, ni 
itendu ni compris la lecture du testament faite par le notaire à 
i testatrice ; 

» Qu'il résulte également de l'aveu du sieur Langhetée , corro- 
oré par les dépositions des 5*, 6* et 7* témoins de l'enquête, que 
idit sieur Langhetée, quatrième témoin instrumentaire dudit tes- 
iment , n'a ni entendu ni compris celte lecture faite, seulanent 
1 français, à cause de son ignorance de la langue française ; 

)) Qu'on voit encore dans l'enquête que Langhetée n'a pas été 
istruit par la dame Ghamonin de ^es véritables intentions , puis^ 
ue les dispositions du testament ^ont contradictoires avec celles 
u'elle avait exprimées en flamand ; 

» Qu'il n'a pu non plus être mis au courant de la rédaction qui 
n a été faite , par les autres témoins , puisque ceux-ci n'ont pai 
ntendu la lecture du testament ; 

» Qu'ainsi on ne peut invoquer , pour soutenir l'idonéité de ce 
^moin, l'exception apportée par quelques arrêts au principe que 
elui qui ignore le français ne peut être témoin au testament ré- 
igé dans cette langue , et fondée sur ce que ce témoin aviait pu 
ntendre la dictée faite dans sa langue naturelle, ou avait pu re- 
evoir des autres t^oins sachant cette Langue une. traduction du 
îstament ; 

)) Gonsidérant que ces constatations de l'enquête ne sont aucu* 
ement détruites ni affaiblies par la contre-enquête ; 

» Gonsi4érant que l'incapacité d'm seul témoiq doit entraîner 
1 nyllité'rdu testament, puisque : les témoins ne seront plus au 
[ombre prescrit par la loi pour sa validité ; . 

)> Que l'enquête établit d'une manière certaine l'incapacité des 
[uatre témoins, qu'ainsi le testament se trouve frappé d'une nul- 
ité absolue par l'art 1001 G. Nap. ; 

» Gonsidérant que les principes sur l'incapadté physique des 
émoins des testaments, doivent aussi s'appliquer aux témoins des 
ictes de donation entre-vifs et autres actes énumérés dans l'art. 2 
lelaloidu21iQiQ 18&3;: 
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)) Qu'en effet cet article exigeant la présence des témoins à la 
lecture des actes ainsi qu'à la signature, a dû vouloir, comme pour 
les testaments, que les témoins pussent percevoir, par le sens de 
l'ouïe, une audition intelligente de l'acte et non la perception d'un 
vain son dé voix ; 

» Que cette compréhension intellectuelle de l'acte est indispen- 
sable au témoin pour qu'il puisse en tout temps reconnaître l'acte 
auqpiel il a prêté son concours , et que si le législateur ne l'avait 
pas entendu ainsi, il n'eût pas exigé la présence des témoins à la 
lecture; il se fût contenté de la prescrire pour la signature ; 

)> Considérant qu'il résulte également de Tenqùéte et de l'aveu 
de Langhetée , que Soetenayes et lui Langhetée qui ont siarvi de 
témcûns instrumentaires dans la donation entre-vifs faite par la 
dame Ghamonin h son fils Pierre devant M° Debaeque , le même 
jour 28 janvier 1851, n'ont ni entendu ni compris la lecture de 
cet acte, l'un parce qu'il était sourd et Taùtre parce qu'il n'enten- 
dait pas le français ; 

)) Que dès-lors cette donation est entachée de nullité aux termes 
dndit art. 2, puisqu'à défaut d'audition par les témoins de la lec- 
ture de l'acte, c'est comme s'ils n'avaient pas assisté à cette lecture; 

» Considérant que l'art. 3 de la loi du 21 juin iSfxS , interpré- 
tatif de la loi du 25 ventôse an XI , n'exigeant pas pour les actes 
non compris dans l'art. 2, la lecture ni même la signature en pré- 
sence des témoins , on ne peut appliquer à l'acte d'échange fait 
entre la dame Ghamonin et son fils Pierre devant le même notaire, 
le 28 janvier 1851, les principes ci-dessus adoptés quant k l'inca- 
pacité physique des témoins , qu*âînsi, bien qciMt soit prouvé par 
l'enquête que les sieurs Gatbon et Dûment , témoins de cet acte , 
n'en ont entendu ni compris lâ lecture , on ne peut déclarer la 
nullité de cet acte d'échange ; 

)) Gbosidérant qu'il ne peut être procédé aux compte , liquida- 
tion et partage de la successioa de la damé Ghamonin demandés 
par son fils Gustave, que d'après les décisions de justice sur la va- 
lidité éa l'inVaiidité des testament et donation invoqués par le 
défendeur Pierre Ghamonin ; 

)) Par ces motifs : 

)> Le Tribunal déclare Pierre Ghamonin mal fondé dans ses 
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conclusions tendant à Tinadmissibilieé de la preuve admise par le 
jugement du 26 avril 1855 ; 

» Dit que ladite preuve est acquise ; 

» En conséquence , déclare nul et de nul effet le testament de 
la dame Chamonin reçu par le notaire Debaeque le 28 janvier 1851; 

» Déclare également nulle et de nul effet la donation entre-vifs 
faite par ladite dame Ghamonin au profit de son fils Pierre, sui^ 
vaut acte du même notaire en date aussi du 28 janvier 1851 ; 

)) Maintenant l'échange fait entre la dame Ghamonin et son fils 
Pierre par acte du même jour, dit que cet acte produira son eflfet; 

» Condamne Pierre Chamonin aux dépens de l'incident sur la 
nullité des testaments et donation ; 

r> Dit que les frais faits sur la demande en n^llit^ de r.échange 
resteront à la charge de Gustave Ghamonin ; 

» Ordonne qu'aux requête, poursiiîles et diligences du deman- 
deur ès-qualités, il sera, en présence du défendeur ou lui dûment 
appelé , procédé en Télude et par le ministère de M" Choquât , 
notaire à Dunkerque , que le Tribunal commet à cet effet , aux 
compte, liquidation et partage.de la succession bénéficiaire de la-r 
dite daiine veuve Gbamonip , lequel notaire fera les masse , prélë-* 
vements, rapports, abandonnemeots , attributions et toutes autres 
opérations auxquelles il y aura lieu de procéder ; 

n Dit que préalablement à ces opérations , il sera , mômes re- 
quête et qualités que dessus , en l'étude et par le ministère du 
même notaire , en présence du défendeur ou lui dûment appelé, 
procédé soit au partage en nature , soit & la vente par licitation 
judiciaire des immeubles délaissés par ladite dame veuve Chamo- 
nin, selon qu'il écherra de procéder à Tune ou l'autre de ces opé- 
rations, et ce , d'après le lotissement et sur les mises à prix qui 
seront ultérieurement indiquées par experts ; 

» Ordonne en conséquence que par un ou trois experts dont 
les parties conviendront dans le tiers-jour de la signification du 
présent jugement , sinon par les sieurs Guitton , ancien notaire à 
Dunkerque , Vanhove , cultivateur à Pitgam , et Regodt fils aîné , 
propriétaire à Dunkerque , que le Tribunal commet d'ofiîce , les 
biens immobiliers dépendant de la succession de ladite dame veuve 
Chamoaiu seront vus , visités et estimés à l'effet de rechercher et 
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constater s'ils sont ou non commodément partageables en nature 
aux droits respectifs des parties , lesquels experts , en cas de par- 
tageabilité , formeront les lots et indiqueront leur valeur , et en 
cas d'impartageabilité, fixeront les mjjses à prix sur lesquelles les- 
dits biens seront exposés en yente , de tout quoi lesdits experts 
dresseront procès-verbal circonstancié qu'ils déposeront au greffe, 
pour icelui fait et rapporté , être par les parties conclu et par le 
Tribunal statué ce qu'il appartiendra ; 

» Dit que les experts prêteront serment entre les mains de Af. 
le président du siège ; 

» Commet M. Dely , juge , pour faire rapport au Tribunal des 
difficultés qui pourront survenir lors desdites opérations. » 

Appel par Pierre Ghamonin. 

Pour soutenir la validité du testament, on ^ait surtout que les 
témoins ne sont pas appelés pour s'assurer si ce que le notaire a 
écrit est l'expression fidèle de ce que le testateur lui a dicté* mais 
bien pour rendre témoignage que toutes les formalités substan- 
tielles de l'acte ont été religieusement observées et que le testateur 
était sain d'esprit., qu'il jouissait d'une entière liberté ; ce qu'ils 
avaient pu faire dans le cas présent , et ce qu'ils peuvent* le plus 
souvent faire , bien qu'ils puissent être atteints d'une o^taine 
surdité oa ne pas paiier la langue dans laquelle je testateur 
s'exprime. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que les deux jugements 
dont est appel sortiront effet , condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens. 

Du 1" juillet 1866. l'^chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés.; 
avoc-gén., M. Dupont ; avoc. , M*' Jules Leroy et Talon ; avou. , 
M" Lavoix et Estabel. 



SERVITUDE. ~ couTUMs de bergues. — franchise de haie, — 

PRÉSOMPTION LÉGALE. 

Bien que sous la coutume de Bergues , une franchise fût à ohser-- 
ver par celui qui plantait une haie contigue à un héritage qui 
ne lui appartenait pas , cette coutume n'avait pas établi^ en fa-- 
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veur du propriétaire delà haie^ une présomption léfàle de pro* 
priété du terrmn de rejet ou franchise. (1) 

(Dewulf, veuve Vanhducke C, Berten et consorts). 

Vm haie séparait depuis loaigtemps deux hérjitages situés à 
Wormhoudt , Tua apparjteûant à I^ veuve Vaahoucke , l'autre à 1^ 
veuve Berten et consorts^ propriétaires de Ja haie, laquelle fut en- 
levée en 1853. On la rerapiaça par une clôture en fe^is en la recu- 
lant dq 48 centimètres vers Théritage de la veuve Vanbojicke. • 

Gelle-x:i intenta successivement Taction possessoire ^t ract^om 
pétitoire pour recouvrer le terrain qu'elle disait être usurpé, 

Berten et coasorts soutinrent que , suivant la coutume de Ber- 
gués applicable au territoire de Wormhoudt, \^ franchise que 
celui qui plantait une haie contre l'héritage du voisin était obligé 
d'observer, étî^t de 48 centinaôtres (un pied et .demi flamand) (2); 
il prétendait , de plus , que la coutume établissait par ses dispo^it- 
tions une préso9ipUon de propriété du terrain de franchise en la- 
veur du propriétaire de la haie. Il en est ainsi , ajoutaitrîl , de 
l'art. 671 G. Nap. qui , fixant à un demi-mètre la distance à con- 
server entre la haie vive et l'héritage voisin , admet cette même 
présomption légale de propriété pour le propriétaire de la haie. 
Telle jest l'opimon de 4a doctrine et de la jurispnidehce. 

La dame Vi^nhoucike n'adaiettait ^is l'interprétation donnée à 
la coutume de B^rgu^ et repolissait d'^jUUeurs ration pat la pro<- 
duction de litres qui lui paraissaient établir, pour elle, la propriété 
sur le terrmn de rejet, la haie ayant été plantée sur la ligne sépa- 
rative des héritages. 

(1) La présomi>lion légale de propriété en'fatenrdu propriétaire d'une 
iiaie, pour \^ iefmn o^iuprU Mii$ ia djstande prescniie par Tart. (171 
G. Nap., est a(^misû par la doclrjne et la jurispruîdeoce; V. Duranloo ^ 
t. 5^ p. 38^4.— Daîloz Alpli. v» Servitude^ do 414. — Colmar 2? novembre 
imti (Dan. 46, 2, 2i&»).--Gass^. il avril 1848 (Dali. 48, 1, 81).-^rd. 14 avri! 
1852 (Dali. 52,1,169). 

(2) La CQiuume de Berlues traduite du flamand en français dans le 
grand coulumier de France et dans je coulumier de Flandre , a pour 
texte français dans ces deux recueils (rUb. i^, art. b) ce qui suit : 

« Si quelqu'un ne souhaite pas agiter son voisin et qu'il veuille 

i» lui-même clore son jardin ou sa cour d'une baie vive, il doit laisser 
« tin demy-pied d'espace entre luy*et son voisin du eôté nord et de deux 
« pieds du côté sud. » 

Au lieu d'un demi-pied, il faut lire un pied et demi. Le texte flamand 
porte en efl'et onder halven voei, ce qui signifie un pied et demi. 

Quand il s'agit véritablement d'un demi-pied , on lit dans le même 
texte (même rub. art. 6 et 12} eenen halven voeL 

ToM. XIV. 18 
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Le Tribunal de Dunkerque ne trouvant pas dans les titres de la 
dame Yanhoucke la preuve de la propriété de la partie de terre 
que ses adversaires prétendaient être le terrain de franchise, 
admit Topinion de présomption légale tiiée de la coutume de 
Bergues j mais appréciant aussi la coutume sur le point de savoir 
quelle était, sous ce régime, retendue donnée h la franchise , il 
regarda comme constant que le pied flamand n*était que de dix 
pouces (27 centimètres) et, par suite, la franchise ou rejet, de iO 
centimètres. Il condamna Berten « à reculer le mur en bois de 
>> huit centimètres , en le plaçant à 40 centimètres seulement du 
» fil de la haie supprimée. » 

Appel par la dame Yanhoucke qui repousse la présomption lé- 
gale et établit d'ailleurs par titres qu'elle est propriétaire du ter- 
rain litigieux. 

La Cour admet en effet ces titres comme valables et se bornant, 
en droit, à considérer que l'interprétation faite de la coutume de 
Bergues par le Tribunal de Dunkerque est inexacte , prononce 
comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche Tappel principal : 

Attendu que le Tribunal a donné h la coutume de Bergues une 
interprétation qu'elle ne comporte pas et qui se trouve d'ailleurs 
repoussée par les titres anciens produits dans la cause ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont est appel , décharge 
l'appelante des condamnations contre elle prononcées , la déclare 
propriétaire de tout le terrain compris jusqu'à la ligne où se trou- 
vait la haie dérodée h laquelle a été substituée une palissade qui 
sera reportée à l'endroit où se trouvait la haie, dans les trois jours 
de la signification du présent arrêt par les intimés , sinon autorise 
l'appelante à faire effectuer ce déplacement à leurs frais ; 

Dit que cette ligne demeurera la limite des deux héritages , or- 
donne la restitution de l'amende consignée, etc. 

Du M\ avril 1856. 1" cbamb. Présid., M. de Jîoulon, 1*^' prés. ; 
avoc.-gén. , M. Dupont ; avec, , M"' Dupont et Pellieux; avou. , 
M*" Lavoix et Yillettc. 
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LEGS. -^CONGRÉGATION RELIGIEUSE. — SCBURS DE CHARITÉ. -— 
AUTORISATION. 

'Ist valable , comme fait à une congrégation religieuse , le legs 
adressé à des sœurs de cette congrégation, légalement autorisée, 
si en vertu des statuts de l'institution , ces religieuses (comme 
les sœurs de charité) , quoique séparées par la résidence et 
V établissement de la communauté -mère , n'ont pas cessé d'en 
dépendre^ d'être soumises aux mêmes régies et de former avec 
elle un seul et même corps, 

(Les sœurs de charité d'Arras C. Pley). 

Par suite de l'arrêt rendu par la Cour de Cassation (chambre 
vile) le 6 mars 1854 {Jurisp,, 12, 202), lequel cassait l'arrêt de 
ouai du 30 juin 1850 {Jurisp, , 9 , 337) , Taffaire dont il est ici 
Liestion a été renvoyée devant la Cour d'Amiens. Celle-ci a jugé 
ïns le sens de la Cour de Douai. Voici son arrêt en date du 14 
lillet 1854 : 

ARRÊT. 

LA COUR ; «-• Considérant que par son testament , en date du 
\ janvier 1843, Lefebvre de Troismarquets a légué à la maison 
îs dames de charité d'Arras , la nue-propriété des biens immo- 
liers et rentes qu'il possédait à Lillers ; que ce legs ne pourrait 
re recueilli par la maison d'Arras qu'autant qu'elle aurait eu 
le existence civile au moment du décès du testateur ; 
Considérant que le décret du 8 décembre 1809 , qui a mis en 
gueur les lettres-patentes de novembre 1657 , concernant les 
îurs hospitalières de Saint-Vincent-de-Paul, n'est applicable qu'à 

fondation et reconnaissance, comme communauté religieuse 
paiement instituée, de la maison-mère, dont le chef-lieU était à 
iris ; que s'il confère , comme les lettres-patentes, à la maison- 
ère, la faculté d'envoyer dans les lieux où elles sont appelées des 
eurs de la charité, ces sœurs ne forment point , jpar le seul fait 
1 leur résidence , même prolongée dans un lieu , une maison 
éciale ayant une existence civile différente de celle de Paris ; 
'une telle interprétation serait contraire à l'art. 2 du décret du 

février 1809 qui, rappelant les principes posés dans les anciens 
its, porte que les statuts de chaque congrégation ou maison se- 
rée seront approuvés par l'empereur et insérés au Bulletin des 
Hs , pour être reconnus et avoir force d'institution publique ; 
e cette règle a été rappelée dans l'art. 3 de la loi du 24 mai 
25 ; qu'il n'appartient, en effet, qu'à l'autorité gouvernementale 
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d'appréciés* la convenance des établissements religieux, et de leur 
donner , par la sanction légale, l'existence civile ; 

Considérant qu'il ne résulte nullement des documents émanés 
du ministère des cultes qu'aucun établissement de la congrégation 
de Saint-Vinceut-de-Paul autre que celui de Paris , ait été auto- 
risé en 1809; que si les appelantes établissent qu'il existait, dès 
avant 1809, à Arras, des sœurs de Saint- Vincent-de-Paul , elles 
n'y exerçaient point leur ministère sous la forme d'une institution 
publique ; qu'elles ont continué d'y secourir les pauvres en vertu 
de la faculté accordée à la maison-mère d'envoyer des sœurs où 
elles étaient appelées ; que le gouvernement a si bien reconnu que 
ces établissements n'avaient aucun caractère public, qu'après une 
longue et soigneuse instruction , il a, par ordonnance du 6 mars 
1847, autorisé la congrégation de Saint-Vincent-de-Paul à former 
à Arras un élablissement de son ordre ; que cette ordonnance n'a 
point d'effet rétroactif, et qu'en autorisant la supérieure générale 
à accepter au nom de la communauté établie à Arras, le legs fait à 
cet établissement, elle laisse subsister le droit des tiers de contes- 
ter la capacité de recevoir à l'époque du décès du testateur ; 

Considérant que vainement l'appelante (H"^ de Montcellet, su- 
périeure générale), désertant les termes de l'autorisation d'accep- 
ter qui lui a été donnée par l'ordonnance du 6 mars iSkly et de 
son acte authentique d'acceptation du 19 janvier 1848, réclame 
au nom de la communauté le legs dont il s'agit pour être affecté à 
l'œuvre de charité que les sœurs en exercice à Arras ont mission 
d'accomplir ; que si, aux termes de l'art. 12 du décret du 18 fé- 
vrier 1809, et de l'art. .16 de rinstruction du 17 juillet 1825, la 
supérieure générale a qualité pour accepter les dons et legs, ce 
sont les dons et legs faits aux établissements existant légalement 
d'après les dispositions précédemment édictées; qu'aux termes 
de l'art. 12 de la même instruction, les religieiii(ses conservent la 
jouissance de leurs biens personnels et des aulres droits qui sont 
ceux du reste des Français, mais qu'elles n'ont point, à titre de reli- 
gieuses, une existence civile particulière ; que si elles participent, 
comme membres de l'association , aux avantages dont elle jouit , 
l'existence civile que la fiction de la loi confère h la commuftauté 
n'appartient qu'au corps lui-même et non aux individus ; qu'il suit 
de là que le legs fait à un établissement de sœurs qui n'avait pas 
qualité pour le recueillir , ne peut pas plus être recueilli au nom 
de la congrégation qu'à celui de l'établissement institué ; 

Par ces motifs : 

La Cour, statuant en vertu du renvoi à elle <ait par la Cour de 
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assation ; sans qu'il soit besoin de statuer pur les fins de non re- 
îvoir opposées aux conclusions de l'appelante , met i'appellatioû 
1 néant, ordonne que le jugement sortira effet, etc. 

M"»* de Montcellet, supérieure géuérale de la congrégation, et 
l™' RoUau, supérieure de la maison de charité d'Arras, ont alta- 
ué cet arrêt par le motif qni a fait prononcer la cassation de 
arrêt de la Cour de Douai (Jurisp, , loc. cit.) La chambre civile 
6 la Cour de Cassation s'est déclarée incompétente, en vertu de 
art. 1" de la loi du 1" avril 1837 , et la cause a été portée de- 
int les chambres réunies, qui ont prononcé dans les termes 
livants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art, 4 de la loi du 24 mai 1825 , l'art. 937 
. Nap. ; 

Attendu que, d'après les lettres-patentes de 1657 qui ont insti- 
té la congrégation de Saint-Vincent-de-Paul , lettres confirmées 
ir le décret de 1809 , les sœurs dépendant de celte communauté 
)nt s'établir là où les appellent les besoins de la charité publique; 
l'en accomplissant ainsi la pensée de leur fondateur, elles ne se 
parent pas de la maison-mère , quel que soit le lieu de leur ré- 
dence , quelle qu'en soit la durée ; qu'au contraire , ces sœurs , 
ïtachées de l'établissement principal , continuent de former un 
ul corps avec lui, soumises aux mêmes statuts , participant à la 
ême vie civile ; 

Attendu qu'il est reconnu par l'arrêt attaqué que les religieuses 
ablies à Arras s'y trouvaient dans ces conditions ; qu'elles ont 
ntinué d'y secourir les pauvres, en vertu de la faculté accordée 
la maison-mère, et non sous forme d'institution publique ; 
Attendu que dans cette situation , le legs fait par Lofebvre de 
oismarquets à la maison des dames de charité d' Arras , n'était 

réalité qu'un legs fait à la congrégation elle-même , mais sous 
condition de faire profiter de la libéralité la maison désignée ; 
Attendu que cette intention du testateur est remplie, dans l'es- 
ce, par la déclaration énoncée en l'acte régulier d'acceptation , 
lit acte du 19 janvier 1848 , fait, aux termes de la loi de 1825 , 
r la supérieure générale de la congrégation; que toutes lés 
iditions voulues par la loi pour la validité du legs se trouvent 
isi remplies; d'où il suit qu'en déclarant nul le legs de Trois- 
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marquets , l'arrêt attaqué a faussement appliqué Tart. k de la loi 
du 24 mai 1825 et violé l'art. 937 C. Nap. ; 
Casse, etc. 

Du 17 juillet 1866. Chamb. réun. Présid. , M. Troplong, 1" 
présid. ; rapp., M. Plougoulm; M. de Royer, proc.-gén., cond 
conf. ; avec, M"" Bosviel, de St-Malo et Harduin. 



INSTRUCTION PUBLIQUE.— instituteur primaire.— ouverture 

d'école. — DÉCLARATION, — APPRENTIS. — ADULTES. — LOI DU 15 
MARS 1850. 

L'instituteur primaire qui a rempli les conditions légales pour 
tenir et qui tient une école , peut recevoir dans ses cours habi- 
tuels, outre ses élèves , des apprentis au-dessus de douze ans , 
sans être assujéti à la déclaration et à l'autorisation prescrites 
par la loi du \b mars 1850. Ce n'est pas là ouvrir une école 
d'adultes et d'apprentis, ni, par conséquent, encourir, faute de 
remplir les formalités prescrites , les peines portées par l'art, 
29 de la loi précitée. (L. 15 mars 1850, art 54 et 55), 

Il ne faut pas entendre par apprentis, dans le sens de la loi du 
15 mars 1850, seulement les jeuues ouvriers soumis au contrat 
d'apprentissage, mais tous ceux qui apprennent un métier. 

(Ministère public C. Malfait). 

Malfait, instituteur primaire libre, demeurant à Fourmies, a 
été traduit devant le Tribunal d'Avesnes , comme prévenu d'avoir 
ouvert, en 1855, une école d'adultes et d'apprentis sans avoir fait 
la déclaration prescrite par l'art. 55 de la loi du 15 mars 1850. 

Le 27 décembre 1855 , Malfait a été acquitté par le jugement 
suivaut : 

JUGEMENT. 

« Considérant que le sieur Malfait est prévenu d'avoir ouvert 
et dirigé une école d'adultes et d'apprentis , sans autorisation du 
conseil académique, délit prévu par les art. 27 , 28 , 29 , 55 de la 
loi du 15 mars 1850; 

» Considérant que le législateur, dans la loi du 22 février 1851, 
a défini le contrat d'apprentissage, celui par lequel un fabricant, 
un chef d'atelier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de 
sa profession à une autre personne qui' s'oblige en retour à tra- 
vailler pour lui , le tout à des conditions et pendant un temps 
convenus ; 
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» Considérant quMl est résulté des débats que les enfants dont 

s'agit au procès, travaillaient dans une manufacture à titre 
ouvriers , étaient payés comme tels, et qu'aucun contrat , même 
îrbal , n'était intervenu de la nature de ceux prévus par la loi 
•écitée du 22 février 1851 ; qu'en conséquence , ils ne peuvent 
re assimilés k des apprentis , et qu'aucun délit ne pouvait être 
iputé au sieur Malfait pour les avoir reçus dans son école ; 

» Considérant qu'il est également résulté des débats que tcki^ 
s enfants dont l'éducation est dirigée par le sieur Malfait , sont 
jés de moins de 18 ans , qu'ils ne peuvent donc être considérés 
imme adultes ; 

» Le renvoie, etc. » 

Appel par le ministère public. 

ARHÊT. 
LA COUR ; — Attendu que des pièces de la procédure il ré- 
Ite que Malfait, en vertu du brevet de capacité pour l'enseigne- 
ent primaire (deuxième degré) qui lui a été délivré le 5 mars 
;33, a ouvert à Fourmies , en 1848 , une école primaire privée , 
très avoir rempli toutes les formalités exigées par la loi ; 
Que dans celte école , il n'a jamais reçu d'adultes au-dessus de 
; ans; 

Que s'il recevait des élèves âgés de plus de 15 ans, et ce, avec 
utorisation du maire de Fourmies, il s'est empressé de les ren- 
yer, sur la défense qui lui en a été faite , le 10 avril 1855, par 
îspecteur de l'académie , demeurant à Lille , et qu'il n'a retenu 
e ses élèves âgés de moins de 16 ans ; 
Attendu que parmi ses élèves , Malfait a cru pouvoir conserver 
s jeunes enfants, âgés d'une douzaine d'années, employés dans 
5 manufactures , usines ou ateliers , les recevant d'une heure à 
ux de l'après-midi , avec ses autres élèves , les admettant aux 
^mes cours que ces derniers , mais ne faisant pas de cours spé- 
il pour eux ; 

Attendu que dans cet état des faits , il y a lieu d'examiner seu- 
aent si Malfait peut être considéré comme ayant ouvert une 
3le d'apprentis , en infraction aux art. 5k et 55 de la loi du 15 
irs 1850 ; 
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Attendu que dans le sens de cette loi« la qualification d'apprenti 
ne doit pas être restreinte aux jeunes ouvriers qui^ en vertu d'un 
contrat d'apprentissage, s'obligeflt à travailler , pour leur maître , 
aux conditions et pendant un temps convenus ; que cette qualifi- 
cation doit être entendue dans son sens général , s'appliquer à 
toute personne qui apprend un métier , et , conséquemment , aux 
jeunes employés des manufactures , usinas et ateliers que Malfait 
a.re^us dans son écdé; 

Mais attendu que la Ich du 15 mar$ 1850 ne défend pas à l'ins- 
tituteur primaire privé , de recevoir , dans son école commune , 
aux cours communs , aux heures habituelles , des élèves par cela 
même qu'ils sont apprentis ; qu'elle lui impose seulement les con- 
ditions de la déclaration préalable et de l'autorisation , en cas 
d'opposition à l'ouverture de son école , lorsqu'il veut ouvrir une 
école d'apprentis, au-dessus de 12 ahs ; 

Que 1^8 mots ouvrir une école entraînent l'idée d'une éccde 
nouvelle, en dehors de celle qu'il tient déjà, qu'ils supposent au 
moins un cours spécial pour des apprentis , un cours fait à des 
heures autres que célleâ de son école habituelle , souvent après la 
journée de travail des ouvriers , et qui , de la part de l'autorité 
administrative ou dû conseil académique^ peut êtne l'objet de me- 
sures nouvelles à prendre , soit pour le bon ordre , soit pour la 
salubrité, soit pour la bonne direction h assurer daus cette institu- 
tion fioutelle ; 

Par ces motifs : 

La Cour confirme le jugement dont est appel ; 

Renvoie le prévenu des fins de la plainte. 

Du 15 avril 1856. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; avoc- 
gén., M. Carpentier. 

POSTE AUX LETTRES. — immixtion dans le transport des 

LETTRES. — MESSAGER. — MARGHÀNPISES. — FACTURES. — LEtTRES 
RELATIVES AU SERVICE PERSONNEL DES ENTREPRENEURS DE VOrTURES. 
— ÉNONCIATIONS ÉTRANGÈRES AU TRANSPORT. 

Est prohibé et constitue un délit prévu ptxr la loi qm confère à 
l'administration des postas un privilège exclusif, le transport , 
danls Une caisse , par un messager ^ d'une lettre non cachetée^ 
outre la facture de marchandises avec lesquelles elle se trouve , 
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des énoàciations étrangères à ce transport, (Loi dtt 27 prairial 
an IX, art. 1 et 2). (l) 

(Le procurenr-général C Flandrin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêté des consuls du 27 prairial an IX : 

Attendu que Fart. 2 ne fait exception que pour les papiers uni- 
[uement relatifs au service personnel des entrepreneurs ; 

Que si Ton doit considérer comme tels non seulement les lettres 
le voiture de la marchandise qu'ils transportent, mais même les 
ettres ou papiers s' expliquant sur le chargement d'autres mar- 
handises qui y seraient énoncées et que le voiturier se serait en- 
;agé à transporter lors de son retour , c'est toujours sous la con- 
iition que les lettres ou papiers ne contiendront aucune énoncia- 
ion étrangère soit au transport actuel, soit au transport futur; 

Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier en date 
lu 25 décembre 1855, que dans une caisse, contenant des livres, 
L l'adresse du sieur Puriaux , négociant à Dunkerque, transportés 
mr le messager Flandrin , il a été trouvé une lettre non cachetée, 
ignée par Lebon, relieur au fort Philippe , près Gravelines, con- 
enant non seulement envoi de ces livres et la facture y relative , 
aais encore la vente de plusieurs ouvrages et le prix de chacun ; 

Attendu qu'il résulte de la lettre n^ême dont s'agit au procès- 
erbal sus-énoncé, que cette lettre, indépendamment de ses éDon- 
iations relatives aux livres que transportait le prévenu , contient 
3 compte de Taccomplissement d'un mandat donné , par Puriaux 

Lebon, de vendre des livres qu'il lui avait précédemment côn- 
es, et prière audit Puriaux de remettre à un sieur Jude des livre» 
éposés au fond de la caisse , et enfin des détails relatifs à se» 
ITaires de famille ; 

Attendu que ces dernières énonciations entièrement étrangères 
u service personnel de Flandrin, doivent faire ranger la lettre de 
-ebon , dont il était détenteur , parmi les lettres missives dans le*^ 
ransport desquelles il est interdit aux voituriers de s'immiscer ; 

(1) CoDf. Cass. 28 mai I836(S..V. 3C, l, 781).— M. 23 juillet 1838 (S - 
. 37, 1, 9:i).~Id. 15 avril 1837 (S,-V, 38, 1, 908).— Id. 13 juin 1839 (S.- 
. 39, 1. 961).— Id. 20 mars 1840 (S.-V. 40, 1, 301). — Id. 17 mars 184| 
5.-y. 41, 1, 199). 
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Attendu que Flandrin est eo état de récidive, d- après les termes 
de l'art. 22 de la loi du 22 juin 1854, pour avoir subi, les 19 avril 
et 17 décembre 1853, deux condamnations pour infraction aux 
lois concernant le transport des correspondances ; 

La Cour déclare le prévenu convaincu du transport illicite d*iuie 
lettre missive contenant des énonciations étrangères à son service 
personnel de messager ; 

Le déclare en état de récidive légale ; 

Et vu les art. 1 et 2 de l'arrêté des consuls du 27 prairial an 
IX , 22 de la loi du 22 juillet 1854 et 194 G. inst. crim. ; 

Met le jugement dont est appel au néant , condamne ledit Flan- 
drin à 300 fr. d'amende et aux frais. 

Du 15 avril 1856. Chamb. coiTect. Présid. , M. Bigant; avoc- 
gén., M. Carpentier ; avoc, M" Delaby. 



JUGEMENT GORRECTIONNEL. —COMPARUTION. — caratère 

CONTRADICTOIRE — DÉFAUT. 

La comparution d'un prévenu devant un Tribunal correctionnel à 
une première audience où une remise est ordonnée pour conti- 
nuer l'instruction de Va/faire , ne peut donner au jugement un 
caractère contradictoire , si le prévenu s'est abstenu de compa- 
raître à la deuxième audience. 

Par suite , à cette dernière audience , la parole doit être refusée 
au dé fenseur du prévenu, (G. inst. crim. art. 135 et 186). (1) 

(Ruez-Delsaut C. le procureur-général). 

A la suite des incidents qui se sont produits dans la poursuite 
intentée contre Ruez-Delsaut, prévenu de banqueroute simple (V. 
pour rintelligence des faits les arrêts rendus sur ces incidents et 
rapportés plus haut p. 94 et 96) , Ruez cessa de comparaître de- 
vant ses juges. Gomme il avait assisté à une audience où une re- 
mise avait été prononcé , un défenseuf se présenta pour lui , mais 
le Tribunal refusa de l'entendre et rendit sur conclusions le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que sur une remise ayant pour but de continuer 
l'instruction de l'affaire^ Ruez-Delsaut qui avait comparu à la pre- 

(1) Conf. Cass. rej. 14 mai 1831 (S.-V. 37, 1, 4a).-Coiilrd : G. rej. 22 
nivôse an X!l (S.-V. 4, 2, 62). 
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inière audience , s'est abstenu de comparaître à la deuxième , que 
cette abstention le . constitue en état de défaut , qu'il résulte de 
cette position que le prévenu s'est faite lui-même , que la parole 
doit être refusée à son défenseur aux termes de l'art. 185 G. inst. 
crim. ; 

» Attendu , au fond , que par l'irrégularité de ses livres et par 
les opérations hasardeuses auxquelles il s'est livré , Ruez-Delsaut 
s'est rendu coupable de banqueroute simple ; 

» Que ce fait est prévu par les art. 5Sli , 585 , S 2 et 3 , 586 , 
S 6 G. Gomra., et /i02, S 2 G. pén. ; 

» Le Tribunal dit que le défenseur de Ruez-Delsaut ne sera 
pas entendu, le déboute de son opposition , et faisant droit sur les 
conclusions du ministère public, donne itératif défaut contre Ruez- 
Delsaut, maintient le jugement du 15 décembre dernier, qui le 
condamne à six mois d'emprisonnement , le condamne en outre 
aux dépens. » 

Appel par Ruez. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que , dûment assigné , le prévenu ne 
comparait pas ; 

La Gour donne défaut contre lui ; 

Sur la question préjudicielle ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Au fond : 

Att<3ndu que Ruez était commerçant failli au moment des faits 
reconnus constants à sa charge par les premiers juges ; 

Attendu que c'est dans l'intention de retarder sa faillite qu'il 
s'est livré aux moyens ruineux de se procurer des fonds ; 

Adoptant, en outre, les motifs des premiers juges dans leurs 
décisions des 15 décembre 1855 et 27 février 1856 , la Gour met 
l'appellation au néant, ordonne que le jugement du 27 février 1856 
sortira effet , condamne Ruez aux frais de la cause d'appel, etc. 

Du 22 avril 1856. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; avoc.- 
gén., M. Garpentier. 
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CHASSi?. — TRAQUEUKS. — PASSAGE SUR LE TERRAIN D' AUTRUI. — 
RESPONSABILITÉ OU CHASSEUR. 

Le fait des traqueurs passant sur le terrain d'autrui sans consen- 
tement^ ne constitue de délit à la charge du chasseur qui les a 
employés, qu'autant quHl n'a pas pris toutes les précautions 
nécessaires pour l'empêcher. 

(Roche C. Desvignes). 

ARRÈT. 

LA COUR ; --t Attendu que si le fait d'ua traqoeur, passant sur 
le terrain d'autrui , sans le consentement du propriétaire , peut 
constituer k la charge du porteur d'un permis de chasse par qui 
il est employé, un délit dont il ait à répondre , ce n'est que lors- 
qu'il n'a point pris toutes les précautions nécessaires pour empê- 
cher toute infraction de ce genre ; 

Attendu , en fait , que s'il est établi que le 6 janvier 1856, un 
des traqueurs employés par Desvignes, dans une partie de chasse, 
sur le territoire de Raillencourt , a passé sur une pièce de terre 
appartenant à Roche , sans le consentement de celui-ci , il en ré- 
sulte également que Desvignes avait , de la manière la plus for- 
melle , reccHninandé aux traqueurs dont il se servait de ne point 
passer sur les terres dudit Roche , que même au moment où il a 
vu le traqueur se diriger vers la pièce de terre de ce dernier , il 
s'était empressé d'envoyer, pour l'en empêcher , une personne 
qui, en raison de la distance à parcourir, n'a pu arriver à temps ; 

La Cour confirme le jugement dont est appel et renvoie Desvi- 
gnes des fins de la plainte. 

Du 20 mai 1856. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; avoc- 
gén., M. Carpenlier ; avec. M" Duhem et Dupont. 



CHAMBRE DU CONSEIL. — ordonnance de non lieu. — délai 

DE RECOURS. — PARTIE CIVILE. —CHOSE JUGÉE. — RECEVABILITÉ. — 
JUGEMENT AU FOND. 

L'autorité de la chose jugée est acquise à une ordonnance de non 
lieu rendue par une chambre du conseil , aussi bien qu'à un 
arrêt de chambre des mises en accusation dans les conditions des 
art, 246 et 247 C inst. crim. Par suite , la partie civile qui a 
laissé passer les délais de recours , ne peut porter son action 
devant le Tribunal correctionnel. 
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Le Tribunal qui, dans ce cas, déclare la partie civile non receva- 
hhy ne peut statuer sur le fond. 

(Vandoorslaer C. Dupire et Grimonprez). 

Dupire et Grimonprez , Fun fileur et l'autre filateur & Roubaix , 
ivaient été poursuivis du chef d*homicide involontaire par le mi- 
listère public, et la chambre du conseil du Tribunal de Lille avait, 
e 20 juin 1855 , déclaré n'y avoir lieu à suivre. — Six mois plus 
)lus tard, le père de la victime, Vandoorslaer, voulut faire renaître 
me action, comme partie civile, devant le Tribunal correctionnel. 

Jugement du 25 février 1856, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Attendu , en ce qui concerne Grimonprez et Dupire , que la 
hambre du conseil du Tribunal de Lille, saisi par un réquisitoire 
e M. le procureur impérial d'une procédure instruite à Toccasion 
u fait aujourd'hui poursuivi par Vandoorslaer père, partie civile, 

rendu le 20 juin 1855 une ordûnnance par laquelle elle a déclaré 
u'il n'y avait jku h suivre ; 

)) Attendu qu'en l'absence de pourvu dans les délais voulus , 
ette ordonnance constitue la chose jugée ; que la doctrine et la 
iirisprudence s'accordent, dans ce cas, pour étendre aux décisions 
e la chambre du conseil les dispositions des art. 246 et 247 G, 
ist. crim. ; 

» Le Tribunal déclare le demandeur noo recevable, en tous caA 
)al Umié et le condamne par corps aux dépens* » 

Sur appel par Vandoorslaer, la Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 
LA €OUB ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
Mais attendu qu'après avoir déclai'é la partie civile non rece^ 

able en son action devant la juridiction correctionnelle , ils ne 

OTivaient statuer sur le fond ; 
La Cour maintient la disposition du jugement qui déclare le 

emandeur non recevable et met au néant celle qui le déclare mal 

Dndé. 

Du 22 avril 1S56. Chamb. Correct. Présid. , M. Bigant ; avoc- 
én., M, Carpentier;avoc., M» Jules Leroy; avou. , M* Dussalian, 
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ENREGISTREMENT.— DROITS de mutation. — partage d'ascen- 
dant. — RÉSERVE d'usufruit. — RÉVERSIBILITÉ. — CARACTÈRE. — 
PRESCRIPTION. 

Lorsque des époux , ayant fait le partage de leurs biens à leurs 
enfants^ en se réservant l'usufruit de ces biens , ont stipulé que 
cet usufruit serait réversible sur la tête de Vun d'eux , quelque 
soit le caractère de cette clause de réversibilité (quelle soit 
considérée comme ayant celui d'un contrat à titre onérettx ou 
celui d'un contrat à titre gratuit) , étant subordonné au décès 
de l'un ou de Vautre des époux , n'empêche que la prescription 
de deux ans applicable au droit de mutation auquel elle donne 
licuy ne cowe qu'à partir de ce décès. (L. 22 frimaire an VU), 

(L'Enregistrement C. veuve Forest). 

Le jugement suivant , rendu par le Tribunal de Cambrai le 2 S 
mars 1854> explique suffisamment les faits de la cause : 

JUGEMENT. 

(( Attendu que, par leur contrat de mariage , les époux Porest 
se sont fait réciproquement donation » au profit du survivant , de 
tous leurs biens meubles et immeubles , que trois enfants étant 
nés de leur union , les avantages devaient se réduire à un quart 
en pleine propriété et un quart en usufruit ; 

» Attendu qu'en usant de la faculté qui leur est accordée par 
Fart. 1075 C. Nap., les époux Forest ont, de leur vivant, partagé 
tous leurs biens entre leurs enfants ; que par ce partage , ils ont 
virtuellement renoncé aux avantages de leur contrat de mariage ; 
que si la clause relative à l'usufruit n'existait pas dans le pacte de 
famille, l'administration des domaines n'aurait évidemment aucun 
droit à percevoir ; aussi voit-on qu'elle ne fonde pas la perception 
des droits réclamés sur le contrat de mariage , mais qu'elle invo- 
que la transmission résultant du partage anticipé du 12 août 
1849 ; 

» Attendu qu'il échet de rechercher quelle est la nature de celte 
transmission, si elle a eu lieu à titre gratuit ou à titre onéreux ; 
que dans le premier cas , le droit réclamé serait dû , mais que 
dans le second, le droit à percevoir serait prescrit ; 

» Attendu que , déterminés par des raisons de famille à aban- 
donner les avantages de leur contrat de mariage et à faire à leurs 
enfants le partage anticipé de leurs biens , les époux Forest ont 
dû penser à se réserver des moyens d'existence ; qu'ils devaient 
tout naturellement les chercher dans la réserve de l'usufruit d'une 
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partie des biens abandonnés ; que cette réserve devait être, par la 
force des choses, la condition sine quâ non qui devait être impo- 
sée au pacte de famille qui allait les dépouiller ; 

» Qu'en affectant essentiellement la transmission des Mens, elle 
en a fait un contrat à titre onéreux , un contrat do ut dés ; qu'il 
faut en effet remarquer que le partage considère le contrat de 
mariage comme non avenue ; qu'il fait aux époux une position 
toute nouvelle ; que la réserve de l'usufruit à l'égard de la veuve 
Forest qui est moins riche que son mari, loin d'être une libéralité» 
n'est plus que le prix du sacrifice considérable qu'elle s'impose en 
abandonnant la nue-propriété de tous les biens ; que cette réserve 
ne peut être considérée que comme la condition qu'elle impose au 
pacte de famille en retour de l'abandon qu'elle consent ; c'est le 
do ut des qui imprime à la transmission le caractère de contrat à 
titre onéreux ; qu'il répugne à la raison de voir un acte de libé- 
ralité envers elle dans le contrat qui la dépouille de tout ce qu'elle 
possède ; 

» Attendu que pour apprécier le véritable caractère |du pacte 
de famille dont il s'agit , il ne faut pas le diviser; qu'il doit être 
considéré dans son ensemble , dans le but vers lequel il tend , 
qu'à ce point de vue , loin de conférer des avantages au père et à 
la mère, il les dépouille ; c'est une succession qui s'ouvre , que si 
l'un des deux acquiert un droit d'usufruit sur les biens de l'autre, 
ce n'est point une libéralité qu'il reçoit de ce dernier , c'est au 
contraire une exigence de sa part , une condition qu'il impose au 
contrat, c'est le prix de son abandonnement qui imprime au con- 
trat le caractère de contrat à titre onéreux en ce qui le concerne; 

» Attendu que toute donation faite entre époux hprs du contrat 
de mariage est toujours révocable ; que la réserve d'usufruit dont 
il s'agit est si loin d'être une donation , qu'elle est irrévocable 
comme le partage lui-môme, que bien que mutuelle et réciproque 
entre les époux, elle a cependant pu se faire par un seul et même 
acte, nonobstant l'art. \ 097 , parce qu'elle est, non point une do- 
nation , mais une condition de partage , une condition qui donne 
au pacte de famille le caractère de contrat à titre onéreux à l'égard 
des époux ; 

» Attendu qu'on ne peut se faire un argument de ce que le 
mari n'a rien reçu en échange de l'usufruit qu'il a réservé au profit 
de sa femme, que le droit étant réclamé de. cette dernière, c'est 
son intérêt dans Facte qu'il faut prendre en considération ; qu'à 
cet égard, si elle a reçu un usufruit de son mari, elle l'a reçu en 
compensation de ce qu'elle abandonnait comme la condition de 
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son adhésion à un arrangeineot que son mari considérait commâ 
étant dans l'intérêt de la famille ; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la transmission 
de l'usufruit dont il s'agit a eu lieu à titre onéreux, et que la veuve 
Forest n'a pu devoir , au décès de son mari , aucun droit de mu^ 
tation à raison de l'usufruit ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare nulles les contraintes, etc.» 

L'administration de l'enregistrement s'est pourvu en Cassation 
contre le jugement qui précède, lequel a été cassé par l'arrêt sui- 
vant*: 

ARRÊT. 

LA COUR ; -* donne défaut contre la défenderesse et statuant 
sur le pourvoi : 

Sur le second moyen : 

Vu les art. 61, n*»» 1 et 2 de la loi du 22 frimaire an VII et 2262 
C. Nap. ; 

Attendu que^ mêmç en admettant q«e l'on éJ^ Qonsîdârer la 
mutatioo qui motivait les contrainies susdatéescoinme iétant entre* 
vifs et à titre onéreux , il n'en est pas moins incontestable que 
l'effet des clauses de l'acte qui contenait cette mutation étant su- 
bordonné au décès de l'un ou l'autre des époux , l'administration 
n'avait pu agir pour le recouvrement des droits qui en résultaient 
qu'à partir du décès du prémourant desdits époux ; d'où il suit 
que lesdites contraintes décernées moins de deux ms aprto 1q 
décès d'Adrien Forest , époux de la défenderesse, ne pouvaioit 
être écartées par aucune prescription , soit spéciale à la matière , 
soit de drcHt commun ; 

Attendu néanmoins que le jugement attaijué s*est fondé sur ce 
que la mutation aurait eu le caractère ci-dessus pour déclarer que 
l'action de la régie était repoussée par la prescription ; en quoi 
ledit jugement a faussement appliqué et , par; suiite , violé le^ arti^- 
clés précités ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le pre- 
mier moyen ; 

Casse, etc. 

Du '30 janvier 1856. Cour de Cassât. Chamb. civ, IJIM. Béran- 
ger; pr. ; Gaultier, rapp. ; Sevin, av.-géa., co»cJ, Jf^nL.; Moutard- 
Martin, av. 
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1* ÉTRANGER.— COMPÉTENCE et juridiction.— billet a ordre. 

— RÉSIDENCE DE l'ÉTRANGER. — CRÉANCIER DIRECT. — CESSION- 
NAIRE. — FRANÇAIS DOMICILIÉ A L* ÉTRANGER. «-CRÉANCIER INDI- 
RECT.— LETTRE DE CHANGE.— ACCEPTATION.— PORTEUR SÉRIEUX. 
—MANDATAIRE OU PRÊTE-NOM. — PREUVE. — POUVOIR DU JUGE. 

2° LETTRE DE CHANGE, — ENDOSSEMENT,— DATE EN BLANC. —DROIT 
ANGLAIS ET FRANÇAIS. — VALEUR FOURNIE. — ÉCHÉANCE. — 
BONNE FOI. 

3* FRANÇAIS.— QUALITÉ. — PRÉSOMPTION, — AUTORITÉ DBS CONSULS.— 
LETTRE DE CHANGE. 

V Les Tribunaux français sont incompétents pour juger d'une 
demande en paiement d'un billet à ordre souscrit et endossé 
par un étranger au profit d'un étranger en pays étranger, 
alors que tous deux y étaient résident^ , et que \le billet était 
payable en pays étranger. {!" espèce). (1) 

(1) Celle première espèce parmi celies que doqs réunissons , pose la 
:|ueslion delà JuridicUoD française vis-à-vis desélrangers sur sa der- 
nière limite. li s*agit en effet de contestaiion entre étrangers, pour en- 
^agemeni passé en pays étranger, alors que ces étrangers y résidaient. 
VaGï engagement , il est vrai, est commercial. — Pour le cas où il n'est 
F)as commercial, Y. Paris 13 mars 1849 (3.-V. 49, 2, 637) et Douai 12 
iuiliet 1844 (Jurîjp., 2, 323). — Quoiqu'il en soit , les personnes qui , 
3omme celles-ià, ne se ratlacbent à ia France que par la résidence ac- 
uelle^ doivent-elles se soumettre au juge français ? La Cour s'est pro- 
loncée pour la négative, comme elle l'avait déjà fait par ses arrêts des 
[2 mars 1823 {Jurisp.j 13, 16) et 5 Juin 1851 [JurUp , 9, 309). La simple 
ésidence, a-t-elle pensé, n'est pas pour l'étranger une présomption suffi- 
laiite de renonciation à ses juges naturels, quant aux obligations qu'il 
i contractées envers un étranger en pays étranger. — La jurisprudence 
le la Cour de Douai n'est pas sans précédent contraire Dans la cause 
[ue nous rapportons , on a invoqué contre le déclinaioire l'arrêt du 24 
loût 1819 [Jurisp., 7, 201). Il convient cependant de faire remarquer 
[ue dans celle dernière espèce (Desgardin C. Busine) , le Tribunal de 
Jlle, dont la Cour confirmait le jugement, avait été saisi, comme Tri- 
lunal franc <is, d'une demande afin A'exequalur , et cette circonstance 
st appréciée dans les motifs de l'arrêt. — V. aussi : Metz 27 avril 1818 
S.-V. collect. nouv.) 

La jurisprudence générale et la jurisprudence de Douai ont, du reste, 
doiis la Juridiction française vis-à-vis des incolats , dans les cas sui- 
ants : 1« si le fait de Tacie commercial s'est passé en France; 2<> si la 
ivraison de la marchandise devait y avoir Heu ; 3"* si l'obligation y a 
culement pris naissance; 4** si le paiement de ia dette devait y éire 
iit. On est entré ainsi dans l'esprit de l'ordonnance de 1673 (art. 17) 
t de l'art. 420 C pr. -~ V. Paris 24 mars 1817 (P. 1817, 2, 300 et les ob- 
ervations de l'arrêliste).— V. aussi : Paris 30 mai 1808 (S.-V. 1808 ^ 2, 
ToM, XIV. 19. 
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Le privilège donné a^ créancier français de poursuivre V étranger 
devant les Tribunaxm français, s'entend seulement du créancier 
direct, en vertu d'obligations contractées^ en reconnaissance de 
secours apportés par un Français à un étranger, et non du ces- 
sionnaire de l'étranger obligé envers un autre étranger, (6* es- 
pèce). (1) 

Ce privilège est d' ailleurs conféré au français, même domicilié en 
pays étranger. (2* espèce). (2) 

L'acceptation d'une lettre de change engage directement l'accep- 
teur vis-à-vis tous les tiers à qui cette lettre est transmise par 
un endossement régulier.'-^ Par suite, l'étranger acceptant d'un 
étranger une lettre de change tirée de F étranger , mais trans- 

211).— Cîass. sa novembre 1814 (S.-V. 1915,1,186) — W. rej. 26»vrH 1832 
sur Aix 17 mai 1831 (S.-V. 32, 1, 45tt).-- Caen h janvier 1846 (P. 46, 1 , 
731).— Douai 14 jain 1817 [Juris^^, , 13, !{»}; 20 février 18^ 6 décembre 
1827,27 août 1828 (7a6. gén. Jtimp. Dotiai d« 25); 14 Janvier 1842 
(Man. 6, 94); 3 avril 1845 {Jutisp., 3, 319) et 10 novembre 1854 {Jurisp., 
3, 319). — V. encore dans ce sens : Massé , Dr, eomm, , t. % n«* 167 et 
^niv.— Fcelix, n«» 121 et suiv.— Conlrà : Demolombe, Cours de C. civ., 
|. 1, p. 315 et suiv. — La Cour deCass. rej. 6 février 1822 (S.- V. 22, l , 
203), a jugé que l'étranger non domidiié en France, ne peut être assi- 
gné en France pour paiement de lettre de change payable à Téiranger , 
quoique souscrite en France^ 

Quand le fait à l'occasion duquel s'élève la conVestallen entre étran- 
gers, s'est passé en France, il n'est pas nécessaire qu'il soit commercial 
pour'que la résidence des étrangers soit attributive do juridiction. Aii^si 
jugé pour une succession échue en France i^ des étrangers. Paris M 
juin 1834 (S.-V. 34, 2, 385); pour une demande en aHments : P;iris 3 
décembre 1826 (S.-V. 37, 2, 363) ; pour foils dommageables : Douai 22 
juillet 1852 {Jurisp., lo, 385). — L'incompétence existe cependant pour 
succession mobilière ouverte en France. Douai 6 juin 1837 {Jurisp., 3 , 
322).— Id. 16 août 1843 {JuHsp., i, 377). 

Consult.sur la question générale: Bévue de îégisl., 1. 16, p. 146 à 180. 

(1) L'Intervention du Français vis-à-vis de l'étranger donne lieu à 
l'application de Tait. 14 C. Nap. En principe général , Te texte de cet 
article ne peut s'appliquer lorsque l'étranger est devenu créancier B»é- 
diatement ou indireciem«>nt par l'effet du ne cession. Le cessionnafre 
ne peut avoir plus de droits que le cédant. — V. Demoiombe , 1. 1", p. 
305 —Merlin, Quest. de dr., v» Etranger. - Massée t. 2, n* 196. — Cass. 
rej. 26 janvier 1833 (S.-V. 33, 1, 100). 

(2) Il a été jugé que l'art. 14 C. Nap. ne ponvalt s^ppliq«ier lorsque 
le Français envers lequel un étranger s^était obligé était lui-même êtabU 
en pays étranger. Paris 26 fôvrîer 1814 (S:-V. 14, 2, 962). — Id. 30 niars 
1834 ^D. 34, 2, 132).— Mafs Demolombe pense avec Durantonqne le texte 
génrral et absolu de l'art. 14 ne saurait admettre celte d^i^inction. De- 
molombe, t. !<% p. 3û3i Dufsntoii. t. l*', p. 102.— €onf. Cass. 8 juillei 
IftIO (S.-V. 49, 1, 866). 
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mise ensuite par endossement au profit d'un Français en France, 
est dii'ectement obligé envers celui-ci et soumis comme lui à la 
juridiction française, fje Tribunal français de la résidence de 
V étranger acceptant est y en conséquence^ compétent pour juger 
de V action en paiement de l'effet ainsi négociée (5" espèce). (1) 

Le privilège ne peut^ du reste , s'exercer que par le créancier se- 
rieux et non par le mandataire ou prête-nom. (2* , 3' et 4' es- 
pèces). (2) 

l'est dans ce cas au porteur de la lettre de change à justifier de 
sa propriété, et le juge peut induire des circonstances de la 
cause que cette propriété n'existe pas. (2* espèce). (3) 

° L'endossem£nt d'une lettre de change sans date et même en 
blanc y est suffisamment régulier en Angleterre comme en France 
pour que la propriété en passe au porteur , sauf les exceptions 
tirées de ce que la valeur n'a pas été fournie ou de ce que l'en- 
dossement a été passé après Véekéance ou bien encore de ce que 
le porteur n'est pas de bonne foi, (Jugé par le Tribunal seule- 
ment). (2* espèce). (4^ 

(1) Il en est d'un effet de commerce tout autrement que d'une obliga- 
[on civile. Lorsque Teffet négociable a été souscrit d'abord par un 
iranger au profit d'uu autre étranger, l'étranger souscripteur est alors 
Dpuié avoir accepté d'avance toutes les cessions, tous les endossements 
ui pouvaient être faits m^me au profit d'un Français. Demolombe (loc. 
;i.)— Merlin, Quasi, de dr.j, t. 8, v° JS^ranflf«r.— Massé, Dr, comm.^ t. 6, 
" iOO.— Troplong, Contr. par corps, n*» 5Ô1. — Fœlix, Comment, de la 
i du 17 avril 1832 sur l'art. 15. n»0.— La Jurtsprudenee de la Cour de 
ouaî est conforme à cette décisloû. Dmiai 17 Janvier 1823 {Jurisp, , 
(, 157) j 7 mai 1828 (S..V.29,2, 79); 12 Janvier.1832 (D. 32, 2, tt5); 
5 janvie» 1834 {Jutisp,^ 4 , 151) ; 1" décembre 1834 (Man. 1, 18); 12 
ars 1846 {Jurisp., 4, 145); 10 février 1853 (Jurisp,, 11, 145). — La ju- 
sprudence générale Test ^également» V. notam. Paris 15 octobre 1834 
i.-V. 34, 2, 657); Cass. réj. 26 janvier 1833 (S.-V 33, 1 , 100) ; Paris 27 
ars 1835 (S.-V, 35, 2, 218); Paris 27 mars 1831 (S.-V. 32, 2, 202); Parts 
5 avril 1S50 (S.-V 50,2,2^3). 

(2) CôOf. Douai 25 janvier 1834 {Jurisp. , 4 , 151) ; 9 décembre 1836 
[an. 2, 163) ; 28 octobre 1851 , 10 février et 2 mars 1853 {Jurisp., 11 , 
i5 et la note).— Paris 12 février 1850 (S.-V. 50, 2, 333). 

(3) L'endossement ne sera-t-il pas , en faveur du porteur de l'effet , 
le présomption légale qui rejeilera.la preuve sur le créeur et l'accep- 
ur ? Alors que la fraude et le doî peuvent exister ne doivent-ils pas 
re prouvés.? Là se présetite une difficulté ëe la matière, elle a déjà 
Q abordée daas cerecuiejl : E>ou»î 28 oclobre 1851 {Jurisp., 11, 145 à 
note). Les anciens arrêts que nous rapportons n'éclairent pas cetie 
fficulié. Mais l'arrêt Gastrique, comme l'arrêt Martin C. Seddon (28 
tobre 1851] demandent au porteur qu'il justifie de sa créance. 

(4) Sur l'endossement en blanc : V. pour les autorités delà jurispru- 



8* fM représentation d'un passeport délivré par un consul fran-^ 
çais en pays étranger et indiquant qu'un individu est né en 
France^ élève, une présomption suffisante pour établir la qualité 
de Français en faveur de cet individu qui, porteur d*une lettre 
de change créée par un étranger , en poursuit le paiement de- 
vant les Tribunaux. (Jugé par le Tribunal et implicitement par 
la Cour). (2* espèce). 

1" espèce, 
(Vanderheyden C. Godard-Degroodt). 

Le 15 janvier 1854, une dame Lankrocke, Belge, demeurant à 
Gand (Belgique), souscrit un billet de 675 fr. k ordre de M. Van- 
derheyden qui est son époux , Belg;e aussi et demeurant en Belgi- 
que ; celui-ci endosse l'effet au profit d'un sieur Godard-Degroodt, 
également Belge, habitant la Belgique. 

Vanderheyden quitte son pays et vient habiter la ville de Bou- 
baix (France) ; il y prend la profession d'écuyer de manège, et se 
livre parfois à la vente et à Tachât des chevaux. 

Le billet à ordre de 675 fr. n'étant pas payé à Gand où il était 
payable, y est protesté. Plus tard, en 1856, assignation est donnée 
aux époux Vanderheyden par Degroodt devant le Tribunal de Lille, 
en paiement du montant de l'effet. 

La dame Vanderheyden dénie la signature. 

Tous deux déclinent la juridiction française, attendu que l'obli- 
gation a été passée à l'étranger entre étrangers. — Subsidiairement, 
ils soutiennent que la dette n'est pas commerciale, Vanderheyden 
ajoute que le protêt ne lui a pas été dénoncé, à lui endosseur, 
dans les délais légaux, et que, par suite, il y a déchéance vis-à-vis 
de lui. 

Le demandeur répond que le Tribunal est compétent à raison 
de la nature de la créance et du domicile du défendeur ; il sou- 
tient au fond que l'opération faite par les parties est de nature 
commerciale, et que Vanderheyden ne peut se prévaloir du défaut 
de dénonciation , parce qu'il a reconnu la dette depuis le protêt. 

Le Tribunal prononce ; 

JUGEMENT, 

(( Attendu que la dame Vanderheyden méconnaît que la signa- 
ture Lankrocke apposée au bas du billet soit la sienne ; 

«lence générale. Tab. gén. S -V. v» Endossement , n«» 12« et suiv. , oi 
pour celles de la jurisprudence de Douai , notre Tab.gén.y x^EffHdt 
commerce, n«« 23 et suiv. 
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» Attendu , à l'égard de Vaaderheyden , qu'il s'agît du paie- 
ment d'une dette commerciale , et qu'encore bien qu'elle ait été 
contractée en pays étranger au profit d'un autre étranger, les Tri- 
bunaux français sont compétents pour connaître des actions qui 
s'y rattachent , alors que , comme dans l'espèce , le défendeur a 
établi son domicile en France ; 

» Attendu que Vanderheyden est domicilié à Roubaix depuis 
plus de deux ans , où il exerce la profession de marchand de 
chevaux 

» Attendu qu'il est suflSsamment justifié que c'est pour une 
cause commerciale que Vanderheyden a transmis par endossement 
le billet dont il s'agit à Godard ; 

» Attendu qir^ encore bien que la dénonciation de protêt n'ait pas 
été faite dans les délais légaux , Vanderheyden n'en est pas moins 
resté obligé au paiement à l'égard de Godard-Degroodt , puisqu'il 
a reconnu la dette postérieurement au protêt ; 

» Le Tribunal donne acte à Godard-Degroodt de sa résterve à 
l'égard de la dame Vanderheyden, se déclare compétent pour con- 
naître de la contestation, condamne ledit Vanderheyden par corps 
à payer à Godard-Degroodt la somme de 689 fr. 43 c. avec inté- 
rêts et frais. » 

Appel par Vanderheyden qui soutient l'incompétence des Tri- 
bunaux français pour le cas d'une contestation entre étrangers à 
l'occasion d'un acte passé à l'étranger. Godard-Degroodt lui ré- 
pond que la nature de la créance étant commerciale et le débiteur 
demeurant en France, les Tribunaux français peuvent prononcer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande portée devant le Tri- 
bunal de Commerce de Lille par Godard, étranger , a pour objet 
le paiement par Vanderheyden , étranger , résidant en France , 
d'un billet à ordre souscrit en Belgique par un étranger , endossé 
en Belgique par Vanderheyden et payable en Belgique , lorsque 
Godard et Vanderheyden y étaient tous deux résidents ; 

Attendu que la contestation qui s'agite entre étrangers à l'occa- 
sion d'un acte passé en pays étranger et qui devait s'exécuter à 
l'étranger, échappe à la juridiction française ; 

Qu'ainsi le Tribunal de Commerce de Lille était incompétent ; 
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Condamne Godard-Degfoodt aux dépens des deux instances^ 
Ordonne que Tamende consignée sera restituée, etc 

. Du l"août 1856. 2» chamb. Présid. , M. Danel ; avoc.-gén. , 
M. Paul, concl. conf. ; avoc, , M*" Dupont et Jules Leroy ; avou. , 
M** Eslabel et Lavoix. 

2" espèce. 
{Gastrique C. Holmes). 

Un sieur Threed, de Londres, a tiré en 1854, sur Holmes, 
Anglaijs de nation 9 trois «lettres de change d'une importance de 
2,625 francs. 

Holmes les a acceptées et Threed les a passées à l'ordre de Cas- 
trique et C^* pour compte d'Ilderton. 

Gastrique était Français d'origine et banquier à Londres. 

Ges lettres, non payées , n'ont pas été protestées. 

Gastrique et G*' usant du bénéfice de Fart. 14 G. Nap., assignè- 
rent Holmes en paiement devant le Tribunal de Galais. 

La négociation présentait les circonstances suivantes : 

L'endos n'avait pas été daté. 

Gastrique, d'après un extrait de son registre, avait reçu la pre- 
mière lettre de change pour la porter au compte d'Ilderlon , l'en 
créditer et l'en débiter avec frais, lorsqu'elle n'avait pas été payée. 
Les deux autres effets avaient été remis à Gastrique par Threed , 
à une date postérieure à leur échéance. 

Au moyen de ceux-ci, Gastrique avait (Atenu l'emprisonnement 
de Holmes, débiteur étranger. 

Gastrique, pour justifier de sa qualité de Français, représentait 
uu passeport délivré par le consul de France à Londres. Cette 
pièce mentionnait qu'il était né à Paris. 

Appuyé de ces faits, Holmes opposait à la demande les disposi- 
tions des art. 137 et 138 G. Gomm. Il prétendait que l'endosse- 
ment irrégulier n'avait pas opéré le transport de la lettre de 
change et n'avait pu être qu'une procuration. D'où il concluait 
que s'il était débiteur , il ne l'était pas de Gastrique , Français , 
simple mandataire de Threed, mais de Threed lui-même. Anglais 
de nation , qui n'avait pas le droit de le traduire , lui Anglais, 
aussi, devant un Tribunal français, à raison d'une obligation con- 
tractée en Angleterre. Il ajoutait que la législation anglaise impo- 
sait à Gastrique et G" l'obligation de prouver qu'ils étaient pro- 
priétaires sérieux et légitimes des traites en vertu desquelles ils 
agissaient ; qu'en effet, en vertu de cette législation : 
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* Celui qui exige le paiement d'une lettre de change, doitj m cas 
ie contestation, prouver la sincérité des endossements ; 

L'acceptation n'emporte pas présomption quâ le tiré possède la 
)rovision dans le cas où la lettre est tirée à l'ordre du tireur et 
orsqu'elle est causée valeur en compte ; 

Enfin lorsque la lettre n'a été endossée que depuis l'échéance > 
eus les signataires antérieurs à cette époque peuvent, pour raison 
le collusion présumée , opposer au porteur les exceptions qu'ils 
►nt droit de faire valoir contre l'auteur de Tendossement posté- 
ieur à l'échéance. 

En fait , disait-il , l'absence de date aux endossements des let- 
res de change, npn protestées à l'échéance, démontrent que Cas* 
ique et G>* ne les ont reçues que postérieurement aux échances, 
t qu'ils n'ont pas fourni de valeurs. 

D'ailleurs le passeport délivré à Gastrique ne suffit pas pour 
rouver sa qualité de Français. 

On lui a répondu : 

Les lettres de change dont le paiement est réclamé ont été ti- 
jes par Threed sur Holmes pour valeur reçue et acceptées par lui, 

dette existe et ne saurait être niée. Gastrique et G'* en sont de- 
mus cessionnaires en vertu d'un endossement régulier. Gelui 
li souscrit ou accepte un titre négociable , devient immédiate- 
ent débiteur du porteur , quel qu'il soit. Gastrique est négociant 
ançais, cela résulte de son passeport, de son nom, de sa corres- 
mdance, dé ses livres tenus en français. Il habite l'Angleterre , 

est vrai, mais l'art. 14 G. Nap. est inhérent à la qualité de 
•ançais qui ne se perd pas par le séjour à l'étranger. Les négo- 
itions ont été faites en Angleterre et la forme doit en être régie 
r la loi anglaise ; or, d'après cette loi, un endossement en blanc 
t régulier , il transmet donc la propriété , même aux termes de 
rt. 136 G. Gom. Gelui qui a un titre régulier en sa faveur n'a 
jii à prouver ; c'est à celui qui attaque ce titre auquel provision 
; due, à démontrer la fraude; la bonne foi, d'après les principes 

droit et le texte môme de la loi, devant toujours être présumée. 
On ajoutait, du reste , que si les lettres de change avaient été 
Tiîses à Gastrique et G", mlew pour compte llderton, il pouvait 
•e établi que celui-ci était leur débiteur , qu'ainsi la tran$mi8- 
n de propriété était surabondamment démontrée. 
Le Tribunal de Commerce de Calais, le 4 septembre 1855, a 
idu dans la cause le jugement suivant : 

JUGEMENT. 
« Vu la demande introduotive d'instance ; 



» Vu l'art. 14C.Nap.; 

» Vurartl36C. Gomm.; 

» Vu les conclusions du demandeur tendantes à ce que Holmes 
soit condamné à lui payer la somme de 2,625 fr. montant des trois 
lettres dont il s'agit ; 

» Vu les conclusions du défendeur tendantes à ce que le Tribu- 
nal se déclare incompétent, se basant sur ces trois points : 1" que 
Gastrique, porteur des lettres de change, ne justifie pas de sa qua- 
lité de Français ; 2*» que Fendossement passé par Threed à Castri- 
que n'est pas régulier; 3« qu'il n'est pas porteur sérieux et légiti- 
me des trois lettres de change dont s'agit; 

» En fait, Holmes a accepté trois lettres de change de 35 livres 
sterling chacune, tirées sur lui en renouvellement par Threed, qui 
les a passées ordre Gastrique et G« pour compte Ilderton ; 

)) Il s'agit de savoir si la qualité de Français étant établie , Gas- 
trique a droit au paiement des trois lettres de change dont s'agit ; 

» Sur ce premier point : 

)) Attendu que Gastrique représente un passeport à lui délivré 
par le consul de France, à Londres , le 26 août 185/i, qui indique 
qu'il est né à Paris, que cette pièce délivrée par une autorité com- 
pétente doit suiBBre pour éclaircir la question sur ce point ; 

» Déclare la qualité de Français du demandeur sufiGisammeut 
établie ; 

» Sur le deuxième point : 

» Attendu qu'il est constant pour le Tribunal que l'endos d'une 
lettre de change , sans date et même en blanc, suffît en Angleterre 
pour en passer valablement la propriété sauf les exceptions oppo- 
sées par le défendeur , exceptions fondées sur ce que le deman- 
deur n'en ayant pas fourni la valeur, n'en est pas porteur légiti- 
me, que l'endossement en a été passé après l'échéance, qu'il n'en 
est pas porteur de bonne foi ; 

n Que cette jurisprudence est conforme à la jurisprudence €001-* 
merciale française ; 

» Déclare régulier en principe l'endos fait par Threed à Cas- 
trique ; 

» Sur le troisième point : 

)) Attendu qu'il résulte de l'examen de l'extrait des registres de 
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Gastrique » compte Ildertoo , que le premier n'a reçu la première 
lettre de change de Threed que pour en porter la valeur au compte 
d'Ilderlon ; 

» Qu*en le transmettant, Threed voulait payer Uderton et non 
Gastrique, qu'il résulte dudit extrait encore qu'après avoir crédité 
Uderton de ladite lettre de change, il l'en a d^ité pour compte avec 
frais et a retourné la lettre de change comme impayée; que dans 
cette affaire purement de banque, l'office de Gastrique s'est borné 
à servir d'intermédiaire £ntre le débiteur et le créancier, qu'il n'y 
a figuré que comme agent et non comme propriétaire légitime , et 
que son action a cessé aussitôt après la remise de la lettre de 
change à Threed ; 

» Attendu quant aux deux autres lettres de change , qu'elles 
n'ont été reçues de Threed par Gastrique que le 11 juillet, près de 
deux mois après leur échéance ; que Gastrique connaissait cette 
circonstance; que la coïncidence et le rapprochement des dates de 
la réception de ces lettres de change par le demandeur et de l'em- 
prisonnement du défendeur en France , le 12 juillet , à la requête 
de Gastrique sont une présomption grave que celui*ci n'ignorait 
pas les circonstances attachées à la négociation et au transfert des 
lettres de change et l'exposaient au reproche de mauvaise foi ; 

» Attendu en droit, que si l'art. 14 G. Nap. donne par privilège 
et à titre de protection au Français môme domicilié en pays étran- 
ger, le droit de poursuivre son débiteur étranger devant les tribu- 
naux français , il doit être entendu que c'est à la condition que le 
Français serait créancier séi ieux ; 

I) Que l'entendre autrement , ce serait supposer au législateur 
l'intention de donner à ses nationaux un prétexte de servir de 
prête-nom à des affaires passées entre étrangers seulement; qu'ap- 
pliquer l'art. 14 dans ce sens, ce serait en fausser l'esprit; 

» Que cette interprétation est pleinement confmnée par la ju- 
risprudence et notamment par plusieurs arrêts de la Gour impé- 
riale de Douai ; 

)) Attendu que Gastrique, agent intermédiaire entre Threed et 
Uderton, ne justifie pas qu'il soit resté propriétaire de la première 
lettre de change tirée par Threed sur Holmes; 

)) Attendu qu'il est de principe que le mandataire ne peut avoir 
plus de droits que son mandant ; 



— 298 — 

)> Attendu dès lors que la contestatioa reste entre deux étran- 
gers non justiciables des tribunaux français ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal, après en avoir délibéré, conformément h la loi, 
jugeant en premier ressort, 

)) Se déclare incompétent ; 

» Condamne Gastrique et G* aux dépens, etc. » 

Appel par Gastrique. 

Devant la Cour, on reproduisait les mêmes moyens ; d'un côté, 
on disait que l'art. UC. Nap. trouvait ici son application légitime, 
de l'autre , que l'endossement n'ayant pas op^é le transport , le 
débiteur et le ci'éancier étaient restés étrangers, L'intiuié deman- 
dait la comparution des parties. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties ; 

Attendu que Gastrique ne justifie point qu'il soit propriétaire 
sérieux des traites dont il poursuit le recouvrement ; 

Qu'au contraire il résulte de diverses circonstances de la 
cause qu'il n'aurait été qu'un prête-nom employé pour assurer 
l'arrestation en France de l'Anglais Holmes , souscripteur des bil- 
lets; 

Que dès-lors Gastrique n'est point fondé à invoquer le bénéfice 
de l'art. U C Nap.; 

Par ces motifs , sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
chefs de conclusicms et notamment sur la demande en comparu- 
tion des parties ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
sortira son plein et entier effet, ordonne la restitution de l'a- 
mende, etc. 

Du 21 mai 1856. 1" ch. Présid., M. de Moulon , l** présid.; 
avoc.-gén. , M. Dupont; avoc. , M" 3. Leroy et Dupont ; avoo., 
M" Lavoix et Estabel. 

3» espèce. 

(Hern C. Quettier-Totain.) 
ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que dans les circonstances de la cause 
où il est constant qu'aucune relation préalable n'existait entre 
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Wollett et Quettier-ToUdo, où le premier, étranger de nation, était 
tout-à-fait inconnu du second , on ne peut admettre que ledit 
Quettier soit devenu, le 21 octobre 1833, par un endossement sé- 
rieux propriétaire d'une lettre de change de plus de 150 liv. sterl. 
créée à Londres le 17 mars 1832 et à quatre mois de date , échue 
par conséquent depuis plus de 15 mois et protestée h l'échéance; 

Que tout établit au contraire qu'il n'a été dans cette négociation 
que le prête-nom de Wotett , que sa réponse à la dix-septième 
question de l'interrogatoire sur faits et articles complète la preuve 
de celte vérité ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel au néant» 
émendant, déclare Quettier-Totain préte-nom de Richard-Wollett 
dans la négociation dont il s'agit , dit , en conséquence , que les 
premiers juges étaient incompétents pour connaître de la demande 
en paiement de la lettre de change , déclare nulle l'arrestation 
pratiquée contre Thomas Hern par exploit du 22 octobre , de 
même que tout ce qui l'a précédé et suivi ; 

Déclare non avenu le cautionnement exigé de ce dernier pour 
conserver sa liberté, ordonne la restitution du cautionnement ; 

Condamne Quettier-Totain aux dépens, etc. 

Du 12 août 1834. 1" chamb. Présid., M. Deforest de Quartde- 
ville ; 1*' avoc.-gén. , M. Lambert ; avoc. , M" Roty et Dumon ; 
avou. , M"' Barbedienne et Guilmot. 

4' espèce. 
(Symmons C. Roberval). 

Une lettre de change de 750 liv. sterling est créée à Londres 
par un sieur Hamilton, Anglais, et acceptée par Symmons qui, 
postérieurement, vient demeurer en France, à Boulogne-sur-Mer. 
Hamilton a endossé en blanc cette obligation au profit de Lewis- 
Levy, Anglais, qui l'a endossée de la même manière au profit d'un 
sieur Hill, autre Anglais, lequel l'a passée à la maison Latham, de 
Douvres. Celle-ci enfin l'endosse au profit de la maison Adam et 
C»*, de Boulogne qui, elle-même, la passe à un sieur RobeiTal, 
directeur de la diligence l'Hirondelle , à Boulogne-sur-Mer. Ro- 
berval demande paiement à l'échéance à Symmons qui ne paie pas. 

Protêt et requête en arrestation provisoire. Symmons fournit 
caution et obtient sa mise en liberté ; il est assigné en paiement 
devant le Tribunal de 'Boulogne. Là , il prétend que les endosse- 
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ments en blanc n'ont été que de simples procurations et que le 
Tribunal n'est pas compétent pour juger de contestations entre 
étrangers. 

Le Tribunal se déclare compétent. 

Appel par Symmons qui demande interrogatoire sur faits et 
articles , ce qui lui est accordé ; il conclut ensuite h Fincompé- 
tence soit parce que l'obligation n'a pas été contractée directe- 
ment par un étranger envers un Français , soit parce que le por- 
teur n'était qu'un prête-nom agissant dans l'intérêt des porteurs 
anglais. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des faits et circons- 
tances de la cause, que l'endossement de la lettre de change, objet 
du procès, passée au profit de Roberval , n'est point sérieux , que 
ledit Roberval n'a été véritablement qu'un prête-nom de Latham 
de Douvres, un mandataire nouveau substitué à la maison Adam 
pour obtenir et faciliter le recouvrement en France de la traite 
dont il s'agit ; 

Qu'il suit de là qu'en supposant même que les dispositions ex- 
ceptionnelles de l'art. U C. civ et de la loi de 1807 fussent appli- 
cables en droit, au Français porteur d'un billet à ordre ou d'une 
lettre de change, souscrits entre étrangers et en pays étranger, 
toujours est-il, qu'en fait, leur application ne peut être invoquée 
en l'état des choses, puisqu'il manque même au procès un créan- 
cier français véritable ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel au néant, 
émendant, dit que les Tribunaux français sont incompétents pour 
connaître de la contestation , déclare l'arrestation à laquelle il a 
été procédé contre Symmons et pour main-levée de laquelle il a 
été fourni caution , nulle et de nul effet ; condamne l'intimé aux 
dépens des causes principale et d'appel , ordonne la restitution de 
l'amende, etc. 

Du 20 mai 1829. Chamb. correct Présid., M. Delaetre; avoc- 
gén., M. Bruys-des-Gardes , subst. ; avoc. , M'* Roly , Bruneau et 
Minart; avou., M'» Sauvage et Longuety. 

5* espèce. 
(Gwynn C. Adam et C'*). 
James Walker, Anglais, a, le 27 avril 1825 , tiré une lettre de 
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change de 100 livres sterling sur la d*"* Gw^nn , Anglaise , qui 
l'a acceptée, payable h trois mois de date , à l'ordre de lui-même 
Walker, qui Ta endossée et passée à Tordre d'Adam et G'% ban- 
quiers à Boulogne. 

Refus de paiement et arrestation provisoire. 

La d*"* Gwynn fait des offres réelles qui sont déclarées insuffi- 
santes ; elle procède ensuite par dénégation de signature , de- 
mande et obtient communication des registres, titres et papiers 
des banquiers Adam et G*', et soutient d'ailleurs l'incompétence. 

Le Tribunal déclare que la signature de Tacceptation est bien 
celle de la d""" Gwynn , prononce sa compétence et condamne 
ladite demoiselle à payer par corps , en sa qualité d'étrangère ^ à 
la maison Adam et G'" la somme de 3,118 fr. avec intérêts. 

Appel. La d*"« Gwynn soutient que l'art. 14 G. Nap. ne lui est 
pas applicable , le Français porteur d'une lettre de citange sou&* 
crite ou acceptée par un étranger au profit d'un autre étranger , 
n'étant pas créancier direct de ceux-ci. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que l'appelante, en acceptant sans li- 
tnitation la lettre de change dont il s'agit , n'a pu ignorer que par 
cette acceptation elle donnait nécessairement mandat de l'obliger 
iirectement envers les tiers, quels qu'ils fussent, à qui cette lettre 
ie change serait transmise ; 

Attendu que les intimés étant devenus, par voie d'endossement, 
propriétaires de ladite lettre de change, l'appelante, directement 
obligée par là envers des Français, s'est trouvée soumise à la ju- 
ridiction française aux termes de Tart. 14 du Gode civil et à la 
:on train te par corps aux termes de la loi du 10 septembre 1807 ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

La Gour, sans s'arrêter à l'exception d'incompétence, met Tap- 
3ellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel sortira 
îffet , condamne l'appelante aux dépens de la cause d'appel et à 
'amende. 

Du 19 avril 1828. 2* chamb. Présîd., M. Lenglet; avoc.-gén., 
Ml. Lambert ; avoc. , M*"* Bruneau , Martin fils et Leroy (de Bé- 
hune) ; avou., M" Delegorgue et Brachelet. 

6* espèce. 
(Peters C. Raulin de Gajoc). 
Raulin de Gajoc, Français, demeurant à Paris, cessîonnaire 
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d'une créance appartenant à un Anglais , saisit le moment où le 
isieur Peters, étranger, débiteur, se trouve à Lille pour demander 
son arrestation provisoire, par requête adressée au président du 
Tribunal de cette ville. Peters est arrêté , mais il ajourne M. de 
Gajoc devant le Tribunal civil, pour dire que les Tribunaux fran- 
çais ne sont pas compétents pour ordonner le paiement de la dette, 
attendu qu'il n'est pas le débiteur direct d'un Français. 

Raulin de Gajoc avait soulevé une exception d'une autre nature^ 
il disait que le président du référé avait seul le droit d'ordonner 
l'élargissement, question qui n'a plus d'intérêt depuis la pro- 
mulgation de la loi du 17 avril 18^2. 
Le Tribunal se déclare incompétent de ce dernier chef, 
Appel par Peters. La Cour , en écartant l'exception tirée de la 
loi de 1807 sur ta forme de l'étargissemeot , a jugé au fond la 
question de juridiction française vis^à-vis de l'étranger débiteur 
d'un étranger qui a cédé sa créance k un Français. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des motifs qui ont dicté 
la loi du 10 septembre 1807 , que le législateur a entendu proté- 
ger le Français contre les abus que l'on pourrait faire de sa con- 
fiance et prévenir en même temps, en faveur des étrangers pressés 
par le besoin, les refus de la méfiance qu'entraîneraient nécessaire- 
ment après elle la fraude et la trop grande facilité de la commettre; 

Qu'il suit de là et au besoin du texte même de l'art 14 C. civ. 
dont la loi de 1807 est le corroUaire^ que le législateur n'a eu en 
vue que des obligations contractées en reconnaissance de secours 
apportés par un Français à un étranger , et par conséquent créées 
directement par un étranger au profit d'un Français ; 

Que décider autrement et donner un sens absolu au mot dette 
dont se sert ici le législateur, serait contrevenir aux principes gé- 
néraux en matière de compétence , étendre indirectement à tout 
étranger le bénéfice de la présente loi , favoriser les spéculations 
que l'on pourrait faire sur les obligations passées entre étrangers, 
aggraver la position du débiteur indépendamment de son fait et 
blesser en tous points celte bospitalité nationale que l'on avait si 
fort en vue, alors même qu'on voulait la garantir des surprises de 
la fraude étrangère ; ^ • 

Par ces motifs : 
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La Cour met le jugement dont est appel au néaut, émendant , 
dit que le Tribunal de première instance s* est déclaré mal-à-propos 
incompétent, évoquant h fond et y faisant droit, reçoit l'appelant 
opposant à l'ordonnance du 4 janvier 1827, dit que celte ordon- 
nance est et demeure réputée non avenue , fait défense à l'intimé 
de la mettre à exécution de quelque manière que ce soit ; 

Condamne ledit intimé aux dommages-intérêts à libeller selon 
droit et aux dépens des causes principales et d'appel , ordonne la 
restitution de l'amende. 

Du 26 juillet 1827. 1'" chamb. Présid. , M. Deforest de Quart- 
deville; avoc-gén., M. d'Haubersaert ; avoc. M** Leroy (de Falvy) 
et Leroy (de Béthune) ; avou.. M* Brachelet et Desprès. 



1* BREF DÉLAL — ordonnance du président. —recours. 

2* CONCILIATrON.— DISPENSE.— ORDONNANCE DU PRÉSIDENT. — APPEL, 

!• L'ordonnance du président portant permis d'assigner à bref 
délai, est un acte du pouvoir discrétionnaire et souverain de ce 
magistrat ; elle est , par conséquent, à Vabri de tout recours , 
sauf au défendeur à solliciter du Tribunal une remise dans 
T intérêt de sa défense. (G. proc, art. 72). (1) 

2* Le président, par cela même qu'il peut , dans les cas qui rc- 

(i) V. dans ce sens : Douai 4 mal 1835 {Jurisp , 6, 298) —Id. 21 octo- 
bre 1835 (Man. <, 268). — Id. 18 août 1836 (Man. 2, J79). — Id. 15 juin 
1837 (A).— Cormar 17 avril 1817 (S.-V. coU. nouv.)— Colmar 18 décem- 
bre 1827 (S.-V. coll. nouv.)— Toulouse 13 juillet J827 (S.-V. coll. nouv.} 
—Paris 6 juillet 1830 (S.-V. coll. nouv.)— Chauvcau sur Carré, q. 370.— 
Ro'lière, p. 313,— Debelleyme, Ordonn, et référés, 1. 1, p. 92. — En sens 
contraire : Rome 2 mai 1811 (S.-V. coll. nouv.) — Toulouse 13 janvier 
1823 (S.-V. coll. nouv.) 

(A) Voici c« d«rai«( urâl de la Cour de Douai seufemeot indiqué (Mnn. noi.3.t.) «t làid-à-propâft 
il l« diite du i4 juin : 

ag mars 1837, requête de In veuve Moulin et ordonuROce du présideot du Tribunal de Cambrit» 
qui pennet d'assigner dans les trois jours la veuve Ponvbar J et «oasorts, d'Henmes, pour iuexêoatioD. 
ée bail & lierme. 

Api^l de I ordonnancft par ceux-ci. 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Yu l'art. 808 C. proc. civ. ; 

CoBsidéraat que le pr&ident dti Tribunal est juge soutertiin des motifs d'nrgence , qpe son» 
orcbanaoce élait s«r ee point aon susceptible d'appel ; 

Considirant d'aitleurB que les moUfs d'urgenee sent jastifiâs an procès ; 

Adoptant) au susplus, les motifs des premiers )oges « 

La Cour met Tappellation au néar.t, ordonne que ce dont est appel sortira eSet f condamne l'ap- 
pelant a. l'amende et ans dtSpens, etc. 

Du r5 |ain 1887. 3e cbamb. Présid., V. Farez ; avoc.-gén. , TA. Séoéca>; avoc. , Mes (ïouoté ot 
Huré ; avou., Mes Bcaebelet etiEs4abeU 
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quièrent célérité, abréger le délai ordinaire des ajournements , 
peuty dans les mêmes cas , dispenser du préliminaire de conci- 
liation. (C. proc. art. 49 et 72). (1) 

L'ordonnance du président , rendue en pareil cas , est également 
souveraine et ne saurait donner ouverture à aucun recours^ soit 
par voie d'exception, soit par voie d'opposition ou d'appel, (2) 

(1-2) On esl assez généralemeol d^accord, comme on le voit par la note 
quiprécédej pour décider que roidounance du président portant permis 
d'assigner à bref jour, n'est susceptible d'aucun rec(»urs; mais les opi- 
nions se partagent lorsqu'il s'agit d'ordonnances portant tout à la fois 
permis d'assigner à bref jour, et dispense de conciliation. On a sou- 
tenu que le président, qui a pouvoir pour abréger les délais en cas 
d'urgence, ne peut pas dispenser du préliminaire de conciliation; 
qu'au Tribunal seul appartient ce droit; que , par conséquent , il y a 
excès de pouvoir de la part de ce magistrat lorsqu'il dispense de la 
conciliation, et que, dans ce cas , son ordonnance peut être réformée. 
y. Cass. 20 mai 1840 (S.-V. 40, 1, 609). — Bordeaux 2$ juin 1847 (S.-V. 
47, 2, 661).— Paris 8 décembre 1852 (S.- V. 83, 2, 177).— Cass, 25 juillet 
1854 (S.-V. 54 , 1 , 545). Celte opinion iparaft peu oonciliable avec les 
textes : l'art. 72 du Code de proc, en effet, porte que, dans les cas qui 
requerronl célérité, le président pourra, par ordonnance rendue sur re- 
quête, permettre d'assigner à bref délai.— D'un autre côté, l'art, 49 du 
même Gode dispense du préliminaire de conciliation les demandes qui 
requièrent célérité; l'abréviation des délais et la dispense de concilia- 
tiou dépendent donc de la même cause; pourquoi le président qui, dans 
un cas, est seul appréciateur de celte cause , ne le Kcrail-il pas égale- 
ment dans l'autre cas ? Y a-t-il dans les termes comme dans l'espiit de 
la loi, deux espèces de célérité , l'une abandonnée à rappréeiaiion du 
président, l'autre réservée à l'appréciation du Tribunal ? Où est écrite 
cette distinction ? Aussi les divers arrêts que nous venons de citer onl- 
ils élé vivement critiqués : V. Carré et Chauveau, q. 208.— Debelleyme, 
t. 1, p 96.— V. dans ce sens : Cass. 29 janvier 1838 (S.-V. 38, 1, 742).- 
Colmar 17 avril 1817 (S. V. coll. nouv.) — Rejet 8 août 1854 {Joum. du 
Pal, 1854, 1, 231). C'est à la doctrine de ces derniers arrêts, qui nous 
parait la seule en harmonie avec le texte de la loi et le but qu'elle 
s'est proposé, que s'est rangée la Cour de Douai dans l'arrêt que nous 
rapportons. 

L'opinion contraire soulève les difficultés les plus graves; si un re- 
cours est admis contre les ordonnances qui dispensent du préliminaire 
de conciliation, quel sera ce recours? Sera-ce Texceplion devant le 
Tribunal ? Sera-ce l'opposition ? Sera-ce l'appel ? Sera-ce le pourvoi eo 
cassation ? Chacun de ces modes de recours a ses partisans; nous ne 
croyons pns devoir relever sur ce point toutes les autorités; nous ren- 
voyons à la note de M. Devilleneuve, au bas de l'arrêt de Paris du 8 dé- 
cembre 1852 (S.-V. 63, 1, 177); on y verra l'exposé des différents sys- 
tèmes, aimi que l'indication des arrêts ou des auteurs quilesoot 
adoptés. V. aussi dans le Journal du Palais la note au bas de l'arrêt de 
Cassation du 25 juillet 1854 {Joum. du Pal, 1854» i, 230}. 
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(Ducarne C Villain). 

Le' sieur Villain se prétendant créancier de la dame Elisa Escar- 
mier, femme Ducarne, d'une somme de 550 fr., présenta requête 
à M. le président du Tribunal civil d'Avesnes, afin d'être autorisé 
à assigner à bref délai les époux Ducarne , avec dispense de con- 
ciliation. Le 2 avril 1856, le magistrat rendit une ordonnance aux 
termes de laquelle le sieur Villain était autorisé , vu Turgence, à 
assigner les époux Ducarne pour l'audience du 9, avec dispense 
du préliminaire de conciliation. 

Ces derniers furent en conséquence assignés ; mais à la date du 
8 avril, ils attaquèrent l'ordonnance par la voie de l'appel du chef 
d'incompétence , prétendant qu'en dispensant du préliminaire de 
coaciliation , le président du Tribunal d'Avesnes avait excédé ses 
pouvoirs et statué incompélemment. 

Au soutien de l'appel , on disait : La mesure de conciliation 
préalable est une règle de droit commun imposée par l'art. 48 C. 
proc. , et sans l'observation de laquelle aucune demande n'est 
reçue par les Tribunaux : si l'art. 72 G. proc. permet au président 
lu Tribunal , en cas d'urgence, d'abréger les délais de l' ajourne- 
ment, cet article ne l'autorise pas à dispenser du préliminaire de 
conciliation. L'art. 49 , il est vrai , dispense du préliminaire de 
conciliation les demandes qui requièrent célérité ; mais celte ex- 
ception à l'art. 48 est placée en dehors de l'art. 72, et, par suite, 
m dehors des pouvoirs du président ; les dispositions de ces deux 
irt. 49 et 72 sont , en effet , essentiellement distinctes; dès-lors, 
e président du Tribunal civil d'Avesnes , en dispensant du préli- 
ninaire de conciliation , a excédé ses pouvoirs et a rendu incom- 
)étemment l'ordonnance du 2 avril 1856. Une telle ordonnance 
le saurait être considérée comme souveraine et non susceptible 
le recours : l'appel est la seule voie à suivre pour en obtenir la 
éformation ; les principes les plus élémentaires, en effet, repous- 
ent toute idée de recours soit par opposition devant le Tribunal , 
oit par voie d'exception. On demandait^ en conséquence, la mise 
u néant de l'ordonnance comme incompétemment rendue , et la 
uUiié de l'exploit délivré en vertu de cette ordonnance. 

Pour le sieur Villain , on disait : Les ordonnances qui permet- 
mi d'assigner à bref délai , émanant du pouvoir discrétionnaire 
ont le président est investi à cet effet , rendues sur simple re- 
uôte , et sans que l'adversaire ait été appelé , sont des actes de 
iridiction gracituse et ne peuvent , par conséquent , être l'objet 
aucun recours. A supposer qu'un recours puisse être admis 
ToM. XIV. 20 
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contre ces ordonnnances , il ne pourrait pas ôlre exercé par h 
voie de Tappel ; en effet , il est de règle qu'on ne peut appeler 
que des décisions ayant le caractère de jugement ; ce cafaclère 
ne peut être attribué aux ordonnances dont s'agit , qui , loin de 
statuer sur une contestation , sont , au contraire , rendues en l'ab- 
sence de toute contradiction , et n'ont pour but que de dispenser 
d'une simple formalité de procédure ; dans celte hypothèse , le 
seul droit du défendeur consisterait à prétendre , devant le Tri- 
bunal par voie d'exception , que les motifs d'urgence ne sont pas 
fondés, et qu'il y a lieu de lui accorder les délais ordinaires pour 
proposer ses défenses. L'appel des époux Decarne n'est donc pas 
recevable.—!! importe peu , au point de vue de la recevabilité de 
l'appel , que le président du Tribunal d'Avesnes ait , non seule- 
ment permis d'assigner à bref délai, mais encore dispensé du pré- 
liminaire de conciliation ; la dispense du préliminaire de concilia- 
tion , en effet , est une conséquence nécessaire de l'autorisation 
d'assigner à bref délai ; cette vérité ressort à l'évidence de la 
combinaison des art. 49 , 52 et 72 C. proc. ; par conséquent , le 
président pouvait, sans excéder ses pouvoirs, et sans juger incom- 
pétemment, dispenser formellement les parties du préliminaire de 
conciliation. Le sieur Villaîn concluait , par suite , à la non rece- 
Tabilité de l'appel. 

Sur ces prétentions contradictoires , la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur l'appel de l'ordonnance rendue le 
2 avril dernier par le président du Tribunal d'Avesnes ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 72 C. pr. civ. , le président du 
Tribunal peut , dans les cas qui requièrent célérité , abréger par 
une ordonnance rendue sur requête, le délai ordiodire de l'ajoiu*- 
nement ; qu'il est investi, à cet égard, d'un pouvoir discrétionnaire 
et souverain, affranchi de tout contrôle et de tout recours ; 

Que, par la nature même des choses, l'appréciation des cir- 
constances qui établissent rurgence , ne pouvait être confiée qu'à 
un seul magistrat, statuant immédiatement; que sa décision, dont 
l'gffet se borne à permettre de déférer plus promptement au Tri- 
bunal la connaissance de h, contestation , ne préjuge rien sur le 
mérite et le fond de la demande, et ne fait pas, d'ailleurs, obstade 
à ce que les juges saisis de la demande accordent , s'il y a lien , à 
la partie assignée , ou ordonnent même d'office les renvois ou re- 
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mises que l'intécêt de sa défease pourrait nécessiter , sans porter 
néaomoiûâ atteiate , par une réformation , h la décision prise par 
le président , en vertu du pouvoir personnel que la loi confie ex- 
clusivement à 3a sollicitude et à sa prudence ; 

Attexidu que , par une conséquence logique, ce magistrat peut , 
€n usaat de cette faculté , dispenser du préliminaire de concilia- 
tion, eit q^^'à défaut d'une disposition spéciale sur cç point dans 
son ordonnance , cette dispense résulterait virtuellement de l'art. 
49 G. pr. civ. ; 

Qu'en effet, le texte de cet article comprend daas l'énumération 
des demandes non sujettes à l'essai de conciliation , celles qui rçr 
quièrent célérité , employant à cet égard les mômes teripes que 
l'art. 72 ; , 

Qu'il existe une conrélation néces$9jre entre 4:es deux disposi- 
tions ; que le même motif d'urgence a dicté la dispense de conci- 
liation et l'abréviation du délai d'ajournement ; que la loi ne pou- 
vant évide^iment prévoir ni indiquer les conditions multipliées et 
variables qui constitueraient cette. urgence, en, a laissé l'apprécia- 
tion au président du Tribunal , d'où il suit que la décision par la* 
queUe ce magistrat autorise à assigner à bref délai, en dispensant 
de la conciliation préalable ,. échappe à toute critique fondée et ne 
saurait donaer ouverture à aucun recours, soit par voie d'excep- 
tîQp, soit fOfT ,vpie d'opposition ou d'aj^pel ; 

Attendu que çe|te .^rfqnpance n'ajK)j[nt.l€ caractère 4'un juge- 
ment contradictoire ou par défaut ; qu'elle est rendue en l'ahsçnce 
d^ djéïçudôur qui n'est môme pas appelé, qu'elle ne statue en rien 
sur le.fcH^d dudjtige; que son effet se réduit à permett;:e au de- 
m^^f^d^iur^ intéressé à une prompte solution, de saisir plus rapide- 
ment de sà cause les juges qui doivent en cpopaître ; qu'en .déci- 
dant, après examen des motifs invoqués^ ,que llaiï^ire requiert 
célérité, le président use 4' une, latitude confiée à sa sa^gesse par la 
loi ; que son ordonnance n'a rien de contentieux et que cet acte 
de juridiction .pureipent gracieuse a par cd[.a.mêipe un caractère 
^entiellement.saUiV^ain et définitif ; 

Âtt€^4^ W^^ l'îptîp^ ^^ donc fondé k contester la .recevabilité 

Quen^fi seukp^iB^t les prgk^ipçs généraux du droit et l'art. 443 
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C. pr. repoussent ce pourvoi contre Tordonnance , mais qu'on ne 
pourrait Taccueillir sans méconnaître également Fesprit de la loi 
et ses dispositions spéciales en cette matière ; 

Attendu, en effet qu'il est impossible d'admettre qu'après avoir 
particulièrement sauvegardé , par la dispense du préliminaire de 
conciliation et par l'abréviation du délai d'ajournement, un intérêt 
présumé en péril , le législateur ait entendu permettre un recours 
quelconque qui viendrait paralyser les effets de cette protection 
et aggraver même la situation du demandeur en l'exposant à subir 
les lenteurs inséparables d'une action à soutenir , en cas d'appel 
notamment, devant une autre juridiction ; 

Que le vœu de la loi serait doublement trompé ; qu'afîn d'ajour- 
ner la solution, le défendeur, assigné à bref délai , ne manquerait 
pas, comme l'ont fait ici les appelants , de se pourvoir contre la 
décision du président et de se ménager, en réalité, sous le pré- 
texte de contester l'urgence , un moyen dilatoire plus ou moins 
compromettant pour les droits du demandeur déçu dans l'espoir 
qu'il fondait sur le bénéflce légal de l'ordonnance du magistrat ; 
qu'ainsi , par la plus choquante anomalie , la loi seconderait l'es- 
prit de chicane ou la mauvaise foi , et que , réduite à une faveur 
apparente , elle deviendrait plutôt un piège qu'un appui pour la 
partie dont les intérêts en souffrance exigeaient une prompte sa- 
tisfaction, et qui, pourtant , aurait à subir ailleurs un second pro- 
cès, avant de pouvoir suivre l'instance intentée par elle ; 

Que de pareilles conséquences , nullement hypothétiques, suffi- 
raient pour démontrer à la fois le vice et le danger de la doctrine 
soutenue par les appelants ; que la divergence d'opinions parmi 
les jurisconsultes et les variations de la jurisprudence sur le mode 
de recours contre l'ordonnance du président, en celte matière, 
prouvent, de plus en plus, l'inconvénient de vouloir, par des sub- 
tilités de droit ou par une confusion de principes , suppléer à la 
sollicitude du législateur , au lieu de remonter et de s'arrêter à la 
pensée même qui a dicté ses dispositions ou qui justifie son silence; 

Attendu qu'on ne saurait donc, sans une étrange inconséquence, 
assujétir au droit commun une décision dont le caractère Bst émi- 
nemment exceptionnel , et que les règles d'une saine interpréta- 
tion s'opposent à l'admission d'un recours entraînant des résultats 
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si manifestemeDt contraires au but même que la loi a voulu at- 
teindre ; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les conclu- 
sions subsidiaires de l'intima ; 

La Cour déclare Tappel non recevable et condamne les appe- 
lants à l'amende et aux dépens. 

Du 18 juin 1856. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés,; 
avoc.-gén., M. Dupont, concl. conf. ; avec, M" Duhwnet Merlin; 
avou. , M" Debeaumont et Huret. 



!• PREUVE. — COPIE d'acte. — commencement de preuve par 

ÉCRIT, — PRÉSOMPTION. — DROIT ANCIEN ET NOUVEAU. — AVEU 
ou RECONNAISSANCE. — SERVITUDE DE PASSAGE. 
2* SERVITUDE. — DROIT DE PASSAGE. — COUTUMES DU HAINAUT. — 
PRESCRIPTION. 

!• Une copie , sans authenticité^ d'un acte non authentique ^ qui n'a 
pas été tirée d'un dépôt public et'qui n'est revêtue d^ aucune 5i- 
gnature , bien que l'état matériel de cette pièce , la teneur de 
l'acte et les locutions particulières qui y sont employées'dénotent 
une date ancienne qui lui est assignée , bien que les formules en 
paraissent exclusives de toute suspicion de fraude ou de simu^ 
lation^ ne peuty soit d'après le Code Napoléon , soit d'après le 
droit ancien , et quelles que soient les présomptions favorables 
qu'elle fasse naître , set^ir de preuve ni même de commence- 
ment de preuve par écrit , afin d'établir un droit de passage, 
(C. Nap. art. 1335 et 1353). (1) 

(1) Malgré la présomplion qui s'élevait , dans cette cause, et de la 
copie iDfornie et de l'état des lieux en faveur de lajservitude allé- 
guée , la Cour devant les dispositions des art. 1335 et 1353 G. Nap. et 
même devant les principes de Tancien droit, n'a pu admettre cette pré- 
somption comme une preuve ; elle n'a pas considéré l'ancienne copie 
de partage même comme un commencement de preuve par écrit. I^e 
document produit n'avait, eo effet , par ses formes existantes , aucune 
valeur légale; il n'était pour ainsi dire , comme l'étal des lieux, qu'un 
fait duquel les magistrats pouvaient induire telles conséquences que 
leur enseignaient leur prudence et leurs lumières. Et faut-il poser 
la question de savoir si la preuve peut être admise par simple pré- 
somption , dans le cas où la preuve testimoniale peut être reçue, sans 
toutefois avoir recours à celle-ci ? La Cour de Douai, dans un arrêt qui 
fut déféré à la Gour de Cassation, mais dont les recueils ne donnent pas 
le lexte^ a jugé que sous le droit antérieur au Gode Napoléon (coutume 
de Valenciennes) , la preuve par. présomption était admise. Voici cet 
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2* Sôus la cdUtuthê du Hainaut , le droit de servitude pouvait 
s^ acquérir sans titre par une prescription de 21 ans, 

(Rénaux C. Redinge, femme Gondry). 

La dame Gondry née Redinge , est propriétaire d'une maison 
avec 40 ares de terrain en cour , jardin et pâture , au hameau des 
Guides, dépendant de la commune de Feignies. Un sieur François 
Rénaux a sa propriété située vis-à-Tis celle-là, et entre ces ma- 
noirs existe un chemin par lequel la dame fiondry passait avec 
voitures et qui servait à l'exploitation des terres voisines. Rénaux 
prétendant que ce chemin ne pouvait constituer aucune servitude 
et n'avait pas de raison d'exister, fit élever une barrière serrant à 

arrêt. Il s'agissait de Teiistence de Tacte de société des mines de char- 
boa de Rieux-du-Cœuf . 

ARRÊT. 
(Mallez et Hallez-Durresnoy C, la société de Rieux-dn-CcBur}. 

LA COUR; — En ce qui touche i'esisteiice et hi teneur des disposi- 
tions du contrai de société du 4 décembre 1783 : 

AUendu que dans le droit antérieur au Gode civil» la preuve par pré- 
somption était admise en toutes matières , et que c'est ce droit qui ré- 
gissait lés parties en cause ; que d'ailleurs il existe un commencement 
de preuve par écrit qui autorise l'admission de la preuve testimoniale 
ou des présomptions ; 

Attendu qu'il résuite de tons les faits de la cause une présomption 
Çrave, précise et concordante de l'existence de l'acte de société en date 
du 4 décembre 1783, et notamment des dispositions formelles et impé- 
rativcs de l'art. 15 de cet acte qui a réglé les conditions de la vente des 
actions et le droit de retrait de la compa|[nie ; 

En ce qui touche l'exécution dudit art. Itt : 

Adoptant les motifs des premiers juges » 

La Cour met l'appellation au néant ^ ordonne que le Jugement dont 
est appel sera exécuté , condamne les appelants à l'ameùde et aux dé- 
pens. 

Du 31 décembre 1831. 2«chamb. Présid. , M. Vigneron , conseill. ; 
avec. , M" Laloux ; Bruneau et Leroy (de Falvy) ; avou. , M«« Guiimot 
et Pla. 

. :r notirvoi devant la Cour de Cassation, cet arrêt fut maintenu par 
le motti que la Cour ayant reconnu et pu reconnattrè par rexamen des 
registres do la société , un commencement de preuve par écrit (d'après 
l'arrêt Rénaux que nous rapportons , la copie informe ne pouvait être 
ce commencement de preuve) de l'existence de l'acte et de sa tenenr, il 
lui appartenait d'admettre et d'apprécier les présomptions qui formaient 
le complément de cette preuve. Ce n'est pas, comme on le voit, la preuve 
par simple présomption que reconnaît ainsi la Cour de Cassation , 
comme l'avait fait la Cour de Douai dans la première partie de se» mo- 
tifs. V. Cass. rej. 13 avril 1934 (8.-V. W, 1, 376), 
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dé, aniHlevant de la maison de la dame fiondry , de manière & y^ 
interdire le passage des voitures. — La dame Gondry (autorisée - 
en justice en l'absence de son mari) , assigne Rénaux à bref délai 
devant le Tribunal d'Avesnes , et demande que Rénaux soit con- 
damné à enlever la barrière. Elle disait à ces fins , qu'un acte de 
partage portant la date du 19 juin 1752 avait établi sur le terrain 
litigieux une servitude de passage pour l'exploitation des terres 
voisines dont elle était propriétaire pour partie. Elle ajoutait : Ge 
droit de passage est d'ailleurs établi par une possession qui a duré 
jusqu'à ce jour, possession reconnue par les auteurs de Rénaux , 
lesquels ont satisfait aux obligations du partage. Ges obligations 
étaient pour les propriétaires qui avaient concouru h l'acte de li- 
vrer , chacun sur son terrain , un chemin de passage de quatre 
mètres de largeur. Rénaux lui-môme, ayant voulu déjà contester 
la servitude à un sieur Calot, avait récemment renoncé à ses pré- 
tentions sur la production de l'acte de partage. 

Cependant celui-ci résiste aujourd'hui, il soutient que l'acte in- 
voqué par la dame Gondry (la pièce est la même que celle pro- 
duite par Galot) ne lui est pas opposable. 

La dame Gondry ne produit d'ailleurs qu'une copie d'acte sans 
. authenticité. A la vérité ce document témoigne par ses formules , 
sa teneur et son état, de son ancienneté et de sa sincérité, mais il 
n'est levôtu ni d'aucune signature ni des formes authentiques. 

Elle demande d'ailleurs à être admise à prouver par toutes voies 
de droit et par témoins qu'elle est enclavée , et que depuis un 
temps immémorial elle et ses auteurs sont en possession de la 
servitude de passage. 

Rénaux dénie les faits. 

Le Tribunal d'Avesnes admettant la copie d'acte de partage 
comme preuve suflisante du droit réclamé , a fendu un jugement 
dont voici le dispositif : 

« Le Tribunal , sans s'arrêter à l'offre de preuve de la partie 
de M* Gauchet \la dame Gondry) , laquelle devient superflue dans 
l'état des choses, dit que la demanderesse a] droit au passage à 
pied et avec voitures sur le terrain dont s'agit, dit en conséquence 
que dans les trois jours de la signification du présent jugement,. 
François Rénaux sera tenu d'enlever les barrières par lui indû- 
ment établies et laisser le passage libre, sinon et par lui de le faire 
dans ledit délai et icelui passé, autorise dès-à-présent la deman- 
deresse à faire enlever ladite barrière aux frais dudit Rénaux qui 
sera tenu de les rembourser sur simples mémoires d'ouvriers dû- 
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ment acquiltés, le condamne en 50 ir, de dommages-intérêts pour 
lé préjudice causé et le condamne aux dépens. » 

Appel par llenaux. Il ne conteste pas que l'intimée ne soit 
çnclavée , mais il prétend que , par le fait , il lui livre passage 
suffisant en dehors du chemin litigieux ; il soutient qu'à tort elle 
réclame un droit de servitude , en s' appuyant sur un partage de 
1752; le titre invoqué , dit-il, n'est qu'une copie sans authen- 
ticité d'un acte sous seing-privé , sans signature , et dont l'ori- 
ginal n'est pas représenté ; il ne repose même dans aucun dépôt 
public. Aux termes des art. 1334 et 1335 C. Nap., un tel docu- 
ment ne peut être reçu ni faire foi en justice. 

Il articule des faits qu'il dit pertinents à démontrer que la ser- 
vitude n'a pas existé et demande à être admis à la preuve. 

La dame Gondry maintient la validité du partage de 1752 , et 
subsidiairement offre la preuve contraire aux articulations de 
Rénaux. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — En ce qui touche la régularité de la procédure : 
Attendu que, par suite de l'absence de son mari , dont la rési- 
dence est inconnue, l'intimée a dû agir en première instance , en 
vertu d'une autorisation du Tribunal d'Avesnes , et qu'il y a lieu 
de l'autoriser à ester devant la Cour de Douai , sur l'appel inter- 
jeté par Rénaux du jugement contradictoire du 18 janvier dernier, 
et à procéder sur cet appel par toutes les voies d'instruction que 
la cause pourrait comporter ; 
Au fond, et sur les conclusions principales des parties : 
Attendu que l'intimée a intenté contre l'appelant une action 
tendant k la suppression d'une barrière , interceptant un passage 
auquel elle prétend avoir droit pour l'exploitation de sa propriété; 
Qu'elle invoque d'abord , à l'appui de sa demande , la stipula- 
tion d'un acte de partage, intervenu le 19 janvier 1752 entre les 
auteurs des parties en cause , par laquelle le propriétaire du lot , 
aujourd'hui possédé par l'appelant , devait laisser libre un passage 
de treize pieds de largeur, afin que ses cohéritiers eussent accès 
à la voie publique pour le service de leurs héritages ; 

Que ce document , communiqué à l'intimée par un héritier des 
co-partageants de 1752, contient, en effet, sur le chemin litigieux 
et sur sa largeur, une disposition explicite; que ses termes annon- 
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cent un partage définitif , que l*état matériel de cette pièce , que 
la teneur de l'acte et les locutions particulières qui y sont em- 
ployées dénotent qu'il date de l'époque qui lui est assignée ; qu'on 
y trouve des formules contemporaines , paraissant exclusives de 
toute suspicion de fraude ou de simulation postérieure ; 

Qu'enfin l'état des lieux et d'autres circonstances tendraient 
encore à justifier la demande ; 

Attendu, néanmoins, que l'appelant repousse formellement au- 
jourd'hui, comme lui étant inopposable, l'acte dont il aurait, dans 
une autre occasion , implicitement reconnu la valeur ; et que sa 
critique est fondée sur les principes rigoureux du droit ; 

Qu'en efiet, la pièce produite n'est que la copie , sans authenti- 
cité, d'un acte non authentique ; qu'elle n'a été tirée d'aucun dépôt 
public, et que n'étant elle-même revêtue d'aucune signature , elle 
ne saurait ni d'après les règles du droit ancien , ni sous l'empire 
des dispositions du Gode Napoléon , faire foi de son contenu ou 
servir de commencement de preuve par écrit ; 

Que les premiers juges ont donc h tort accueilli dès-à-présent 
la demande de l'intimée, sur l'unique fondement d'un acte légale- 
ment dépourvu de tout caractère probant ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que l'intimée se prévaut aussi de l'état d'enclave et 
d'une possession immémoriale et non interrompue, par elle et ses 
auteurs ; qu'en vertu de la coutume du Hainaut qui la régissait , 
le droit de servitude pouvait s'acquérir sans titre, par une pres- 
cription de 21 ans ; 

Que la disposition finale de l'art. 691 C. Nap. consacre ce bé- 
néfice et qu'ainsi les offres de preuve des parties sont recevables ; 

Par ces motifs : 

La Cour autorise la dame Gondry à ester devant la Cour de 
Douai sur l'appel interjeté par Rénaux du jugement. du 18 janvier 
dernier, et à procéder sur cet appel par toutes les voies de droit ; 

Admet, avant faire droit , les parties à prouver , tant par titres 
que par témoins, devant le juge-de-paix du canton da Bavai, que 
la Cour commet à cet effet; 

Savoir l'intimée : qu'elle est enclavée et que depuis un temps 
immémorial et sans interruption, elle et ses auteurs ont passé soit 



— 314 — 
à pied, soit avec voilures, sur le terrain litigieux, pour rexploita* 
tion de la propriété qui lui appartient aujourd'hui ; 

£t rappelant : 1"* que la maison de Tintimée a été bâtie, il y a 
50 ans environ ; 

2'' Que Taccès contre la propriété Buet-FIorent a été établi tel 
qu'il est aujourd'hui ; 

3* Que jusqu'en 1837, il n'y en avait pas d'autre; 

U"* Que jusqu'alors aussi, une baille semblable à la barrière ac- 
tuelle existait sur la propriété de l'appelant ; 

5** Qu'à cette époque l'intimée avait un nouvel accès contre 
l'autre orient de sa maison ; 

6"* Que ce nouvel accès , comme le premier , ne livrait passage 
qu'à des brouettes ; 

7<» Que des arbres , récemment abattus , faisaient alors obstacle 
à tout autre passage ; 

8* Que jamais le passage avec voiture n'a été pratiqué ni par 
l'intimée ni par ses auteurs , au-delà de la barrière actuelle , les 
objets chargés sur des voitures étant déposés en tel endroit , puis 
transportés chez l'intimée ; 

Sauf aux parties la preuve contraire des faits respectivement 
articulés par elles ; dit que les enquêtes seront commencées dans 
la quinzaine à partir de la notification du présent arrêt ; 

Pour ces enquêtes rapportées , être par la Cour statué définiti- 
vement, etc. 

Du 11 juin 1856. l'* chamb. Présid., M. de Moulon, 1** prés. ; 
avoc.-gén. , M. Dupont ; avoc. , M" Talon et Dupont; avou. , M" 
Poncelet et Huret. 

ENQUÊTE. — TÉMOIN. — GÉRANT DE SOCIÉTÉ DÉMISSIONNAIRE. — 

INTÉRÊT. 

Peut être entendu comme témoin sur un compte débattu vis-à-vis 
d'une société^ le gérant démissionnaire de cette société , alors 
même que celle-ci conserve une action éventuelle contre lui. Il 
suffit que le yain ou la perte du p'ocèSy pour lequel a lieu VeU" 
quête, soit sans influence possible sur la position pécuniaire du 
témoin. (G. pr. art. 283). (1) 

(1) Il a élé jugé qu'on ancien associé ne peut être {tppelé comme té- 
moin dansjune affaire intéressant la société.— Llégc 21 mai 1B18 (S.-V. 
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(Merché père et fiîs C. Denoyelle, Pureur et €'•). 

Dans un procès intenté par la maison Denoyelle, Pureur et C»% 
banquiers à Vàlenciennes , à Merché père et fils , sur un compte 
que ces derniers avaient chez les premiers, la maison Denoyelle , 
Pureur et Ci* demanda à faire entendre comme témoin un sieur 
Vilette. Oelui-ci avait été gérant de la maison Denoyelle , Pureur 
et Gi% alors que les opérations en question avaient été traitées. 

Merché père et fils s'opposèrent à Taudition , attendu que Vi- 
lette, dès le moment du compte débattu, y avait un intérêt positif. 
La banque était en effet alors (Vilette étant gérant) la banque 
Vilette-Denoyelle et C". Il avait sans doute cessé d*ôtre gérant ; 
mais c'était à l'occasion même des affaires qui fsdsaient aujour- 
d'hui l'objet du litige. Par suite , son témoignage devait être sus- 
pecté par la justice. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Vilette a fait abandon à la société 
qui a renoncé à agir contre lui , sauf en un cas étranger au débat 
actuel et qui ne s'est pas encore réalisé ; 

Attendu que le gain ou la perte du procès est sans influence 
sur la position pécuniaire de Vilette ; 

La Cour ordonne que Vilette sera eatendu, sauf à avoir tel égard 
que de raison à sa déposition ; 

Condamne Merché père aux frais de l'incident. 

Du 3 janvier 1856. 2" chamb. Présid. , M. Danel; avoc-gén, , 
M. Paul; avec, M"Duhem et Talon; avou., M** Estabel et Rolland. 



!«> INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS. — ambiguïté. — 

ARMATEUR. — [CONSTRDGTEUR DE NAVIRE. — PUISSANCE DES MA- 
CHINES A VAPEUR. - FORMULE LÉGALE DE DÉTERMINATION. 
2** JUGEMENT.— CONCLUSIONS SIGNIFIÉES OU DISTRIBUÉES APRÈS DÉBAT. 

1*» Il n*y a pas lieu à V interprétation des conventions , lorsque les 
expressions n'en sont pas ambiguës, — Spécialement , lorsque 
dans un contrat passé entre un armateur et des constructeurs 
de navires , la force des machines à vapeur des bâtiments à 

C. N. S, 2, 58.1]; mais si un témoin est reprochable à raison de rintérét 
qu'il peut avoir dans la contestaiioD, l'application sur ce point est sou- 
veraine. Consnlt. ûotara. Cass. rej. 8 juillet 1819 (S;-V. 20, i, 1610; Id- 
12 décembre 1831 (S.-V. 32, 1, 38); id. 15 février 1837 (S.-V. 37, 1, «l)j 
id. 17 Juin 1839 (S.-V. 39, 1, 7«9).-Paris 10 juin 1839:(S.-V. 1, 760). 
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construire est exprimée en chevaux , la force du cheval-vapeur 
devant y dans la commune intention des parties , s'entendre de 
la force légale , clairement définie par les règlements adminis- 
tratif s^ il n'y a pas lieu , pour l'apprécier , de recourir à l'in- 
terprétation. (G. Nap! art. 1156. Ord. du 17 janvier 1846 , 
art. 4). (1) 
2** La Cour n'est pas tenue de statuer sur les conclusions distri- 
buées ou signifiées après la clôture du débat, (G. proc. art. 
111. Décret du 30 mars 1808, art. 87). (2) 

(Richard C. Malo). 

Par convention dn 17 mars 1853 (V. Jurisp. ,13, 289, une 
première affaire sur le même marché) , MM. Malo et G*', de Dun- 
kerque , se sont engagés à fournir à M. Richard, armateur, deux 
navires à vapeur en fer et à hélice entièrement semblables. Les 
dimensions en sont déterminées dans le marché, ils doivent porter 
300 tonneaux dans l'espace réservé aux marchandises , et il est 
convenu que la machine à vapeur, que MM, Malo et & se char- 
gent également de fournir , aura la force de soixante-dix chevaux 
de soixante-quinze kilogrammètres chacun , et qu'elle sera cons- 
truite suivant un système et dans des conditions déterminées pour 
sa bonne marche. Le prix des deux bâtiments est fixé à 270,000 fr. 

Ils sont construits et livrés à Richard. Mais des retards ont été 
apportés par MM. Malo et G** dans la livraison , et le premier 
voyage qu'a fait chacun des bateaux affrétés pour Bordeaux a accusé, 
suivant M. Richard , l'insuffisance des machines. Cet armateur 
forme contre MM. Malo une demande qui tend à la fois à faire 
sur le prix des navires une retenue de 50,000 fr. et à faire rem- 
placer les machines avec dommages-intérêts. La contestation 
soumise au Tribunal de Dunkerque qui prononce , à la date du 

(1) V. Toullier, t. 6, p. 305.— Zacchariœ , t. 2. p. 479.— Discussion au 
conseil d'£tat sur i'art. 1150 C. Nap. — Gomme pour restituer à cet ar- 
ticle son véritable scus , le Gode belge Ta rédigé ainsi : a Lorsque Us 
expressions d*une convention présentent de Vambiguité, on doit recher- 
cher la commune intention des parties, plutôt que de s'arrêter au sens 
littéral des termes, p (Art. 32. tit. des obligations qui naissent des con- 
irais.— Toullier, édit. belge, t. 3, p. 442). 

(2) Gonf. Pau 5 mars 1833 (S.-V. 33, 2, 423).— Toulouse 31 décembre 
1819 (S.-V. coll. nouv.)-Grenoble 3 juin 1825 (S.-V. coll. nouv.)— Paris 
25 juin 1825 (S.-V. coll. nouv.) — Bennes 3 août 1825 (S.-V. coll. nouv.) 
—G. rej. 29 mai 185') (S.-V. 51, 1, 131). — Conlrà : Gass. 27 décembre 
1841 (S.-V. 42, 1, 128). 
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18 avril 1855. La demande de retenues pour retard est rejeté par 
ce jugement, et le Tribunal ordonne une expertise relativement à 
la puissance des machines. 

Richard a formé appel de cette décision , en ce qui touchait sa 
demande en retenues , et la Cour de Douai a infirmé de ce chef. 
[Jurisp.y loc. cit.) — Quant à la disposition du jugement ordon- 
nant l'expertise des machines , elle a reçu son exécution. Les in- 
génieurs qui se livrèrent à ce travail rapportèrent que lés appareils 
moteurs du Gustave et de la Comtesse Amélie (les deux bateaux 
livrés) étaient chacun d'au moins 70 chevaux de 75 kilogrammè- 
tres, et qu'ils pouvaient, dans les diverses circonstances de mer , 
développer cette même force. Par suite , le Tribunal débouta Ri- 
chard de sa prétention. 

Appel. Richard soutient qu'à tort les experts se sont crus liés 
par les expressions employées dans le traité , qu'à tort ils ont 
craint de sortir des limites d'une interprétation rigoureuse; et que 
le Tribunal a été entraîné à suivre l'avis des experts. Il s'appuie 
sur les circonstances qui ont précédé le marché , sur la corres- 
pondance des parties en cause. Il prétend que les machines de^ 
valent être construites selon les règles de l'art, en rapport avec 
les besoins de bateaux à hélice, devant être réputés d'une marche 
supérieure et porter 300 tonneaux de marchandises et 80 tonneaux 
de houille ; que ces besoins , il les a précisés et exprimés par une 
puissance nominale de 70 chevaux. Or, cette puissance nominale^ 
en donnant à cette expression le sens généralement reçu dans le 
commerce maritime, n'est en réalité que de 20 chevaux pour cha- 
cune des machines, ce fait étant constaté par la consultation d'un 
ingénieur. 

On lui répond avec l'expertise qu'en présence du marché, seule 
loi des parties , il ne peut pas s'agir de chevaux nominaux , mais 
seulement de chevaux de 75 kilogrammètres ; que la simple indi- 
cation de puissance nominale est insuffisante pour impliquer l'idée 
d'une puissance motrice déterminée , tandis que les termes du 
marché présentent un sens bien arrêté dans les conditions de 
force qu'il exprime d'une manière analogue h celle des marchés 
relatifs aux machines fixes d'ateliers. 

Pour Richard, on insiste et ou dit que , suivant les dispositions 
de Fart. 1156 G. Nap. , on doit rechercher quelle a été la com- 
mune intention des parties plutôt que de s'arrêter au sens littéral 
des termes du marché. La loi a voulu prémunir celui qui contracte 
contre les cas qui auront permis de substituer une idée, une 
phrase, une expression à celle qui aurait dû être écrite. L'exprès- 
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sion de chevaux kilogrammétriques a été ici substitué à celle de 
chevaux nominaux , la correspondance et les faits de ia cause le 
démontrent suffisamment. 

MM. Malo et G'* se retranchent dans les termes de leur traité 
qui, disent-ils, sont précis, explicites , clairs et ne sont suscepti^ 
bles d'aucune interprétation. La définition de la forjce de chacun 
4es 70 chevaux que la machine doit avoir est réglementaire ; elle 
est prescrite par Tordonnance du 17 janvier 1846 relative aux 
l)âtiments destinés à la navigation maritime , comme ia formule 
i}ar laquelle doit être déterminée la puissance du navire pour les- 
quels les permis de naviguer sont demandés. Cette ordonnance 
«'exprime ainsi, art. 4 , S 3 : « Le cheval^vapeur est la force ca- 
)) pable d'élever un poids de 75 kilogrammes à un mètre de haur 
w teur dans une seconde de temps. » Or, d'après l'expertise, cette 
force est donnée 70 fois par chaque machine , et rien n'est moins 
sujet à l'interprétation qu'un fait si simple et si bien constaté. 

A l'audience du 3 février , la Cour, après avoir entendu le mi- 
nistère public, A prononcé la clôture des débats et a remis à pro- 
noncer son arrêt à une audience ultérieure qui a été cdle du 13 
février. Dans cet intervalle de temps , diverses notes et conclu- 
sions ont été échangées ou signifiées entre les parties et distri- 
buées au domicile des magistrats , sans qu'aucune d'elles ait été 
déposée entre les mains du greffier ni produite contradictoire- 
ment à l'audience du 4 février. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en droit, qu'aux termes de Part. 1134 
C. Nap. , les conventions légalement formées tiennent lieu de loi 
h ceux qui les ont faites , et qu'elles doivent être exécutées de 
bonne foi ; 

Que la règle d'inierprétation tracée par l'art. 1156 "qu'invoque 
l'iippelant est inap$)licable lorsqu'il résulte des tjrconstances de la 
cause que les termes de la convention expriment, cians an^biguité, 
la commune intention des parties contractantes ; 

Attendu , en fait , que par le traité passé le 17 mars 1«53, les 
intimés se sont obligés à donner aux machines à vappur des na- 
vires qu'ils devaient livrer à l'appelant une force de 70 chevaux 
de 75 kilogrammètres chacun ; 

Qu'oD ne saurait admettre, eu égard ^ leur position.r^^pectivfB, 
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que les parties aient pu se mépreodre sur la portée de cette stipu- 
lation ; qu'un armateur et des constructeurs de navires ne pou- 
vaient ignorer le sens et la valeur techniques des expressions par 
eux employées pour déterminer quelle serait la puissance des 
machines; 

Attendu que cette clause , formulée avec tant de clarté et de 
précision^ est d'autant moins susceptible d'équivoque, qu'elle con- • 
corde exactement avec la définition légale en cette matière ; 

Qu'en effet, une ordonnance royale du 17 janvier 18/|6, rendue 
dans la forme des règlements d'administration publique, le conseil 
d'Etat entendu , soumet à diverses conditions la construction et 
l'emploi des bateaux à vapeur qui naviguent sur mer ; que l'art. 4 
du titre premier , relatif aux permis de navigation , en imposant 
au propriétaire des navires plusieurs formalités , et notamment 
l'obligation de faire connaître la force de l'appareil moteur expri- 
mée en chevaux , ajoute que le cheval-vapeur est la force capable 
d'élever un poids de 75 kilogrammes à un mètre de hauteur, dans 
une seconde de temps ; 

Attendu que si, dans le silence des contractants et à défaut 
d'une dérogation expresse de leur part, sur le degré de puissance 
à attribuer au cheval-vapeur, c'est à la règle légale qu'il convien- 
drait de recourir , on ne saurait, à plus forte raison , s'en écarter 
pour lui substituer des appréciations arbitraires , lorsque le con- 
trat même renferme une indication textuellement conforme à celle 
de l'ordonnance ci-dessus visée ; 

Attendu qu'une lettre émanée de l'appelant à la date du 22 no- 
vembre 1^54, dans laquelle on trouve la mention de chevaux de 
75 kilogrammètres ; que d'autres marchés contenant des stipula- 
tions identiques , et que les prix évalués par les experts, concou- 
rent surabondamment à ratifier l'interprétation adqstée par ces 
derniers et sanctionnée par le Tribunal ; 

En ce qui touche le moyen relatif à de prétendus vices de 
construction des machines : 

Attendu que rien au procès n'établit que cette allégation soit 
fondée ; que les experts n'avaient reçu aucune mission de s'expli- 
quer h ce sujet, et que , d'ailleurs , les imperfections ou les amé- 
liorations par eux signalées ne sauraient être de nature à justifier 
la demande et les prétentions de l'appelant ; 
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Attendu qu'à Taudieûce du 4 de ce mois , les plaidoiries étant 
terminées, la Cour a clos le débat et renvoyé la cause à ce jour pour 
prononcer son an-êt ; qu'aux termes des art. 111 C. proc. civ. et 
87 du décret du 30 mars 1808 , les parties ne pouvaient plus re- 
mettre que de simples notes ; que dès-lors la Cour n'a point à 
statuer sur les écrits ou imprimés , qualifiés de conclusions subsi- 
diaireSy distribués ou signifiés depuis la clôture du débat ; 

Par ces motifs et adoptant, au surplus, ceux des premiers juges, 
la Cour met l'appellation au néant, confirme le jugement ; ordonne 
qu'il sortira son plein et entier effet , et condamne l'appelant à 
l'amende et aux dépens. 

Du 13 février 1856. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1" 
présid. ; avoc-gén., M. Dupont; avoc, M«' Senart et Berryer (du 
barreau de Paris) ; avou., M" Rolland et Villette. 



VENTE. — DÉLAI DE GARANTIE. — LIVRAISON. — RÉSERVES. — VICE 
APPARENT.— NAVIRE.— MACHINE A VAPEUR. 

Celui qui, après avoir acheté d'un constructeur un navire à 
vapeur, sous la condition d'un délai de garantie , en a pris li- 
vraison^ sous toutes réserves de droit, doit être admis à prou- 
ver que la machine motrice n'a pas la force déterminée dans la 
convention, ce défaut de puissance ne constitue pas le vice ap- 
parent prévu par Van, 1642 C. Nap. 

(Valéry frères et fils C. Malo). 

Le jugement rendu par le Tribunal de Commerce de Dunker- 
que, le 13 mai 1846, faisant bien connaître les détails et le carac- 
tère de la cause, nous dispense de présenter un exposé de faits. 

JUGEMENT. 

« Attendu que le 23 mai 1856 , Malo et & (de Dunkerque) se 
sont engagés à construire pour Valéry frères et fils (de Marseille), 
un navire à vapeur en fer et à hélice sur le même plan que ceux 
qu'ils avaient sur les chantiers , qu'il a été convenu notamment 
que la machine aurait la force de 70 chevaux de 75 kilogramme- 
très chacun ; 

» Attendu que le bateau étant terminé , la commission de sur- 
veillance des bateaux à vapeur le visita le 28 décembre 1855 et 
déclara qu'il était en état de se rendre de Dunkerque & Marseille 



et que le préfet du département pouvait^ sana iûconvéûieat , lai 
délivrer, on pennifr provisoire d^ navigation pour se rendre à sa 
destini^on ; que le même jour, Malo et G'"* doonèrànt avis de cette 
visite à Valery.frères et fils et en leur envoyant la note brute de 
leurs calculs pour qu'ils les fissent Vérifier et s'assurer q^e la ma- 
chine avait la force stipulée, ajoutant qu'eu présence des difficultés 
qui les accablaient , ils ne pouvadent laisser partir le navire sans 
que l'acte de réception de l'armateur porte t « que le navire est 
pourvu d'une machine d'au moins 70 chevaux de 75 kilogramme* 
ires; » que le 31 décembre , Valéry frères et fils répondirent que 
le capitaine Yalzy , leur mandataire , ne pouvait déclarer recon- 
naître ce qu'il ne. cŒmaissait pas , et à. moins qu'ils ne fissent 
constater par une commission d'experts eonqpétents que la machine 
était de 70 dbevaux , le capitaine Valzy ne pouvait recevoir le ba«- 
teau qu'avec des réserves ; Us confirmèrent eette décision le 1" 
janvier ; 

» Attendu que le 8 janvier , Malo et G'*" firent savoir à Valzy 
que le navire à vapeur le Jean Mathieu qu'ils avaient construit 
pour sa maison étant terminé , ils le priaient de se rendre à bord 
pour reconnaître que tout était conforme aux condijtioQs du mar-* 
ché, et le sieur Valzy déclara à Mâlo et G'? çu'il était tout prêt à 
prendre livraison dudit navire pour les mandants, mais que cette 
prise de livraison ne pouvait avoir lieu que sous les réserves de 
droit , rieiativement aux vices et d^auts cachés qui pourraient 
exister dans la construction du bateau ou de la machine, et leur 
demandait de leur faire savoir dans le plus bref délai s'ils enten- 
daient livrer le bateau- purement et simplement, ou s'ils persis- 
taient à exiger la déclaration relative à la force de la machine; 
que dans ce dernier cas, comme cette exigence n'était pas fondée, 
il serait forcé de saisir les. Tribunaux de la question ; que le 12 , 
Malo et G* répondirent h Valzy : « Nous ne noua opposons. nulle- 
}) ment à la prise de livraison du navire «/e^n Mathieweik ce que 
» vous en disposiez comme vous aviserez; mai& avant .qu'il quitte 
» Dunkerque nous vous engageons, et au besoin nous vous requé- 
» ron^ de vérifier mi par vous y soit pfir tçllefs pexspnnes compé-* 
» tentes ^ v0i^. jugerez à propos , 1^ force 4€i l$i/]B[iachine de ce 
» bateau. Gonmie il suffit pour cela de mesurer le diainètredes 
ToM. XIV, 21 



n GjltBâres «t la longueur de la course des pistoos, cottipier le 
» «ombre de toan de la machtee en une mimite et prendre la 
» pression de la vapeur sur 1<» pistons , â est focile ^éteUir le 
)> calcid pour déterminer la force de la macMne. Noos nous som^ 
TU mes déjà assurés personneHaoïent que cette machina, produisait 
» tts^etutiled'aumoitts70dievauxde75tilogramniètre8clmcmi, 
» comme l'indique notre marché, et il est hors de doute que votre 
i> esLamen amènera le même résultat. Nous tenons à appeler par- 
^ ticuliferement votre attention air œ point, afin que phis tard 
» on ne vienpe pas contester , dans un hot ou dans un autre, ce 
-» ipi'il est si facile de vérifier dèihà-présent , çt nous (nous fréter- 
ai rons très volontieraà une vérification coolradictoîre. » Le môme 
jour 13 janvier, Yalery frères et ûls assignèrent Malo et G'* devant 
^ Tribunal de céans pour se voir condamner à livrer ledit bateam 
sous toutes réserves de droit ,^ aa profit desditsi. Valéry frères 
et fils. Sur cette assignation , Halo et G'* déclarèrent le iô à Va- 
jery frères et fiis> que si le 12 dndjt mois de janviar^ Us les avaient 
lengi^és 6t au hsuÂn requis â6 faire la vérification de la macbiae 
éa. Jean Matbi0u, ils n'avaiieat nuUeme&t enteadu, coisome Valéry 
-Ir^es et fils paràissaîefit l'avoir pensé, en leur envoyant rassigna- 
tion du même jour, leur imposer cette Térifieatiàn poimuf^ une des 
conditions {nréalablés à la d^rrance de ce navire , puisqu'ils 
avaient commencé par leur dire qu'ils pouvaient m disposa 
comme ils aviseraient,; qu'ils avaient isolement voulu appder 
d'uxie panière particulière lem^ atlentim sur ce p«int » en les en- 
gageant à faire cette vérification sans la leur imposer , sauf à eux 
è en tirer tdtes inductiei» que de droit. Bn conséqu^ice , ils dé- 
clarèrent être prêts comme ils l'étaient depuis leur ftiis du 8» à 
, leur faire la délivrance de ce na?vire purement et 'simplement et 
,sous Ie6rré9erve6 de droit de lenr part, et, eoifin, le 19 dudit mois 
de janvier , Valzy pour Valéry frères et fils a détoné sous tontes 
v^nms de droit an profit de ses mandanls, avoir reçja de Malo 
et 0* lé. Ntean le Jean Mathieu ^ et reconnu que le tout ét»t en 
~b^ état apparent; 

w AHendtt que le ba^aii jwtit de Dupkerqué dans le mois de 
février et arriva à Marseille le 19 mars, après avt^ saIN mie suite 
de tempêtes et avoir éfé contraint de relAdier h QibraUar ; qu'ra 



a&nonçaût oetfie àitivêe ia 15^ It Mailcf et C^^^ Valéry frères et^fib 
leur disaieâl : m D'aptes le ï^ppoin du capitaine Valây, d'accord 
}) sur ce point avec le vôtrey là navigation de ce bateau, tel qnetn 
» offrit^ait trop de danger^ la machkie n'ayant pas assez de force. 
» Ayaàt eoûsuifé des botûtties co&pétentâ «ur la malièrèv ceux^, 
» aprèi^ exainen approfondi mit vos notes de :cateuls> «ar les dj^- 
7> Aiénsîo^ et déplacement du bateau , les renseigneaieiits finr h 
» vitéëie du navire, coiips de pistons , etc. ^ nous ait àèslàré cpe 
)> la ttfslcliiâe est de béàuûeup inférieure à^la force de 70'cbe¥aiix;» 
que d^âs cfet état de choses $ ils déclaraient ne pouvoir aiccepter 
définUivement ce bateau avsuït qu'une commission d'experts n'ait 
recoiinti q^e ladite macMoe est sans vice, parfaite et de là force 
convenue •; que Màlo et G'* n'ayant pis ^ims consenti aune ^p^- 
tise amicale que réclamaient Valéry frères et fils , ces derniers les 
ont assignés en nomination d'experts ; que Malo et (?* repoussent 
cette demande par une fin de non recevoir tirée de la prise de li- 
vraison, (Ësant que Si le vice dont ils se plaignent existait , ils 
auraient pu s'en convaf nôre;] avant le d^art de Dimkerque ; que 
ce n'est pas là un vice cacbé puisque Valéry frèi'es et ffls, d'après 
leur propre déclaration', cont^ue dans une< prolesltatioa du M 
mars dernier avaient pu s'en convaincre sur les données tes pitis 
élémeiKtaîjhEts et par les? plus simples calctils quie la (oroe motrice 
audit bateau serait loin de représenter lu ckevaux ; qu'ils ne four- 
nissent d'aUleurs aucune preuve à l'appui de lettr demande. Et 
enfin , Malo et G*' se portent reconventionnellement demandeurs 
pour obtenir le paiement de oe qui leur reste dû sur le prix dudit 
bateau, avec intérêts et dépens ; ., 

» ;iftendu que le législateur, daniison respect pour les contrats 
^u^'U fmm^^ !a loi d^â pàttiesy a sageâiem Uttiité h» clauses ré- 
s6ïtiK*es; qu'ainsi , daniS Part. 11845 €. Na^y. , îl èéchrè que fe 
vendeur ii*eét t)ââ tenu des vices apparents et dttnt ^acheteur a pu 
se convaincre lui-même, qu'il résulta des faits ^cte la cause tel 
qu'ils sont étabUscjh;d^pf^jju'^ya^tk Uathieu, 

Videiy frères'0t Sis oi»!t ^ -ecmHttssaaee^^ .calculs au moyen des- 
quels Malo €t fi^ avaient apprécié la forée de la machine; qit'in- 
vités à'Vérlfiér^tieseë^éuls, il» se st^ âbdt^ii&4e(i^é|Hnidrelt ce 
sujet, et malgré les demandes et prôt^tstfioiis dé Mafe^ ©•jils 
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ont exigé , sous menaces de poursuites judiciaires qu'ils ont com- 
mencées , la remise du bitleau purement et simplement et sous 
toutes réserves de droit de leur part ; 

•» Attendu qu'en Fétat, le défaut invoqué par les demandeurs 
^ne peut ètve considéré comme un vice caché dans le sens de la loi, 
^uisqueleur ^attention avait été particulièrement appelée sur ce 
point, et que^, de leur aveu , il suffisait des données les plus élé- 
mentaires et des plus sknples calculs pour les vériûer ; qu'il est 
constant que Valéry frères et fils qui avaient déjà eu des relations 
avec Halo et G** pour une construction de cette nature, pouvaient 
se convaincre par eux-mêmes ou par quelqu'autre , s'ils ne s'y 
i^OQÙaissaient pas suffisammeot, de la force de la machine du Jean 
Mathieu avant la livraison , que d'après tout ce qui leur avait été 
dit , ils doivent être présumés l'avoir vérifiée et acceptée ; qu'a- 
près avoir fait conduire le navire à Marseille où il ne convenait 
f as à Malo et C^ de les suivre , Valerjr frères et fils sont non re- 
cevables à revenir sur leur prise de livraison pour un prétendu 
vice caché qui n'a pu être caché pour eux ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare Valéry frères et fils non 
recevaUes et mal fondés dans leur demande, les en déboute avec 
dépens ; 

» Et avant faire droit sur les conclusions reconventionnelles de 
Malo et C'*, renvoie la cause et les parties devant M. Morel , Tnii 
des juges du siège, pour les concilier, si faire se peut, sinon faire 
rapport, dépens de ce chef réservés. » 

Appel par Valéry frères et fils. En outre des faits constatés au 
jugement, ils allèguent que les parties sont convenues que la ga- 
rantie pour le Jean Mathieu serait due par M M. Malo ei G^ jusqu'à 
ce que le Inavire fût rendu à JHarseilie et eût ensuite accompli un 
voyage à Ldvoiirne et retour en passant par la Corse. De cette 
manière, disent-ils , nous nous sommes assuré le droit de vérifier 
la valeur de la confection du navire et spécialement de isa bonne 
construction et de la force de la machine. En vain Malo et Ci» 
objectent qu'il s'agissait dans la cause d'un vice apparent pour le- 
quel la garantie naus échapperait; car si les calculs de là science 
permettent de reconnaître, le degré de forcé dhme macUne à va*- 
peur, c'est en appliquât ces calculs aux résultats relevés sur les 
épreuves de la machine. Il faut en effet , pour offrir des bases se- 
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rieuses à ces calculs , que ces épreuves soieiit contradictoires eP 
qu'elles consistent en des expériences suivies et régulières qui 
peuvent seules garantir des résultats. La question de force de la 
machine et de rotation exacte de ses diverses parties rentre donc 
dans la catégorie des vices cachés dont Facquéreur ne peut |se 
convaincre par lui-même. 
La Goiu* a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de la convention inter- 
venue entre les parties, la force de la machine à vapeur du navire 
le Jean Mathieu que Malo et O* s'étaient engagés à construire , 
devait être de 70 chevaux de 75 kilogrammètres chacun ; 

Attendu que Valéry frères et fils ont contesté l'accomplissement 
de cette condition, mais que leur réclamation a été repoussée par 
le motif qu'ayant pris livraison du bateau , sans avoir fait consta- 
ter l'insuffisance de force par eux alléguée, ce défaut de puissance 
fût-il réel , constituerait un vice apparent , dont ils avaient pu 
s'assurer ; qu'ils n'étaient donc plus recevables dans leur protes- 
tation tardive contre l'inexécution du contrat sur ce point ; 

Attendu que le mandataire de Valéry frères et fils n'a pris pos- 
session du navire que sous les réserves les plus formelles quant à 
la force de la machine à vapeur ; 

Attendu qu'il n'y aviit pas lieu de. rechercher si la faiblesse 
d'une machine pouvait être considérée comme un. vice apparent 
ou caché , et si le défaut de vérification rendait irrecevable la 
plainte de^ armateurs , mais qu'il fallait s'assurer par les voies de 
drdtv si la force promise par le contrat existait ou nop, et si cette 
condition capitale avait été fidèlement remplie par les construc- 
teurs; 

Attendu d'ailleurs qu'aucune stipulation ne subordonnait la li- 
vraison à cette constatation préalable ; qu'ainsi le droit des appe- 
lants , à cet égard , demeure entier , dans les limites du délai de 
garantie arrêté entre les parties ; 

Attendu qu'en accueillant , pour écarter la réclamation de Va- 
léry frères et fils, une fin de non recevoir fondée sur ime assimi- 
lation inadmissible , les premiers juges ont fait à la cause une 
fausse application de l'art. 1642 C. Nap. , et méconnu le principe 
consacré par l'art. 1134 du même Gode ; 
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Mima» qu($ Ii^ ^ntiateura n'articulent aucuÂ vice dan3 la cqos- 
tmctioii da pavire ; ((u'ils se l^oFoeat ^ eonte&t^ ^e la maeliiae 
à vapeur de ce Mtisiefit ait la forée stipulée m^ eoptraf \ qu*uae 
expertise est iodispensable , loais qu^ll oonideiit d« la rédoire au 
seul point litigieux , et par conséquent à la vériScation^da degré 
de puissance de cette machine ; 

Par ces motiCs : 

I^a Cour infirme le jugement et avant faire droit sur les diversea 
conclusions des parties , 

Ordonne que le navire le Jean Mathieu y actuellement ancré 
dans le port de Marseille , sera visité par trois experts dont elles 
conviendront dans lés trois jours de la signification du présent 
arrêt, sinon par MMi Monlély , Dorîan et Lebouleuràe Courion, 
fous trois ingénieurs dé la marine impériale, attachés au port de 
Toulon, que la Cour commet d'office et qui prêteront serment de- 
vant le président du Tribunal de première instance de Marseille ; 

Dit que les experts détermineront d'une manière précise si la 
machine à vapeur du navire le Jfean tfathieu a été construite et 
installée dans les conditions nécessaires pour développer à la mer 
une force utile de 70 chevaux de 75 kilogrammètre» chacun ; 

Dit que le rapport sera envoyé au greflfe de la Cour, etc. 

Du 6 août 1856. 1" chamb. Présil, M. de Moulpn, !•' présid.; 
avoc.-gén. , M. Dupont ; àvoc. , M" Jules Leroy et Berryer (du 
barreau de Paris) ; avou., »•• Lavoix et Villette. 



i* OBLIGATfON. — OBLÏCATIOÎf de ©ONNBR; — CLAOSfi ^kâlr -^ 
MfSfi BN lîEMCURB. — DISl^BNl^ i»B SOMMATIOUT. -rrv ÉGHÉikNiC» DiJ 
TBRMB.^lNTENriaR »ES. PARTOS. 

2** CASSATION.— APPRÉCIATION.— MISE EN DEMEURE. — DISPENSE, 

l** La dispense d*uné sommation &u d'un- acte éf%iivalent , pour 
anistiUier h débiteiu^ en demeure d'exécutem s»n. €bliffaiimi.y 
n'est pas^ subûrdmnée à Vtmphi: d^» Wm^^ sa^rinmemfki H 
suffit que cette dispense résulte nécsJift^emetkt d^ stiptfl^tifins 
. arrét^a (ii^tre les^ parties e^ que la volonté deSf cot^rocta^fi de 
. constituer VoUi^é. en4emeure parla f^ule éch^^^nçe du terme , 
ne^soilpa^4p^Â^^r . . , . . 

Spéçmkmfnhh^if'(m d:m tri^i[é:p^rtmt: f^ toul r«fiwidws 
la livraison (de^navires) k ^éffiffo^ ^itipi^, ppven^oi dM fait 
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ûes cQUAtracteora, enUatnera pour eux une amende de 500 fr.\ 
par chaqitô iwv ei par navire pour les dix premiers jours , et* 
100 b. pour c^que jour suivaat^ laquelle sera déduite de pieia 
dtoîC dajEQODtQiDl du m^rcbé, suffit four constituer les débiteurs 
en demeure par la seule échéance du terme , sans qu'il soit be^ 
soin d'aucun acte et pour faire courir les domrna^es-'intéréts, 

2* L'appréciation des clauses d'un acte dont une partie entend 
faire résulter une dispense de mise en demeure > tombe sous le 
contrôle de la Cour de Cassation, 

(Malo et G' C. Richard et C'«). 

Pourvoi a été formé par Malo et G'* contre Tarrôt de la Cour 
de Douai du 28 ^juillet 1855 (Jurisp. , 13 , 289) , pour violation 
des art. 1139 ,1146 , 1226 et 1230 C. Nap. , en ce que Farrét 
attaqué a vu une dispense de mise en demeure dans la stipulation 
litigieuse de dommages-intérêts , bien qu'il n'y eût été dit en au- 
cune (eçon que le débiteur serait réputé en demeure sans qu'il 
fût beseio d'acte et par la seule échéance du terme. 

La Cour de Cassation a rejeté le jyourvoi dans tes termes siû- 
vaut» : 

ARRÊT- 
LA COUR; •*« Yu la convention passée entre les parties le 17 
Hiars 185S , par laqueDe lès demandeurè s^bbl^eiit- à livrer anx 
défendeurs deux navires à hétice eolièrement adiwrés et prêta à 
prendre eharge te 2:0 avril 1854 , au pfais tatd\ avec nue clause 
pénale ainsi etHiççe : « Art. 3. Tqut retaid : dans la livraison à 
j> répoqpoe ^|»àl^e entraînera , pour eux , nne amende de 500 fn 
» par jour et par navire , pour les àix premiers jours , et 100 fr; 
» pso* chaque jour suivant, laquelle sera déddte de plein dmttdu 
5> montant du marièhé; » 

Sur le moyen unique du pourvoi ; 

Attendu que les termes de Fart. 1139 C. Nap. , pour régler la 
dispense dé k mi^ en demeure, ne sont pas sacramentels , mais 
qu'ils exigent rexpisssion formelle de k volonté des parties à cet 
égard ; qu'il appartient dès-lors à la Cour de rechercher , après 
1^ Cours impériales , et seulement dans la convention même , son 
véritable sens , d'admettre des équipollents , et de décider que 
cette dispense résulte des clauses de l'acte ; 

Attendu que l'obligation iitiposée aux constructeurs de livrer les 
deux navires au plus tard et la stipulation que tout retard entrai» 
nerait une amende qui serait déduite^» de plein droit du montant 
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du marché, ont pu ôire cansidérées , par Tarrêt attaqué , comme 
exprimant suffisamment la dispense exigée par l'article précité ; 

Que c'est d'ailleurs h bon droit que l'arrêt attaqué a condamné 
les demandeurs aux dommages-intérêts stipulés à partir du jour 
où la livraison devait être opérée ; 

Rejette, etc. 

Du 18 février 1856. Ch. req. Présid., M. Bernard (de Rennes), 
conseill. ; rapp. , M. de Boîssieux]; avoc.-gén. concl. conf. , M. 
Raynal ; avoc. M" Bosviel. 



APPEL. — EXPLOIT. — MOTIFS. 

Un exploit d'appel contient suffisamment le sommaire des moyens 
lorsqu'il y est appelé «par les motifs exprimés en première ins- 
» lance et tous autres, » (C, pr. art. /i56). (1) 

(GarouUe C. Canesson). 

Un sieur Carôulle, mécanicien à Roubaîx, prétendait que Louis 
Canesson , filateur dans la môme ville , était son débiteur d'une 
somme de 2,500 fr. pour prix d'un appareil à lui livré en 1854 et 
destiné à produire une économie de combustible. Il forma une 
demande en justice, et après- jugement préparatoire et enquête, 
on revint à l'audience le 29 juin 1855. Garoulle ne se présenta 
pas et défaut-congé fat donné contre lui. Par suite y jugement qui 
renvoie Canesson des fins de la demande. 

Appel est interjeté par Carôulle le 6 octobre 1855. L'acte d'ap- 
pel est ainsi conçu : « Pour; par les motifs e^imés en première 
instance et tous autres, entendre adjuger: à l'iappélaût les conclu- 
sions par lui prises en première instance et toutes autres qu'il 
croira devoir prendre. » / 

Canesson, de son côté , conclut à la nullité de Tappel pour dé- 
faut de motifs. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non recevoir : 

Attendu que l'acte d'appel est sufiteamment motîvé; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de l'expertise que l'appareil de l'appelant 
n'a pas réalisé l'économie annoncée ; 

Que la diflérence de combustible , eu égard à la quantité con- 

(1) Cette décision est conforme à la doctrine et à la jurisprudence 
presque unanimes sur ce peint peu discutable; 



sommée par les appareils ordinaires est à peine appréciable et 
sans importance commerciale ; 

Par ces motifs : 

La Cour déclare l'appel recevable en la forme, déboule au fond 
Caroulle de son appel ; . 

Confirme le jugement ; ordonne qu'il sortira son plein et entier 
effet, et condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 26 février 1856. l'^ chamb. Présid. , M. de Moulon , !•' 
présid. ; avoc.-gén., M. Dupont; avoc. , M« Flamant; avou. , M*' 
Rolland et ViUette* 



DÉPENS. —PLUS-PÉTITION. — OFFRES INSUFFISANTES. 

La pltiS'pétition ne vicie pas et le demandeur qui a exagéré sa 
demande^ sans cependant succomber y ne doit pas être condamné 
aux dépens, si le défendeur ne lui avait pas fait des offtes suf* 
fisantes. (1) . 

(Ducloy €9 veuve Hubert et consorts). 
Un sieur Ducloy avait acheté en 1843 » d'un sieur Hubert, à 
Dunkerque , un terrain situé au lieu dit Jeu du Mail , près de la 
digue du canal le Mardyck , pour une somme de 300 fr. Dix ans 
plus tard, le domaine faisant limiter et borner les digues du Mar- 
dyck , revendiqua ce terrain et en fut reconnu propriétaire. Le 
terrain avait été loué par Ducloy à un sieur Florent , au fermage 
de cinq francs par an jusqu'en 1873. Ducloy intenta à ses ven- 
deurs, veuve Hubert et consorts, une action en résolution et pré- 
tendit à une plus-value qu'il éleva très haut. Il ne demanda pas 
moins de six mille francs et offrit de prouver par experts (2) que 
telle était l'augmentation réelle du terrain dojit il se trouvait évincé. 
Sans alléguer qu'il eût fait aucune amélioration , il prétendait que 
les terrains voisins avaient atteint le prix de 10 fr. le mètre, quel- 
qu' élevé que ce prix pût paraître. (3) 

(1) Conf. Douai 2i aoûH84ir (Jnrisp,, 6, 132). — Rouen 27 décembre 
1844 (S.-V. 45, 2, 528). - C. rej. « novembre 1834 (S -V. 34, 1, 691).— 
Consult. aussi : Douai 3 août i8IS3 [Jurisp*, 11, 401). 

(2) Sur la question de saToir si l'expertise peut être refusée : V. 
Bourges 5 avril 1821 (S.-V. coU. nouY.) Mais cette question n'a pas été 
soulevée» 

(3) Sur la plus-value à fixer dans le cas de Tart. 1633 G. Nap., on peul 
voir TouUier, t. 6, n« 285.— Duranlon, t 16, n« 295. — Rolland de Vil- 
largues, V» Evielim^ n» 39. — Troplong, 1. 1*', n» 507. — Marcadé sur 
l'art. 1633, n« 5.-Poiliier, n» 133.-^Duvergier, n« 360. 
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Le Tribunal de DunkeErque , k ta data du 28 août 1B55 , moâit 
un jugement par lequel, déclarant posséder 1^ élémens nécessaires 
pour apprécier la plus-value , prononça la résolution de la vente 
et condamna Hubert et consorts h reBaboure^r à Ducloy 1® la 
somme de 300 fr. pour prix principal de la vente ; 2° les intérêts 
de cette somme depuis le jour du paiement, sous la déduçtiop de 
loyers perçus par Dudoy ; 3* la sommè'de 100 francs pour la plus- 
value.. Hais il condamna Ducloy au qudi^t des dépens, n'en faisant 
supporter que ies trojs <|uartB à Hubert et conforte. 

Appel ^p^ar Duii^loy qm „ répétant se^moyen^ sur Pîapf>i^iirtiofi 
de la plus-value, n'offrait la preuve que subsidiairèment. 

La Cour, en confirmant au fond, a réformé sur les dépens. 

ARRÊT. 
LA COUR ; ~ Au fond : 

Attendu que la vente s'applique h uil terratai grevé d'un bail au 
profit de.Florent, au fermage de cinq francs jusqu'en 1873 ; 

Attendu que Ducloy n'y a fait aucune amélioration ; 

Qu'on ne peut prendre en considération la valeur d'autres ter- 
rains ayant une affectation spéciale et d'une toute autre nature ; 

Attendu qu'il ne peut être question que de Taccroissement gé- 
néral de la valeur des propriétés ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la preuve offerte ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiersjiiges, 

Sur les dépens : 

Attendu que la plus^titioa np vicie pas , qu'il n'y a point ea 
4e l^j^t des intimés des effres^^uffisanleii, «t^ue malgré l'énorme 
exagération du cWfé de ses prétenlioias , l'appelant n'a pas suc- 
combé dans sa demande ; 

La Cour, ' ' . ' 

Emendant , quant à ce , décharge Ducloy des condamnations 
prononcées contre lui, condamne Hubert et consorts aux frais de 
première instance, ordonne que le surplus d» jugement sortira 
effet; 

Compense les dépens de la «ause d'appel, dit que les frais d'en- 
teçistrement de l'arrêt seront supporté? par mpitié ; 

Ordonne la restitution de l'amende. 

I)u 5 juin 1856. 2* chamh. Présid,., M.' Danel ; avoc.-géa. , M. 
Paul; avoc, , M*'» Flamant et Jules Leroy ; *vou. , M" Villette et 
Lavoix. 



)ESTRUCTION DE RÉCOLTES.— tebres ensemencées.— ivraie 

ET MAUVAIS GRAINS, 

L'ensemencement d'ivraie et autres mauvais grains dans un ehamp 
ensemencé en W et seigle depuis quelques jours seulement^ ams*- 
titue le délit de dévastation de récoltes sur pied, prévu et puni 
par Vart. kkk C, pén. (1) 

(i) Les cireonstancds dans lesquelles naissent des soriei d'affaires 
lyaot toujours une déploras) ble imporunee dans Je ressort de la Cowr 
le Douai, pous croyons devoir reproduire ici le rapport fail, à l'occa- 
>ion de ceHe-ci, par M. le conseiller Nouguier à la Cour de Cassation. 

« La question sonlevâe par le pourvoi, dit^il, est neuve pour la Cour 
le Cassation. EUe est eamême temps d'un haut intérêt pour ragricuU 
ure dQ nos départcvients du Nord. A ce double titre , eUe se recom* 
mande à toute l'attention de la Cour. Voici les faits : 

» li existe, à ce qu'il parait, en Belgique » dans la Flandre française « 
li Doiâmment dans une partie du département du Mard » u» usage qui 
l'a pu être fencore détruit. On nomme les pays dans lesquels oei usag6 
>'esi perpétué : pas^» de mauvais gré. Voici en quoi il consiste : lors- 
qu'un fermier est eipulsé par le propriétaire des terres qu'il av^t en 
ocaiion, il profite du moment on les terres viennent d'être préparées 
3U ensemencées pour y répandre une grande quantité d'ivraie ou de 
mauvaises graines de loole nature, qui, croissant avec le blé, ^étouffent 
3t rendent la récolte plus ou moins improductive. C'est un de ces actes 
)ui a servi de base contre Casimir-Joseph Poutre m% poursuiieft sui- 
vantes : 

• Le 20; décembre iBIbU, PMtre a été, par ordonnance de la cbambre 
i u conseil du Tribunal de Valenciennes , renvoyé devant la ebamhre 
correctionnelle de ce Tribunal sous la prévenliotn d'avoir dévasdé dQS 
récoltes sur pied en c^nometlant Vaole ci-dessvs rappelé. 

» Conda«né«.Ie 28 déjeembrelBiSS > par le Tribunal correcMonnel de 
ValenclenueSy il a été, sur S9n appel, acquitté» lo 2d février, par l'arrêt 
Ulaqué de la Cour impériale de Douai. 

» M. le procaEeur-géAéral.prés la Cour impériale de S^oual s^est 
pourvu en cassatiouv. et ^ à l'appui de son pourvoi , il a produit ua^né*- 
(noire soigoeusemeQt motivé et dans lequel il a présenté de- grandes 
ixra&idératlons d'intétét pubHc. A Vapputi de ces diverses considéi?a^ 
Lions, le mémoire discute l'opinion des iuriscoosulies qui ont traiié la 
iiuesiion, et termine en citaiu un arrêt de la Geur royale de BriueUes-, 
du 3 juin 1853. (Voir Belgig/ue judiciair» , numéro du 17 janvier tô56}) 

j> OBSBRVATiofis. ^ L'opluipo du pourvol est contraiireà celle qu'ont 
cru devoir, en général, adopter les crimiqalistes. Ainsi , daos le Biç^ 
lionna^e dfi droit erimiml , ?*> fiesiruc^fnn ; dans, les €Qies anmaéê ile 
Sulpicy, sous l'ar*. 444 C. p. idap^ le DicliQnnaire raisonné de iun$- 
prudencfi f)e Dallo^n v« De^trucHtmi dans le Traité de dmUerinmfiliM 
Rauter , n* 579 ; dans la Théorie du Code pénale U H, p. 12i^, le sy^lf^ 
je Farrêt 9Uagp^ est it^tjleiiKi»i défendn.lLa tbéorie dw;Gfî<le pé«al ap- 
puie ce système. 

i> Lef^liiSierv^tlQQs que nous yeim^s de lire résument en. qudqqes 
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(Le procureur-général C. Poutre). 
Nous avons rapporté (V. suprà, p. 136) un arrêt de la Cour de 
Douai sur cette même affaire. Déféré à la Cour de JGassation par 
le procureur-général, cet arrêt à été cassé dans les termes suivants: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art, kkk C. pén. ; 

Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué, que dans 
la nuit du 22 au 23 novembre 1855, Casimir-Joseph Poutre sema 
méchamment une grande quantité dé graines d'ivraie et d'autres 
mauvaises herbes sur des terres louées par Henri Baligand à Hip- 

mois les raisons de doute que présentent les questions à Juger. Elles 
formulent en points de doctrine les motifs du jugement du Tribunal 
correctionnel de Lille, du 24 décembre 1839 , qui a aussi servi de texte 
à l'opinion de tous les autres criroinalistes, et qu'on peut considérer dés- 
lors comme le point de départ de rinterprétatlon à donner à l'art. 444. 

» Trois questions se dégagent ueitement des divers motifs de oe ju- 
gement : 

» Que faut-il entendre par dévastalitm ? 

» Que faut-il entendre par récoliiet ? 

» Que faut 11 entendre par récolUs sut pied ? 

« La législation et la jurisprudence antérieures ne fournissent aucune 
lumière à cet égard. Quant à la législation, elle se résume dans le Code 
rural de 1791 (28 septembre-6 octobre). L'art. 29, t. 2 de ce Code, por- 
tait une disposition identique, sauf la peine , avec celle de l'art. 444 , 
qui en est la reproduction à-peu près littérale, et d'un autre cOté, nous 
n'avons pas trouvé d'arrêt qui, depuis cette première époque, ait fixé 
le sens à attribuer à cette prescription de la loi. Peut-être ce silence de 
la jurisprudence tient-il à la simplicité même de la question. A nos 
yeux, elle présente » en effet « à raison de la clarté du texte, assez peu 
de difficulté. 

» Quelques doutes peuvent s'élever, si Ton veut, sur !a véritable poi^ 
tée légale de la première condition du délit , la dévastali&hr. On: peut 
exiger, pour qu'elle existe , qu'elle arrive jusqu'au point extrèkne» au- 
quel, seul, les auteurs de la théorie du Gode pénal consentent àla voir, 
G^est-à-dire qu'elle soit l'action de ruiner , de saccager un champ , de 
ruiner, ée saccager , de désoler un pays. Aiusi , c'est la dévastation 
qu'entraîne après Tui le fléau des inondations. Ainsi, la dévastation est 
encore le résultat de l'Incendie de récoltes ou de forêts , qu'alhime ou 
le hasard, ou le feu du ciel, ou la main d'un lucendlaire ; mais si le 
dommage peut ne pas s'élever jusqu'à la ruine totale de la récolte qu'il 
frappe, la dévastation , telle que la loi l'entend, pourrait , ce semble , 
néanmoins exister. Elle pourrait se rencontrer, peut-être, dans un fait 
pareil aux faits de l'espèce. 

» On pourrait, par exemple, la voir quant à ses efftls du moins, dans 
les ravages produits par l'ivraie sur le bon grain, si ces ravages son' 
tels que l'Ivraie étouflfô presque en entier le produit de la bonne se< 
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polyte Gras , terres que ce dernier avsdt labourées , mises en état 
de culture et ensemencées de blé et de seigle , le .18 du même 
mois de novembre ; 

Attendu qu'il ressort de Tarrêi que la quantité de mauvaises 
graines était telle, que le 23 , lendemain du jour où ce fait avait 
été méchamment commis y on a pu voir la surface de la terre 
toute couverte de ces graines , et qu'au dire de quelques témoins , 
la récolte est en danger certain d'être étouffée, et que le fondfi 
même en est infecté pour plusieurs années ; 

Attendu que nonobstant la précision de ce fait , la certitude du 
désastre qu'il devait amener , la convicUon que Poutre en était 

menée. SI ces effets èxisteul » ce ne. serait peut-éire pas forcer le sens 
du mot de I^Joi, du mot dévasMion , que d'appeler de ce nom la cause 
qui les a fatalement amenés. Peut-être aussi ne serait-ce pas le forcer 
davantage que de l'appliquer à une telle cause » lorsque ses effets no 
80ttt pas ac(ue/«,Emais futurs; qu'ils se produisent , non au moment de 
l'ensemencement du champ par Tivraie, mais lorsqu'aprés avoir germé^ 
elle sort de terre, se développe et réalise les désastres que sa présence 
au sein de la terre devait nécessaireœeut oecasionner. 

» Quelques incertitudes peuvent s'élever encore sur la seconde condi- 
lion du délit, l'existence de la recolle. Sans doute, il n'y a pas de récolte 
dans le fait de Tespèce du jugement de |^Ule. Préparer te sol pour Ten- 
semeocer^ c'est le disposer à recevoir la semence d'où dpit naître la ré« 
coite; ce n'est pas le placer encore à l'état <le récolte. Mais, si l'on a 
fait un pas de plus, si, après avoir préparé le champ , on Ta semé, ce 
qu'il recèle, ce qui, pour le phénomène naturel et divin de la reproduc- 
tion, fructifiera, c'est plus qu'une espérance, qu'une simple éventualité; 
c'est peut-être déjà la récolte elle-même. Le trait de temps qui sépare 
le grain ainsi déposé du jour où 11 deviendra un bien utile de l'homme, 
peut, ce semble ne rien changer à sa nature , qui ne paraît pas devoir 
dépendre du plus ou moins de progrès qu'a pu atteindre son dévelop* 
pement, pour arriver de la germination k la maturité; de telle sorte , 
qu'après avoir appelé dévastation l'ensemencement, par l'ivraie, d'un 
champ déjà eiisemencé de bon grain, on pourrait encore appeler récolte, 
dans le sens de la loi, la semence déposée au sein de la terre. 

Mais la loi ne se borne pas à ces mots » elle exige la réunion à ces 
deux premières conditions d'une troisième condition caractéristique , 
en disant : récolle sur pied, comme elle dit • à la suite , plants venus 
nalureltemenl ou faits de la main de l'homme. Elle le dit peut-^ètre pjir 
simple opposition aux cas où elle parie de récoltes séparées du sol, mais 
peut-être aussi pour combiner ainsi entre elles plusieurs de ses dispo- 
sitions, et, spécialement, celles que renferment les art. 471 , S 13, irr4 , 
S 9 et 10, 479« S 10, 449 avec les dispositions de Tart. 444. 

» En parcourant inlelligemment ces divers, articles, on voit nettement 
que l'état dans lequel se trouve le champ exposé à un fait dommageable 
n'est jamais indifférent au législateur* Ainsi , dans Tari. 471 , il parle 



Fauteur, la méchanceté de Finfèalion qui y avait préiridé ; l'îffrtt 
attaqué a reavoyé Poutre' des fms de la poursuite (fe-igëè coùtre 
lui, comme prévenu du délit prévu et puni par Fart, iihk précité ; 
Attendu , en droit , que îà conservation des tiens de la terre a 
été de tout temps en France et spécialement depuis le Code rarîd 
de 1791, l'objet des sollicitudes incessantes du législateur ; 
' Attendu que cette sollicitude qui a sa raison d'être au point de 
vue de l'intérêt public et du bien-être général , daiïs l'importance 
qu'il y a à assurer au sol toute sa puissaijce de ptôductiqn, se re- 
trouve toute entière dans les ûmflbTedses diispositions qtiB le Code 
pénal a consacrées à cet objet et dans le ^oin avec -lequel il a 

d'un terrain simplement « préparé ou ensetneDCé ; » daos 16 S 9 de Fïirt. 
'47K, (le « terrains chargés dé grains eti tuyau , de raisinâ ou autres 
fruits mûrs ou voisins de la maturité ; tt dans le S 10 du même article , 
de « terrain ensemencé ou chargé de récoHe ou de bois taillis; » dans 
l'art. 479^ des « prairies artificielles, vignes, oseraies, etc.; » dans Tart 
449, des « grains ou fourrages coupés par un antre que parle proprié- 
taire. » Les premiers fafts, résidant dans le passage de l'homme ou de 
sesbestiaux, constituent des eontraventions dont là gr:^vtté ao^mente 
ou dtininde notamment, selon Tétatdu sol soumis induement à ce pas- 
sage. Dans le dernier fait, 41 voit on délit puni d'une peine iégére, 

-parce que le dommage est nécessah*emeni limité. Dans le fait dedé- 
vastalion, au contraire, le domtoage public et privé opéré pat nû acte 

' de cette nature, commis avec esprit de méchanceté, s'é]é?e, et la peine 
correctionnelle s'éféve par suite avec lui. Dans tousles cas ,1e rappro- 
^bem^t de ces diverses dispositions de la loi pénale suffit pour attester 
que le législateur a toujours tenu gr.'tnd compte de l'état du terrain sur 
lequel s'exerce la voie de fait, et que^ dès^lors , on ne doit pas considé- 
rer comme insignifiantes ces expressions de i^ari. 444 : « récoltes sur 
pied. » C'est ce «(ui faiir qn'on ne peut, à nos yeux, attacher (fifiipor- 

- tance à f arrêt de la Cour de DruxeUe^. L'espèce étéit tdut autre. En 
effet, il était certain, d«ns cêtie affaire, que le bon grain était non sea< 
lèmeni ensemencé, mais encore levé. H pouvait, devant ce fait, ne plus 
fM»!£^ttre douteux q«e le grain levé neffit une récolte stirpied. floftil 
en être ainsi lorsque levain n'est pas îevé, mais stmplemeni eine- 
mencé? Telle est, en définitive, la derhière (Jnestlon sut laquelle devra 

• se^l^rtérsérieusemeni't'^itenlion de Ta Cour. Et, touteibis, unrdet- 
«•lére observation en termiitont: S! la Cour pense que le fait fei<)ti'il 

■ekt reicnu par l'arrêt attaqoé ne ré^nil l^as, à la charge de ^dutrci tes 

-Caractères du délit prévu et puni par l'art 444 C. pén. , ^lle p#ut atvoîr, 
ce semble, à seéeinander si d^-moJbs ce fait ne constituait pa» une 

< contravention, et si; par suite, la Cour de Douai n'aurait pas dû recon- 
naître celte oentrayentioff et la réprfmerrËii. droit^^ les termesde l^ari. 
!2rt8 €. înst. cfim; ne peuvent laisser de tîoute sut les-detoits i î cet 
égard, du }ugeti^appe1. *' ' . 

M Si dfooc rar rêt attaqué qualrfie le fait de manière ir ce qu'il eti ré- 
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érigé en contraTeotioDs , eu délits ou en crit&es , les atteintes si 
diverses tmxqueUe& ia fertilité dh sol peut être en butte ; 

Attendu que si^ par son art. AB&> § 3 et 5, le Gode pénal pvnit 
de peines de gifand crimind 1res sévères la dévastation par l'in- 
cendie, de récoites abattues et surtout de récoltes sur pîed, à rai- 
son, d'une part, du dommage local qu'il cause ; d'autre part , da 
danger de c(»aflaunicatioa qti^il traîne avec lui, et si Ton corn** 
prend çie i'art. Ukk ne punisse que d'une simple peine correc- 
tionnelle tout autre mode de dévastation, parce qu^elle atteste Une 
perveraté moindre et qu'elle expose à un moindre danger , il ne 

s'en suit pas ^ùe la leî. ait -considéré la répression comme peu 

■ ■ ■■ • • ■ - •- 

suite la constatation nette et précise d'une ooniravention « )l9Ut*étre 
doit-on tenir comme certain^ aux termes surtout de la juriaprudence 
de ia Cour, que ces arrêts, en ne prononçant pixs de peine , donuent 
lieu à une crtUqne fondée. Or, M esirecoimu ea fait(Bous répétons, en 
cette partie, le lexie i^émed» l'arrôt) « que toutes 1^ clr^nsuaces de 
la cause et, notamment , les propos tenus par Poutre ou par des mem- 
bres de sa famille, et encore les traces de pas trouvées sur le cliamp de 
Gras et se rapportant parfaitement aux chaussures de Poutre, démoiH 
trent que ledit Poutre e$l l'ao.teur des fialts incriminés » 11 «at égale- 
ment reconnu par Tarrèt que le fait incrimloé consiste dans cette cir- 
constaVice que, pendant ta nuit du 22 au 23 novembre dernier , Pouijre 
s'est rendu sur le champ de Gras , cbamp qui était eosemeacé ûepiïlfi 
quatre Jours , et y a répandu en grande quantité des graines d'ivraie 
ou d'autres mauvaises herbes. Un tel fait ne rentre-ll pas expressément 
dans rart. 47i, S i3,qai défend, sons peine de contravention , à ceux 
qui ne sont oi prapi iétaicBS» ni usuCraltiers, ni ]oc:ktaires, m fermiers, 
ni jouissant d'tm terrain ou d'un droit de passage, ni agents, ni pré- 
poses d'aucunes de ces personnes, d'enirer et de passer sur tout ou 
partie de cer terrain, s'il est préparé on ensemencé ? L^arréi, en recon- 
uaissanl ces faits el en i«i iiottrimant , par suite , les caraciéres de la 
contravention définie par l'art. 471 , S 13 , n'aurait il pas dû lui £»ire 
application de îa {feine édictée par cet article ? Tel est, ce nous semble, 
et OQ résumé, sinon lé motif réel de censure , du moins le grief subsi- 
diaire que Ton pourrait adresser à cet arrêt. S'il en était ainsi , la loi 
De serait pas entièrement désarmée ; un fait aussi odieux que celui qui 
vous c&i soumis ne serait pas couvert,, à raison de i'imprévovance abr. 
solue de la législation, par une impunité éminemment regrettable, et 
peut-ôire quoi )eip?inoipede la ndpreswqn une fois proclamé , lafurl- 
diction répressive déclaré^ compétente, Vaction civile en réparation du 
dommage otaèfots Investie des'droitf de mettre a profit les facilités de 
preuve offerte par une telle jurididion , on arriverait progressivement, 
malgré la faiblesse relative d'une peine de^.siiiiplQ ipoliœ , à débarrasser 
enfin les « pays de mauvais g;ré » d'un usage si factieux par les mauvais 
iosiiiicts qu'il perpétue , et si funeste en même tefilips aux intérêts de 
l'agrlooHttêe, j» ' • 
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inaportante en ce cas , et qu^elle ait fait dépendre l'existence de 
ce délit de conditions strictes et rigoureusement définies ; 

Attendu que, bien loin qu'il, en soit ainsi, l'art. 444 n'a rien de 
restrictif ni dans son esprit ni dans son texte ; qu'en effet , il ne 
limite pas les caractères de l'acte qu'il qualifie de dévastation ; 
qu'il lui importe peu, dès-lors (si la cause d'où ce désastre doit 
naître est actuelle , si le fait qui constitue cette cause est commis 
méchamment) , que les effets devant en résulter nécessairement , 
soient actuels ou futurs ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'en parlant de récolte et spéciale- 
ment de récolte sur pied , l'art. 444 n'a pas été plus restrictif et 
n'a pas entendu limiter le délit au cas unique où la récolte semée 
serait déjkiâortie du sol et se trouverait dans un état plus ou moins 
voisin de la maturité ; 

Qu'une telle interprétation qui ,^ du reste , donnerait lien dans 
l'application à un grand nombre de distiîictions arbitraires , est 
condamnée par l'ensemble et l'économie de la législation en cette 
matière ; 

Qu'en effet , il ressort de la combinaison de nos lois civiles et 
de nos lois pénales, que les expressions récoltes sur pied sont em- 
ployées d'ordinaire en opposition avec les expressions récoltes 
détachées du sol , et constituent les deux catégories principales 
dans lesquelles sont rangés les fruits nés ou à naître de la terre ; 

Que c'est dans ce sens qu'a évidemment disposé l'art. 444 , 
-puisque, s'il en était autrement et s'il était vrai qu'il eût distingué 
entre la récolte ensemencée et la récolte sortie du sol, on arrive- 
rait à cette conséquence déraisonnable que , sur deux faits em- 
preints du même caractère intentionnel et moral, et entraînant les 
mêmes conséquences matérielles , l'un serait réprimé par la peine 
correctionnelle la plus rigoureuse et l'autre demeurerait entière- 
ment impuni ; 

Attendu , dès-lors , qu'en décidant que Poutre , en commettant 
l'acte ci-dessus caractérisé , ne s'était pas rendu coupable du délit 
prévu et puni par l'art. 444 C. pén. , l'arrêt attaqué a formelle- 
ment violé les dispositions dudit article ; 

Casse et annule ledit arrêt. 

Du 18 juillet 1856. C. de Cassât. Chamb. pprrect, Présid. , M. 
Laplagne-Barris ; rapp. , M. Nouguier; avoc.-gén. , M. d'Ubexi. 
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1* PROMESSE DEMARIAGË.—DOMMAGES-INTÉaÊTS.— SÉDUCTION. 

— DOMMAGE RÉEL. 
2* DETTE NATOREtLE.— OBLIGATION CIVILE. — ACTION EN JUSTICE»-— 

ENFANT NATUREL. 

1® La ffromesse de mariage ne peut donner droit à des dommages* 
intérêts qu'autant qu'elle a été la cause soit d'une séduction , 
soit de tout autre dommage réel, (1) 

2** La reconnaissance d'une dette naturelle ne peut donner lieu à 
une action en justice qu'autant qu'on y trouve exprimée l'in-^ 
tention formelle de convertir cette dette en obligation civile ; — 
ainsi des déclarations de non abandon^ à V égard d'enfants na- 
turels non reconnus , bien qu'on s'en attribue la paternité par 
lettres missives ou autres écrits^ sont insuffisantes pour fonder 
en leur faveur une demande en aliments. (2) 

(R... C. D...) 

En 1847 , un adjudant sous-officier d'înfanlerie , le sieui* D... , 
forma des liaisons avec une d*"» R... , fille d'un ancien officier et 
institutrice à Paris. Bientôt Marie R... devint mère. D... quitta 
Paris , avec son régiment , pour y revenir quelquefois. Il devint 
officier et continua ses relations avec la d*"« R... II s'établit entre 
eux une correspondance , de laquelle il ressort que tous deux 
avaient le désir et le projet de contracter mariage. Un enfant était 
venu au monde, D... s'en attribuait la paternité et promettait de 
ne pas l'abandonner. En 1849 , alors que D... était en garnison à 
Bordeaux, la d'"" R. . . accoucha d'un second enfant. N'ayant que peu 
ou point de ressources, elle s'offrit à devenir dame de compagnie 
et entra chez un ancien colonel de gendarmerie, M. L... d'A... 
Celui-ci ayant appris la position de cette dame vis-à-vis de D... , 
apporta son intervention pour amener un mariage. Il écrivit à 
D... qui manifesta le désir de réparer une faute. D... était dans 
une position de famille particulière, ou plutôt n'avait pas de famille. 

(1) Conf. Douai 3 décembre 1853 {Jurisp, , 12, tS).-^ V. les notes qu[ 
accompagnent cet arrêt. V. aassf : Douai 18 ma^ 1839 (Juri^p. , 1, 389). 

y. pour. la jurisprudence générale et la çloctrine : S.-V. Tab, gén, \ 
?• Proni€9$e de mariage, n«* 1 et suiv. 

(2) Les autorités de la doctrine et les décisions de la Jurisprudence 
;ont nombreuses sur cette question autrefois plus controversée qu'au- 
ourd'hui. V. S.-V. Tab. gén, , ¥• Enfant naturel , n" 152 et suiv. , et 
C. Nap. annoté de^Gilbert, art. 335 et suiv. 

Ajout. Bordeaux 23 novembre 1852 (S.-V. 53, 2» 245 et la noie]; idem 
L4 Jaillel 1853 (S -V. 54. 2, 193 et la note). 

ToM. XIV. 22 



Né h St-Omer , de parents incounns, il recevait , par l'eatreattisc 
d'un ecclésiastique, une pension annuelle de 800 fr. qui devait, 
disàit-on, s'élever à 1,000 fr. en cas dé mariage. Le colonel L... 
d'A... alla trouver cet ecclésiastique et voulut négocier leroariage. 
On y consentit pour le motnent , et des publications eurent lieu à 
Paris au 7" arrondissement. Mais bientôt le projet fut rompu. 

En 1855, la d'"" R... s'adressa au bureau d'assistance judiciaire 
de Paris pour demander en justice contre son ancien amant , une 
pension alimentaire pour ses enfants et des dommages-intérêts 
pour elle-même. Elle obtint l'assistance judiciaire et une instance 
s'engagea devant le Tribunal de St-Omer. Elle demandait une pen- 
sion de 600 fr. pour ses enfants et 1200 fr. de dommages-intérêts- 
Bile basait son action en ce qui la concernait sur le préjudice que 
lui avait causé l'abandon du sieur D... qui après l'avoir , pendant 
deux années , maintenue dans l'espoir d'un mariage prochain , 
avoir entretenu avec elle des relations intimes , l'avait ensuite dé- 
laissée avec ses deux enfants dans le' plus grand déauemenU 

Ces promesses de mariage sont attestées , disait-on , non seule- 
ment par une longue correspondance, mais encore par les publi- 
cations officielles d'un projet d'union , et par une lettre adressée 
par D... au père de fa dentoiselle R... Aucun obstacle ue pouvait 
empêcher D... de réaliser sa promesse , de réparer ainsi ses torts 
envers la d*"" R... lorsque tout-à-coup et sans qu'il puisse assigner 
à sa décision aucun motif plausible, il lui signifie son refus formel 
de se marier. En droit, ajoutait-on, il est admis par une jurispru- 
dence constante que les promesses de mariage comme toutes les 
obligations de faire , se résolvent en dommages-intérêts , lorsque 
l'inexécution entraîne un préjudice réel. Or, on ne pieut nier que 
ce ne soit sur la loi de ces promesses que la d*"^^*" B... ait entretenu 
avecD..., pendant deux ans, des relations intimes k la suite des- 
qudies elle est devenue mère k deux reprises différentes , et la 
deuxième fois peu de temps après les publications officielles du 
mariage à la mairie du T" arrondissement de Paris. A ce titre , 
conune en v^tu de l'art. 1383 CL Nap. , le sieur D... doit être 
condamné à réparer le préjudice que son refus a causé. 

D'ailleurs^ le sieur D».« a pris formellement, sa correspondance 
l'atteste, l'obligation de nourrir les enfants de la d*"* R..* Cet en- 
gagement qui se trouve répété à chaque page des nombreuses let- 
tres qu'il a écrites pendant deux ans, a été pris par D... d'une 
manière sérieuse et même solennelle ; il disait en effet dans Tuoe 
de ces lettres : a Je te répète encore que c'est l'enfant qui nous unit 
u et que, sans lui, il n'y a pas d'union possible. J'y tiens coffinie k 
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» la prunelle de mes yeux. Je t*airae cependant , eh bien ! sans 
» Fenfant je n'aurais pour toi que Taffection d'un ami dévoué ; 
» tous les sacrifices que tu feras je t'en tiendrai compte, mois 
» protège notre enfant , ne l'abandonne pas. » Le 13 avril 1848 , 
il écrivait encore : « Rassure-toi , Marie !... son père ne l'aban- 
» donnera pas. » Ces expressions si claires , si positives ne per- 
mettent pas de ne voir dans celte promesse qu'un engagement 
banal et sans conséquence juridique. L'objet de l'obligation est 
suffisamment déterminé par les besoins et l'entretien des enfants 
d'une part et les soins de D... d'autre part ; il présente dèchlors 
tous les caractères nécessaires à la validité d'un contrat, consen- 
tement, objet et cause. En effet» cette obligation a pris sa source 
. dans l'intérêt que D... portait aux enfants de la d*"* R... et l'in- 
tention de ne pas les laisser à la charge de sa mère ni exposés à 
la misère. Cette obligation serait encore valable quand il serait 
démontré qu'elle n'a eu pour cause que la présomption d'une pa- 
ternité naturelle, suffisante pour que D... pût se croire obligé par 
conscience et par devoir vis-à-vis des enfants de la d*^* R... ; 
toute obligation naturelle est une cause valable d'obligation civile. 
La promesse d'aliments dont on demande la réalisation au âeur 
D... n'entraîne donc aucune recherche de paternité naturelle pro- 
hibée par l'art. 340 G. Nap., mais bien l'exécution pure et simple 
d'un contrat à titre onéreux et unilatéral 

On répondait : La conduite de la d""^* R... a toujours été désor- 
donnée ; elle s'est livrée à D... qui ne Ta pas séduite, elle seule 
a suggéré à son amant des projets de mariage. Dans aucune de 
ses lettres, D... n'a pris l'engagement formel de fournir des ali- 
ments aux enfants de la d'"* H... , des assurances, dis serments 
d'attachement prodigués dans dé folles lettres d'amour ne peuvent 
avoir le caractère de promesses obligatoires, il faut tout au moins 
dains des missives de ce genre, pour que la promesse produise un 
lien de droit, qu'elle soit la plus positive. La loi même à l'égard 
de la prestation alimentaire dénie expressément toute efficacité et 
toute valeur juridique aux reconnaissances d'enfant naturel ou 
aux aveux de paternité qui n'interviennent pas dans les formes 
qu'elle prescrit. Toute obligation de fournir des aliments qui a 
pour cause une reconnaissance aussi vaine , est donc nulle aussi 
bien que la reconnaissance, soit comme donation, soit comme 
obligation naturelle. 

Le 8 janvier 1856 , le Tribunal de St-Omer a prononcé dans 
cette cause : 
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JUGEMENT. 

« Considérant qu'une reconnaissance de paternité ne saurait 
être légalement constatée par lettres ou autres écrits non revêtus 
d'un caractère authentique ; 

» Que si pareils actes néanmoins peuvent servir à prouver 
l'existence d'une dette naturelle, ils ne peuvent évidemment don- 
ner matière à une action civile qu'autant qu'ils expriment une in- 
tention formelle de^ convertir cette dette en une obligation réelle 
et juridique ; 

» Considérant que les documents produits au procès ne pré- 
sentent ni l'expression d'une volonté manifeste de s'engager , ni 
le caractère d'une obligation civile ; 

» Que la promesse de mariage invoquée par la demanderesse 
ne pourrait, en droit, donner lieu à des dommages-intérêts qu'au- 
tant qu'elle eût été la cause soit d'une séduction , soit de tout 
autre dommage réel , ce qui n'est nullement établi au procès , et 
ce que repoussent même les antécédents et toute la conduite de la 
fille R... ; 

» Qu'à l'égard de la prétendue promesse d'aliments , outre 
qu'elle ne pourrait au plus s'appliquer qu'à l'un des enfants et 
resterait étrangère à la demanderesse, elle ne saurait évidemment 
se rencontrer ni dans quelques expressions plus ou moins expan- 
sives d'intérêt , ni dans les quelques déclarations plus ou moins 
vagues de non abandon, signalées parmi les documents de la cause 
et qui ne précisent aucune pensée , n'impliquent aucune nécessité 
d'exécution; mais expriment au contraire la réserve persévérante 
d'une liberté entière d'action ; 

» Qu'ainsi la demande de la fille R... n'est nullement justifiée ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déboute la demanderesse de ses 
fins et conclusions et la condamne aux dépens, n 

Appel par la d*"«R... 

A la veille de l'audience, D... produisit, à l'appui de ses moyens, 
un extrait des registres de l'état civil de Paris, duquel il résultait 
que Marie R... , dès 1843, avant ses liaisons avec D... , était déjà 
coupable d'une première faute. D'après ce document , elle était 
accouchée d'un enfant mâle. 

La d*"' R... , à l'audience , abandonne le chef de la demande 
relatif à la séduction , et s'en tient à celui des aliments réclamés 



pour ses enfants ; elle conclut à une pension mensuelle de 20 fh. 
pour son aine jusqu'à 1868, époque à laquelle il atteindra 18x 
ans ; elle s'appuie, pour soutenir son appel , sur les lettres missi- 
ves de D,.. et notamment sur celle du 15 juin 1848 où elle dit 
être tracée une véritable règle de conduite vis-à-vis de l'enfant», 
laquelle impliquerait pourD... la volonté de l'élever comme il 
Fentend et de pourvoir à son éducation. 
La Cour confirme le jugement du Tribunal de St-Omer. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges . 
Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira son plein et entier effet ; 
Condamne l'appelante» etc. 

Du 6 août 1856. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1«' prés. ; 
avoc-gén., M. Dupont; avoc., M** Dupont et Jules Leroy ; avou., 
M** Lavoix et EstabeL 



ABSENCE.— HÉRITIERS PRÉSOMPTIFS. — ENVOI EN POSSESSION DÉFI- 
NITIVE. — BIENS DE l'absent. — PROPRIÉTÉ. — ENFANTS NÉS PEN- 
DANT LE MARUGB DE l' ABSENT.— AYANT-CAUSE. — PATERNITÉ. — 
DÉSAVEU. 

Les biens d'un absent appartiennent à ses héritiers présomptifs , 
au moment de ses dernières nouvelles. 

Ces héritiers qui ont été , comme ils devaient Vêtre , envoyés en 
possession définitive des biens de V absent , peuvent en disposer 
comme ils l'entendent et les aliéner. 

Siy après l'envoi d'héritiers collatéraux en possession définitive , 
se présentent des ayants-cause des enfants de l'absent^ ils doi-' 
venty pour prétendre aux biens de celui-ci , prouver son exis- 
tence postérieurement aux dernières nouvelles et notamment à 
l'époque de la conception des enfants. (1) 

Les ayants^cause ne peuvent^ dans ce cas , se retrancher dans (Za 
possession d^étdi des enfants , et il n'est pas nécessaire que les 
héritiers présomptifs intentent une action en désaveu ; les prin^ 
cipes de la paternité étant sans application quand il s'agit ainsi 
de l'attribution des biens de l'absent. (2) 

(1-2} La Cour de Cassation a Jugé que renvoi en posiession provi- 
oire doit être prononcé au profit des parents collatéraux qui étaient 
ds héritiers présomptifs au Jour des dernières nouvelles , à l'exclusion 



^ 542 - 
(Dupont dit Bayart C. Hannoye). 

François Moniez , de Tâisnières-en-Thîérage , époux de Marie^ 
Augustine Morveaux, fut appelé en 1812 à servir dww les armées 
françaises. Rayé des contrôles le 16 novembre 1813, il avait cessé 
de donner de ses nouvelles. En vertu de la loi du 13 janvier 1817, 
la dame Moniez poursuivit la déclaration d'absence de son mari; 
elle n'en avait pas çu d'enfants. 

Le 8 juin 18^2 , jugement qui déclare l'absence de François 
Moniez, donne acte à la dame Morveaux de sa déclaration d'opter 
pour la continuation de la communauté conjugale, l'autorise à 
gérer et administrer les biens da l'absent en se conformant aux 
dispositions de l'art. 126 C. civ. 

Et le 4 avril suivant , ladite dame , un frère et deux sœurs de 
l'absent , ses héritiers présomptifs aux dernières nouvelles, ont , 
suivant acte passé devant M* Aubry et son collègue, notaires à 
Avesnes, procédé au partage des biens immeubles dépendant de 
la succession d'Antoine Moniez et de sa femme , père et mère des 
enfants Moniez. 

Dans le lot du militaire absent ae trouvait une pièee de pâture 
d^ la contenance d'un hectare sept ares, 'située à Taisnières^n- 
Thiérage, et restant eu la possession de la femme de l'absent 

Les 15 et 19 octobre 1848 , il est procédé devant* notaire à la 
' vente de ce dernier bien , par les sieurs Louis , Barthélémy et 

des enfants nés ultérieurement et inscriis sur les registresde l'éUt civil, 
sans qu'il seii néeessaire que les bilatéraux intentent préalablement 
une action en désaveu. G. rej. 3 décembre 1834 (S.*V. S5 , 1, 231). — 
G*est aussi Topinion de Toullier^ 1. 1, w 432, et de DuraDion» 1. 1, &«439. 

D'un autre côté , il a été décidé que les héritiers présomptifs d'gu 
absent n'ont pas qualité, alors même qu'ils ont obtenu Fenvoi en pos- 
se6Sion des biens de ee dernier , pour désavouer un enAint né de la 
femme de rabseat plusieurs années après les dernières nouvelles reçues 
de celui-ci, et que dés-lors cet enfant est fondé à former tierce-oppo- 
sition au jugement d'envoi en possession et à réclamer lui-même cet 
envoi. Toulouse 29 décembre 1828 (S.- V. 29, 2, 137). La même Cour 
avait précédemment Jugé que Tabsence sans nouvelles du mari deU 
f^mme qui accouclje (quelle que .soit la présomption d'lllé(;iUmité de 
renfant) « n'autorise personne à intenter une action en désaveu, pas 
même alors qu'un héritier présomptif de Tabsept a été envoyé en pos- 
session provisoire de ses biens ; qu'il n'y a pas dans ce cas une pré- 
somption de décès de l'absent leUe que l'héritier puisse agir jure pro- 
pria , et que personne ne peut se dire représentant de l'absent pour 
exercer son droit. Toulouse 14 juillet l$27 (SoV. 29, S^ 203)« 

V. encore sur cette matière : Talandier, de^ Â(^9en{$^ p. 991 et S92^ — 
Allemand, t. 2, uo 730. 
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Thopias Mordez, Céci)e Mcwaiez , feiBitte Gros , et Augu^tine Mor-^ 
vwx , veuve de François Moaiez, celle-ci oa soa nom personnel 
et oomme se portant fort d^ Julie Moniez ; iUs veadeat J'immeuble, 
savoir pour moitié en usufruit et pour le surplus en propriété , 
comme à eux appartenant en leur qualité de femme et d'hériti^s 
de François Manie?, Les cinq vendeurs du n<Ma de Montez se pré* 
eeatent comme le3 enfants de Tabs^t. On les trouve, eaefiteti 
iascrite sur les registre» de Tétat civil eiyiçe cette qualiûcatioa,. 
ôttx detDs des 17 février IftiS , 30 ml 1»19, 6 décembre 1322 , 
16 septoûbre 1825 et 1« novembre 1827. 

Le bien est adji^ à un sieur Pilloy , négociant à Landrecies. 

Le lu novembre 1850 , ce même iBameublc est Tobjet d'une 
Baisie faite par un créancier des époux PiUoy.: Il est vendu à la 
barre du Tribunal , d'abc^'d h un sieur Hicbaux , mais , par suito 
de surenchère , il est définitivement adjugé pour 2,950 fr^^ncs au 
profit de la dame Mary, épouse de M"* Hannoye, avoué ^ Avesnes. 
-— Julie Moniez , fille mineure de l'absent François Moniez , au- 
jourd'hui femme Baligand , n'avait pa$ ratifié la vente faite h Pil* 
ioy ; le bien fut licite devant notaire et la part de JuUe adjugée k 
la dame Hannoye. 

Cependant, au fr^e et k une sœur de François Monie:$, décédés 
sans enfants, avait survécu ^a autre soejur, Marie Moniez, femme 
de Dupont dit Bayat^t, Celle-ci , k la date du 11 janvier 1854 1 
attendu que trente années se sont écoulées depuis la déclaration 
d'absence de François Moniez, son frère, cAtient devant le .Tribu- 
nal d'Avesn^ un jugement qui l'envoie en possession définitive 
de tous les biens meubles et immeubles de son frère absent , des-r 
quels biens, dit le jagement, elle pourra disposer de chose comme 
ix elle appartenant. Les époujt Dupont vendent ensuite rimmeu*- 
ble dont il a été question plus haut k un sieur Wéry qui » n'ayant 
pu se mettre en possession, dénonce le f^it k ses vendeurs, Ceux-- 
ci fwrt assigner M* J. Hannoye , pour voir dire qu'ils sont pro- 
priétaires de rimmecd>le ; ils demandont aussi la restitution des 
fruits et l'intervention de la dame Eannoye. 

i^Qf débats contradictoires à la suite desquels est rejetée une 
exception présentée par le défendeur, le Tribunal d'Avesnes, à la 
date 4^ 10 février 1855 , a débouté les époux Dupont de leur ac- 
tion intentée aux époux Hannoye et les a condamnés aux dépens, 

Appel par les époux Dupont. Il est dit en leur nom, qu'aux 
termes des art. 120 et 129 combinés C. Nap. , les biens d'un 
absent appartiennent à ses héritiers présomptifs au moment des 
dernières nouvelles ; à eux seuls revient l'enroi en possession 
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définitive, comme l'envoi en possession provisoire , à eux le pOFa- 
voir d'aliéner les immenbles provenant de l'absent, lorsque trente 
ans se sont écoulés depuis l'envoi provisoire ou depuis l'époque 
à laquelle l'époux commun a pris l'administration des biens de 
l'absent. C'est en 1822 que la femme de François Moniez a été, 
par l'autorité de justice, investie de sa gestion, c'est en 1854 que 
la dame Dupont a obtenu aussi légalement l'envoi en possession 
définitive. Que pourrait la dame Hannoye pour conserver la pro- 
priété de l'immeuble qui lui a été par erreur adjugé ? Prouver 
l'existence de François Moniez postérieurement à l'époque de la 
naissance ou de la conception des enfants dont elle serait l'ayant- 
cause ? Or, elle est à l'impossible de faire cette preuve puisque la 
naissance la plus reculée des enfants ne remonte qu'à 1815 , et 
les dernières nouvelles sont de deux années plus anciennes. 

On répondait , pour les époux Hannoye , que les enfants légiti- 
mes d'un absent étaient des héritiers que ne pouvaient discuter des 
collatéraux; que les fils de François Moniez, dont les intimés étaient 
les ayants-cause , avaient une possession d'état conforme à leur 
titre d'enfants légitimes ; que tout aussi longtemps que durerait 
cette possession d'état , il n'était pas possible de leur enlever leur 
qualité d'héritiers; que^ d'un autre coté, il ne leur appartenait 
pas à eux, simples détenteurs de l'immeuble en litige, de recher- 
cher si les envoyés en possession de biens d'un absent peuvent 
exercer l'action en désaveu , toute personnelle au mari dont le 
décès n'est pas prouvé, si ces envoyés sont encore dans le délai 
de deux mois imparti par l'art. 317 0. Nap. , alors que depuis 
deux ans on leur oppose une légitimité qu'ils n'ont pas encore 
désavouée ; si l'on peut , dans les circonstances de la cause , dis- 
cuter la légitimité , alors qu'aux termes de l'art. 322 G. Nap. nul 
ne peut contester l'état de celui qui à titre de naissance et posses- 
sion conforme au titre. Rien de tout cela ne leur incombe , puis- 
qu'ils ne sont. pas et ne peuvent pas être devant une instance en 
désaveu, et que les juges ne sont pas saisis d'une action régulière 
sur l'état des personnes ; ils se retranchent donc dans la posses- 
sion d'état , dans la qualité incontestée de leurs vendeurs, héritiers 
de leur père ; tant que cette qualité n'aura pas été détruite, ils 
devront en recueillir le bénéfice ; ils posséderont comme vérita- 
bles propriétaires. 

La Côur a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT, 
LA COUR ; i— Attendu qu'aux termes des art. 120 et 129 
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combinés G. Nap. , les biens d'un absent sont dévolus k ses héri- 
tiers présomptifs, au moment des dernières nouvelles ; 

Que c'est à eux qu'appartient l'envoi en possession provisoire , 
sauf le cas de continuation de la communauté en vertu de l'art. 
124 dudit Gode ; 

Que c'est k eux qu'appartient également l'envoi en possession 
déÛDitive, avec pouvoir d'aliéner les biens provenant de l'absent 
(art. 129 G. Nap.); 

Attendu qu'à bon droit , la dame Dupont dit Bayart , sœur de 
Moniez , a été envoyée en possession définitive des biens dudit 
Moniez, dont l'absence a été déclarée en 1822 et dont les derniè- 
res nouvelles remontent à 1813 ; qu'ainsi la pièce de terre d'un 
hectare sept ares, objet du litige, lui appartient ; 

Attendu qu'en vain la dame Hannoye veut conserver cette pièce 
de terre du chef des prétendus cinq enfants de François Moniez , 
nés de 1815 à 1827; 

Attendu que ces enfants n'ont aucun droit sur l'immeuble, puis- 
qu'aucun n'était conçu à Fépoque des dernières nouvelles , et que 
les seuls héritiers présomptifs connus étaient les frères et sœurs 
de François Moniez, aujourd'hui représentés par la dame Dupont; 

Attendu que pour détruire l'attribution légale des biens de Mo- 
niez à ses enfants en 1813 , il faudrait que la dame Hannoye, qui 
est aux droits des cinq enfants, vînt prouver l'existence de Moniez 
postérieurement aux dernières nouvelles connues et notamment 
à l'époque de la conception desdits enfants ; 

Attendu qu'elle ne fait et n'offre pas cette preuve ; 

Attendu qu'il ne s'agit dans la cause que de Tapplication des 
règles relatives à l'attribution des biens de l'absent , et que les 
principes de la paternité comme ceux du désaveu sont sans appli- 
cation dans l'espèce ; 

En ce qui touche les fruits : 

Attendu que la dame Hannoye acquéreur pas adjudication pu- 
blique, par suite de saisie, est évidemment de bonne foi et qu'elle 
ne peut être tenue à restitution qu'à partir de la demande ; 

La Gour : 

Met le jugement dont est appel au néant ; 

Emendànt et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire» 
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Dit que les inlimés seront tenus d'abandonner la pro{»riété de 
l'immeuble litigieux d'un hectare hepX ares à celui auquel les 
.époux Dupont l'ont vendu par acte notarié ; 

Les condamne à la restitution des fruits indûment perçus dq)uis 
le 17 juin 1854, sauf à se prévaloir , s'il y a lieu , du droit d'usu- 
fruit qu'aurait la femme Moniez ; 

Les condamne aux dépens des émx instances ; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 12 juillet 1856. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; avoc.-gén. , 
M. Paul ; avoc. , M*' Duhem et Talon ; avou. , M" î)ebeaumont et 
Poncelet 



1** NOVATION. — COMPTE COURANT. — CRÉANGR PRIVILÉGIÉE ET 
GARANTIE. — PRIX d' OFFICE DE NOTAIRE. — RENONCIATION AU 
BÉNÉFICE DU TERME.— RÈGLEMENT d'iNTÉRÊTS. 

2« PREUVE.— ÉCRIT ÉMANANT ©C DÉBITEUR DÉCÉDÉ. 

3<* PRÉSOMPTION. — FRAUDE A LA LOI. 

!• De ce que le créancier privilégié dn jrrxx â!vm office de notaire 
est entré en compte courant (1) av^e son débiteur fostérienre* 
ment à la vente j qu'il a reçu des à-comptes , qu*un reliquat a 
été fixé entre eux, en ajoutant qu'il ^ejrait inutile de recourir à 
d^ autres renseignements sur ce compte ; de ce que le créancier 
a renoncé au bénéfice du terme pour partie du prix et que des 
changements ont été apportés au mode de règlement des inté- 
rêts^ il ne s'en suit pas qu*il y ait [novation dans la créance, et 
le Créancier conserve pour le priw restant à payer ée l'office 
tous ses privilèges et toutes ses garanties, (2) 

2^ L'écrit émanant du débiteur même décédé et tendant à le li- 
bérer ^ ne peut faire aucune preuve contre le créancier. (3) 

S^ Une présomption unique est insuffisante pour faire induire la 
fraudai la loi. (&) 

(Lhotellier C. Pagniez et Elluin). 
Le 1" avril 1844, M* Lhotellier, notaire à Montreuil-sur-Mer, 

m ' I " 1 'Ut « * Il m m 1 1 n ? m i, ' i i m 

(1-2} y. sur la question eo général : Gilbert, Cod. Nap, annoié^ art 
1271. Spécialement sut les eff^is du compte courant , Dali. Alpb,, v* 
Compte courant, n<»»4a et 43.— «Bordeaui^ iS Juin 18ÎJI (P. 1851, 1, M2); 
C. rej. 25 avril 1855 (S.-V. 55, 1, 712). 

(3) Conf. Cass. 16 décemljre 1833 (S.-V. 34, 1, 123), 

(4) Conf. Touiller, l/lO, n»» ^ et 21.— Con(rà : Marcadé sur Tari. 1333 
€. IiUip. 
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cède son4)ffice à M* Ëthiinqui le remplace au mois d'août suivaut 
Le prix de la vente est de 75,000 fr, payables : 15,000 fr. à Fex- 
piration de trois années et le surplus par fractions de 10,000 fr,' 
d'année en année, le tout avec intérêts payables tous le3 six mois. 
La créance est d'ailleurs cautionnée solidairement par les deux 
frères de M« Eliuin, 

Le 5 septembre 1852 , un compte est arrêté entre Lhoteliier et 
Ëlluin, duquel compte il résulte que ce dernier reste débiteur en«< 
vers le premier d'une somme de 40,000 fr. productive d'intérêts 
à partir du 1^' août précédent. Des recouvrements de diverses 
nature, opérés par ËUuin depuis novembre 1844 9 y figurent en 
même temps que des à-comptes imputés sur le prix de l'étude. 
D'après 1^ dates données à ces imputations , des paiements se 
trouvent faits avant déchéance du terme ; de plus, les intérêts, au 
lieu d'étre^soldés par six mois, le sont par année , et Ton y voit 
déduire comme étrangère au compte une somme de 10»000 fr. et 
intérêts s'appliquaot au prix de la maison de Lhoteliier vendue à 
Eiluin. 

Le 16 août 1853 , M'' Ëlluin décède en état de déconfiture. Ses 
béritiera, les frères Ëlluin , n'acceptent la succession que sous 
bénéfice d'inventaire, et M* Pagniez , avoué à Montreuil-sur-Mer, 
en est nommé l'administrateur judiciaire. 

Lhoteliier demande le paiement de sa créance de 40,000 fr. , 
et fait entre les mains de Itt* Campagne , notaire à Montreuil-^ur- 
Mer, opposition sur les sommes que celui-ci pouvait devoir à Ël- 
luin ou à ses héritiers ou ayants-cause. Il demande aussi les inté-* 
rets de cette somme. Il dénonce sa saisie aux héritiers et à M"" 
Pagniez , et les assigne en validité. M* Pagniez présente requête 
au Tribunal, afin d'être autorisé à faire interroger Lhoteliier suif 
faits el articles, à r£ûson des sommes qu'il a reçues et notamment 
de ce que, sur ua agenda de 1845 appartenant à feu M"* Eiluin » 
se trouve une mention ainsi conçue : « Réglé avec M" Lhoteliier 
» pour la contre-lettre de 15,000 fr. et versé 16,000 fr. , intérêt» 
» du 1*^ juin 1844 au 1" octobre 1845. » 

Un jugement ordonne l'interrogatoire qui a lieu, et i l'audience 
oîi l'on revient , M'' Pagniez prétend que la somme réclamée par 
Lhoteliier ti'est pas le i^iquat du prix de l'étude , mais le sdde 
d'un compte courant qui a existé de novembre 1844 à septembre 
185? ; que sans doute le prix de l'étude figure dans ce courte, 
mais qu'il résulte de ce fait même el des autres circonstances 
sucoasidves qu'il &'est opéré novation dans la dette et qœ , par 
coDG^quent , les privilège^ et garauties primitivement attachés au 
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prix de Foffice se sont évanoais. Il ajoute que la mention trouvée 
sur le carnet d'Ëlluin en 1845, indiquant Texistence d'une contre- 
lettre, fait présumer une fraude à la loi, c'est-à-dire un supplé- 
ment de prix de l'étude mis en dehors du prix officiel ; supplé- 
ment d'ailleurs payé et qui doit venir avec intérêts en déduction 
de la dette réclamée , soit plus de 22,000 fr. ; de sorte qu'avec 
d'autres réductions qu'il prétend non moins légitimes, H* Pagnîez 
ne consent plus à admettre la créance de Lhotellier au passif de 
la succession , et d'ailleurs sans privilège ni caution , que pour 
une faible somme. 

Le Tribunal admettant en grande partie ces conclusions , « dit 
» que le prix du traité ostensible d'Ëlluin avec Lhotellier s'est 
» trouvé fondu dans le compte courant , qu'il y a eu novation et 
» que, par suite, le vendeur se trouve déchu de son privilège , 
)) qu'il y a lieu à restitution par Lhotellier de la somme de 21,466 
)> fr. 67 c. , montant en capital et intérêts de ce qu'il a fraudu- 
)> leusement reçu par suite de son traité secret, et que, par suite , 
/> il ne se trouve plus créancier que pour une somme principale 
)) de 17,459 fr. 99 c. avec intérêts aul" août 1853. w 

Appel par Lhotellier. On a dit pour lui contre le fait de nova- 
tion admis par les premiers juges : La novation peut consister 
dans la création d'une dette nouvelle substituée à une dette an- 
cienne qui demeure éteinte ; mais la faculté de nover ne se pré- 
sume pas , il faut qu'elle soit clairement manifestée ; or , il n'est 
nullement établi qu'Eliuin et Lhotellier aient entendu anéantir , 
soit pour le tout , soit pour la partie encore due , la créance de 
75,000 fr. avec intérêts garantis à Lhotellier par privilège avec 
termes dans l'intérêt d'Eliuin, pour faire naître une autre créance 
dépouillée de toute garantie pour Lhotellier et immédiatement 
exigible contre EUuin. Si un compte est intervenu entre eux , il a 
été amené par les recettes et les dépenses faites par EUuin , man- 
dataire de Lhotellier, et dans l'intérêt de celui-ci, mandant; mais 
ils n'en ont pas moins toujours conservé dans ce compte la créance, 
représentant le prix de l'étude , avec sa nature propre , ses inté- 
rêts et ses paiements partiels; ils ont pu, compte fait du mandat , 
imputer le solde créditeur d'EUuin , mandataire , à valoir sur le 
prix de l'étude, rien n'était plus naturel; et si ce prix s'est trouvé 
successivement diminué dans le compté jusqu'au chiffre de 40,000 
fr., on n'a pu , par ce fait , lui enlever sa nature première , ses 
garanties, ses intérêts et ses termes. 

Quant à la contre-lettre, on prétendait que si ta fraude à la loi 
peut s'établir par des présomptions , il faut que ces présomptions 



*- 340 — 

soient graves , précises et concordantes. En l'absence de tout 
écrit, de toute pièce émanant de Lhotellier, devant sa dénégation, 
il était impossible, disait-on, de prétendre que 15,000 fr. de sup- 
plément avaient été payés à Lhotellier par Ëlluin. La mention du 
carnet ne suffisait pas ; elle n'était corroborée par aucun livre , 
par aucun élément de compte provenant de l'étude d'Elluin. 

L'intimé reproduisait les moyens qui avaient triomphé en pre- 
mière instance. 

La Cour a rendu l'arrêt snivant : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — En ce qui touche la novation : 
Attendu que la novation ne se présume pas et qu'il faut que la 
volonté de l'opérer soit clairement manifestée ; 

Attendu qu'en vendant son office à Elluin , Lhotellier ne s'était 
pas contenté du privilège du vendeur , mais qu'il avait exigé de 
plus la caution solidaire des frèies Elluin ; 

Attendu qu'un compte s'est établi entre Lhotellier et Elluin à 
raison des opérations dont ce dernier a été chargé ; 

Attendu que, dans ce compte, Lhotellier figure toujours comme 
créancier du prix de l'étude sur lequel des à-comptes sont imputés; 
Attendu que si Elluin a renoncé au bénéfice du terme pour par- 
tie du prix, et que si des changements ont été apportés au mode 
du règlement des intérêts payés par année au lieu d'être payés 
par six mois, il n'en résulte nullement que les parties aient en- 
tendu anéantir l'obligation primitive avec ses garanties ; 

Attendu que si, à un moment donné, elles ont arrêté le reliquat 
de leur compte, en ajoutant qu'il serait inutile de recourir à d'au- 
tres renseignements, il en résulte qu'il n'y a plus à revenir sur ce 
qui a précédé , mais qu'on ne peut en conclure qu'elles ont mis à 
néant la créance résultant de la vente de l'office, pour lui en subs- 
tituer une autre, puisque dans le même coiûpte elles ont pris soin 
de déduire comme étant étrangère au compte , une somme de dix 
mille francs et intérêts s'appliquant an prix de la maison ; 

Attendu dès-lors que la créance primitive subsiste avec ses pri- 
vilèges et garanties ; 

En ce qui touche la contre-lettre : 

Attendu qu'EUuin n'a pu se faire un titre à lui-même ; 

Attendu que si le représentant de la succession peut argumenter 
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de la mention écrite par EUuia sur son carnet comme d'une pré« 
somption de l'existence de la contre-lettre , cette présomption est 

Isolée ; 

Qu'en effet il n'existe pas de livre de caisse qui puisse établir 
le paiement de la somme de 16,000 fr. ; 

Que les comptes entre les parties n'en donnent aucune trace ; 

Que le prix de 70,000 fr. fixé pour l'office était en rapport avec 
ses produits ; et qu'il n'apparaît pas que les exigences de la chan- 
cellerie aient pu amener les parties contractantes à dissimuler une 
portion du prix ; 

Attendu que Lhotelller n'est pas tenu de donner l'explication 
d'une mention qui lui est étrangère; 

Attendu que si, en matière de fraude à la loi , le juge peut re- 
courir aux présomptions , il faut qu'elles réunissent les conditions 
exigées par l'art. 1352 , c'est-à-dire qu'elles soient graves , pré- 
cises et concordantes, ce qui ne se rencontre pas dans la cause 
où la présomption invoquée est unique ; 

La Cour : 

Met le jugement au néant des chefs dont est appel ; 

Emendant, dit que Lhotellier sera admis par privilège au passif 
de la succession bénéficiaire Ëlluin pour la somme principale de 
40,000 fr., des intérêts depuis le 1*' août 1853 et de tous acces- 
soires sur le prix de l'office du notaire Ëlluin ; 

Déclare bonne et valable la saisie-arrêt formée ès-mains de M'' 
Campagne, successeur d'Ëlluin ; 

En conséquence , dit et ordonne que la somme dont le tiers- 
saisi sera et se reconnaîtra débiteur eovei^s la succession Ëlluin 
seront remises par privilège à l'appelant, en déduction ou jusqu'à 
concurrence des condamnations prononcées à son profit ; 

Donne acte aux héritiers Ëlluin de ce qu'ils déclarent s'en rap- 
porter à justice ; 

Condamne Pagniez, en sa qualité, aux dépens de première ins- 
tance et d'appel envers toutes les parties ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 27 juin 1856. 2* chamb. Présid., M* Danel; avoc-gén., M. 
Paul, concl. conf. ; avoc. , M*" Duhem et Jules Leroy ; aveu. , M"* 
Lavoix, Villette et Legrand, 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE.— FAXiTuacu -- acceptation. — 

LIVRAISON DE MARCHANDISES. —LIEU M PAIEMENT. 

L'énonùiacion^ dans la facture de marchandises vendues^, que le 
prix en sera payé au domicile du vendeur , est attributive de 
juridictwn au Tribunal de ce domicile. 

Peu importe que, plus tard^ V acheteur ait refusé une partie des 
marchandises quand elles lui sont parvenues , sur le motif 
qu' elles ,n étaient pas conformes à la convention. 

Peu importe également que le vendeur ait fait traite payable au 
domicile de l'acheteur , i7 ne résulte aucunement de là que le 
lieu du patement ait été changé pour le cas oii la traite ne se- 
rait pas payée, (1) 

(f ) La jurisprudence de la Cour de Douai en eetie naaitére se résume 
Comme il suit; tt a été Jugé : 

i« Que la facture énooçant le lieu du paiement est attributive de ju- 
ridicliOD, si elle a été reçue sans réclamation : 

AKflÊT (inédit}. 

(I^iaay C* Ciarisse]. 

LA COUR ; *— Attendu que la facture envoyée h la veuve Dnmay ^ fe 
14 novembre 1829, porte la condition du paiement dans Lille ; 

Attendu qu'à la réception de cette facture , aucune réclamation ne 
s'est élevée contre cette condition , et qu'ainsi elle doit être considérée 
comme la loi des parties ; 

Attendu que dès>lors le Tribunal de Commerce de Li!l6 est compé- 
tent pour conitaitre de la contesialion ; 

La Cour évoquant , aux termes de l'art. 473 C. pr. civ. et vidant la 
question de compétence, dit que le Tribunal de Commerce de Lille est 
compétent, déboute la veuve Dumay de son appel et la condamne, etc. 

Du 2 août 1831. V* cbamb Présid. , M. De^brest de Quartdevillc , l" 
présid.; avoc.-gén. , M. Lambert; avec. , M« Dancl; avou.. M*' CuveUe 
et Debeaumont» 

Arrêt identique (Preschart C. Clarisse}. 27 août 18 âl. â« cbamb. 

Conf. Douai 13 décembre 1837 (S.-V. 38^ 2, 469). 

2o Que la facture contenant U même énonciation esi encore attribu- 
tive de juridiction, alors que l'acheteur s'est plaint seulement de ce que 
}a coâimfssion a été outrepassée et de ce que l'époque dn paiement est 
trop rapprochée» quand mômejsur celte facture se tronvtraloni ajoutés 
coi^ mots 2 tn fégUmmi sur Paris (domicile de l'acbetcttr). 

ARRÊT ClDédit}. 

(Lcgay-Raguet C. Clarisse}. 

LA €OUR;^€onsidérant que si, ea tbése f énérale le défendeur doit, 

en matière personnelle , être assigné devant le Tribunal de sou domi* 

cile, le dernier paragraphe de l'art. 420 C. pr. civ. apporte à ce principe 
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-(Bertheau C, Gardon-Catry). 

Le commerce à Lille a pour usage d'expédier ses factures avec 
la mentioD imprimée : payable au comptant dans Lille. Gardon- 
Gatry, marchand de toiles-orléans de cette ville, a expédié à Ber- 
theau, de Paris , une certaine quantité de ces marchandises en 
janvier et février 1856. Bçrtheau n*a pris livraison que pour une 
partie ; il a laissé Tautre pour compte , ne la trouvant pas accep- 
table. 

Gardon-Catry a disposé par un mandat sur Bertheau pour 
l'importance de sa livraison. Le billet n'a pas été payé par celui-ci 
qui a cependant offert remboursement à Paris , tu moyen de 
lettres de changes , de la somme dont il se croyait débiteur pour 
les marchandises acceptées. Gardon n'a point répondu et a assi- 
gné Bertheau devant le Tribunal de Commerce de Lille , aux fins 
d'être crédité par son acheteur de 1° 1573 fr. payables fin avril ; 
2** de 473 fr. fin mai , termes précédemment assignés aux paie- 
ments de factures expédiées. 

cerlaines exceplions pour les matières commerciales et permet notam- 
ment au demandeur d'assigner le défendeur devant le Tribunal dans 
rarrondissemeni duquel le paiement doit être effeclué ; 

Considérant que la seule ënonciaiion portée par le vendeur en tête 
d'une facture qu'il adresse à l'acheteur ne peut , sans dotite , lier ce 
dernier quant au lieu du paiement, mais que la réception de cette fac- 
ture par l'appelant qui ne s'est plaint que de ce que la commission par 
lui donnée avait été outrepassée , et de ce que l'époque du paiement 
était trop rapprochée , et le silence qu'il a gardé pendant un longtemps 
sur la mention de cette facture relative au lieu du paiement , forment 
de sa part une acceptation de cette facture quant à celle mention , et 
|)rouvent dés-lors, dans l'espèce, qu'il a reconnu Lille comme lieu où le 
paiement doit être effectué ; 

Qu'il importe peu que la facture de t'intime , portant qu'elle sera 
payable dans Lille, ajoute ces mots : en règlement sur Paris^ que c'est 
le lieu où les remises doivent être faites par l'acquéreur et où le ven- 
deur doit se payer en les négociant, qui doit être envisagé, pour déter- 
miner la compétence aux termes de l'art. 420 précité; 

Qu'il est évident que les parties n'ont pas voulu , par cette énoncia- 
tion^ se donner le Tribunal de la Seine comme Juge des contestations 
auxquelles leur marché aurait pu donner lieu ; 

Qu'il suit de là que les premiers Juges étaient compétents pour con- 
naître du litige ; 

Par ces motifs, la Cour met rappellation au néant, ordonne que le ju- 
gement dont est appel sortira effet, condamne l'appelant à l'amende, etc. 

Du 5 janvier 1829. 1" charab. Présid. , M, Deforest de Quartdevtlle , 
1**^ présid.; avoc.-gén. , M. Lambert; avoc. » M" Bruoeau et Danel; 
nvou.. M" Pla et Deusy. 
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Bertheau a décliné la compétence du Tribunal, en alléguant 
une convention d'après laquelle le paiement devait être fait à 
Paris, qui était d'ailleurs le lieu de la livraison des marchandises^ 

Cardon-Catry soutient que le Tribunal était valablement saisi , 
attendu que ses factures , suivant l'usage , contenait la mention 
imprimée : payable dans Lille au comptanu 

Le 22 avril 1856, le Tribunal a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que les marchandises , objet du procès, sont paya- 
bles dans Lille , en vertu d'une stipulation insérée dans les fac- 
tures, lesquelles ont été acceptées par le défendeur ; 

)) Attendu que si, postérieurement à l'envoi et à la réception 
des factures, le demandeur a proposé d'effectuer le paiement au 
moyen de lettres dé change tirées sur le défendeur et payables au 
domicile de ce dernier , cette modification n'ayant pas été accep- 



Idem. 19 mars 183S (Man. 1, 103). 

3« One la faclure énonçant le lieu du paiement attribue juridiclîon , 
alors même que les marchandises onl éié refusées. ~ 18 octobre 1830 
(Man. 1, 103 à ta noie).— Idem. 3 février 1831 (Man. 1, 103 à ia noie). — 
Idem 8 février 183G (Maû, 2, 13), 

4<* Qu'au COQ Iraije il n'y .a; pas altribution de juridictioB , atorsque 
les marcbandises ont été refusées.— 24 Juillet 1828 (S.-V. 36, 9, 42Hâ la 
noie). — Idem 14 ftîvriér 1838 (Man. 4, 32). — Idem 13 mar$ 1840 (Man. 
4,233). 

La jurisprudence générale n'offre pas moins de variélé sur ce point 
que la jurisprudence delà Cour de Douai. La Cour de Cassation a jugé 
que l'acceptailon tacite delà taeture ne peut s'induire de cette seule cir- ' 
conslance qu'elle a été reçue sans, réclamation immédiate de l'acheteur, . 
si plus tard il a refusé les niarchandises. C. Cass. 3 mars 1835 (S.-V. 
35,1,209). ' 

V.en sensditers i G. rej. 21 avril 1830 (S.-V. 30, 1, 279).— Àix 24 jnin - 
1842 (S.-Y. 43, 2j 16^).— Besançon 23 avril 1845 (S.-V. 46, 2, 449).^B€M^' 
deaux 31 juillet 1839 (S.-V. 40, 3, 53). — Caen 17 mai 1847 (S.-V. 48, 2, 
374) — Colmar 18 juillet 1S32 (S.-V. 35 , 2 , 207). -^ Limoges 23 février 
et 14 mars 1828 (S.-V. 28, 2, 158).— Id. 15 mars 1838 (S.-V. 38, 2, 274).— 
Id. 4 avril 1838 (S.-V. 38, 2; 469). — Lyon 5 janvier 1821 (S.-V. 21 , 2, 
217).— ïd. 19 août 1831 (S -V. 3A, 2 , 207).— Id. 26 février 1846 (S.-V. 46, 
2, 448).-Montpellicr 24 décembre 1841 (S.-V. 42, 2, 145).— Orléans 3 fé- 
vrier 18Î6 (S.-V. 47, 2, 29).-- Rouen 19 janvier 1837 (S.-V, 39, 2, 287) — 
Id. 8 janvier 1838 (S.rV. 39 , 2, 288). — Id. 11 février 1843 (S.-V. 43, 2 , 
166).— Id. 23 mars 1846 (S.-V. 47, 2, 288).— Toulouse 24 mai 1839 (S.-V. 
39, 2, 472). 

ConsuU. OrllIard,a« 619.— Despréaux, n» 235.— N(Higuier, t. 2, n« 23. 
ToM. XIV. 23 
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tée, te9.paii&es,£Kmt restées aous Tempire de la stipulation de la 
fikctiitfe relative au^ Ifeo^ du paiement ; 

» Ee Tribimal se déclare compétent pour connaître de fe con- 
testation et ordonne de plaider au fond ; 

» Et attendu que Bertheau ne se présente plus ni personne pour 
lui pour plaider au fond > le Tril>unal jugeant en premier ressort , 
donne défaut faute de plaider contre ledit Bertheau , et pour le 
profit, adjuge au demandeur ses 6ns et conclusions ; 

)) Ea conséquence, condamne Bertheau k créditer le demandeur 
Ij* de la somme de 1573 fr. payable fin avril présent mois ; 2*» de 
la somme de 473 fr. payable fin mai prochain , avec intéi^ts en 
ca3 de retard et aux frais. » 

Appelipar Bertheau. Sany contester que dans certains cas la men- 
tion du lieu du; paiement dans les factures doi>ve faire loi entre les 
parties , lorsque le& factures ont été acceptées , on disait ,. devant 
la Cour , pour l'appelant , que la question pouvait dépendre des 
circonstances et de celle-ci particulièrement que les marchandises 
n'ayant pas été acceptées , pour parties , les factures ne l'avaient 
pas été non plus , alors que l'appelant avait proposé, de faire le. 
paiement à Paris, aa moyen de lettres de change; que sans doute 
ii n'avait pas été répondu à cette proposition^ mais que. ce silence 
ne poavait engager celui' qiti la feisaif , que l'aeceptatton de la 
fftcture n'était pas surtout une conséquence à en tirer. lî ajoutait 
que la mention faite dans les factures : payable dans Lille au 
comptant , était une phrase imprimée* d'usage et^ sans valeur, du 
moment où. les. conventiona la oontredkialenL Ainsi , l»j)i^ndtte 
stipulation au comptant n'était p«s ^»vie , puisqu'on demandait à* 
être crédité h, terme et déjèr (ràppefant s'appuyait sur le précédent 
d'une traite de l'intimé payéeà Paris pour une facture du 29 mars) 
le domicile de Facbeleur , lieu de la. livraison , ay^t été celui du 
paiîement Le procès. d'auJoiaKlIhui n'«vait' méfne lieu que- parce 
qiie.rappelant n'avait pas voulu accepter les traite» de l'intimé; 

Pour eardon-Catry on répondait que la stipuFation imprimée 
aux factures, et d'usage pour les intérêts du commerce de Lille , 
avait, nettement déplacé la: compétence,, et .qu'il ne pou^t. di&pen* 
dre de la volonté de celui qui rec^ait la marchandise de cfaan^r 
cette- convention à son gré ; qu'une proposition n'était pas une 
convention et que tous Tes faits d'où l'on .voulait induire une con- 
vention autre que celle stipulée aux factures , ne reposaient que' 
sur- de simploa concessions du. vendeur qui avilit pn tirer une lettre 



de diatige^ s\ir Pwris , sans cependant rerioïKier à la cômpéfence 
qu'il avait fôrmèliement stipulée. 

La Cour à admis ce système en adoptant les niotîfs des pre- 
miers juges: 

aurêt. 

ïiA GOTR ; — Adoptant les motifé des pteilîîers juges , met 
rappêUàtîoïi âù néaùl , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet, condamne rappelant à l'amende et aux dépens, . . 

Dû 2 juittet 1856. l'-dialifc Présid., M. dé I^foulott, l'^^pr^.; 
avôcl^géB. , M*; Dupont ; aarôic. , M'* Talon ^ Diihem ; avou.- ^ M?»» 
Bourdôfl et Villette. . . 

COMPÉTENCE,— UEU de paiement. —dcmiicile élu, -^promesse 

FAITE ET MAPiCHANDISE LIVRÉE. —MANDATAIRE. — AaBIfCE !>' AFFAI- 
RES. —SUCCURSALE. 

I^ sKctVBfMé d'un étàè4hsemeÂt industriel, eeWime un bureau 
d'agent d'affaires fonctionnant dans une autre ville que tétà-^ 
hlissement principal , entrdîne élection de domicile dans le lieu 
oùr ce bw^eau existe ^ alors que celui qui le dirige y mandataire 
général du propriétaire de V établissement principal y se liv^^ 
dans ce lieu ci. des opérations considérables , y escompte des bil" 
lets de commerce et y rembourse ces billets en cas de non paie- 
ment: ' 

P'ar suite y le Tribunal de V arrondissement où siège là succursale 
est compétent pour connaître dès poursuites dirigées contre lé 
propriétaire de rétablissement principal et contre le succursa- 
liste. {G. Nap. art. 111. C. proc. art. 59 et 420).- -r 

' (Giidin et & C. Cerf). 

DavLÏ Cerf ,. agent die reihplacéments militaires ^ fils de Moïs^ 
Cerf qui exploite lés mMes affaires à Mittelbronne (Meurthe) , 
est venti à Arras en 185'6', chargé par son p'èi-e d'un màrtdat qui 
kii perinettait die' traiter des remplacements militaifesr dans les 
déparfemehfe. lï pril demeure dans cette dernière viïlë, y annonçai 
sa profeiJsidh et y /fîht Bureau avec employés. De son côté^, Moïse 
Cerf annonça par ses lettres , qu'il possédait deiat agences , l'aad 
à Mittelbronne, l'autre à Arras. 

David Cerf faisant beaucoup d'affaires dans cette dernière ville, 
s'y mit en rapport avec la maison Gudin et C'% et ne tarda pas à, 
y escompter des valeurs considérables. En novembre 1855 , il 
i*emit k Gtidîn et G*' de ces valeurs, créées par Meyer, Kahn et C'% 
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de Paris. Présentés au domicile indiqué. de cejux-^si, ces effets, ne 
furent pas payés ; les créeurs ne furent même pas trouvés à Paris, 
et on eut lieu de soupçonner les signatures d'être fausses. David 
Cerf avait disparu. 

En janvier et février 1856, MM. Gudin et & asignèrent Meyer, 
Kabn et C»% David et Moïse Cerf devant le TribunaJ de Commerce 
tfArrâs en paiement d'une somme de 5,075 fr. 55 c, importance, 
intérêts et frais de la négociation des billets Meyer , Kahn et C** , 
retournés de Paris non payés. 

Moïse Cerf se fait représenter à i'aâdieâcé du 3 mars 1856 , 
Meyer, Kahn et G*"" ainsi que David Cerf font défaut. Béassigna- 
lion au H avril suivant. Nouveau défaut de Meyer, Kahn et C** et 
de David Cerf. 

Moïse Cerf décline la compétence du Tribunal ; il dit que son 
domicile est à Mittelbronne et demande son renvoi devant ses 
juges naturels. 

Le Tribunal d*Arras admet sa prétention .dans les termes sui- 
vants : 

JUGEMENT. 

<( Attendu que par jugement en date du 3 mars dernier, le 
Tribunal a donné défaut contre les sieurs Meyer, Kahn et C"et 
David Cerf, non comparant , et a joint le profit de ce défaut à la 
cause existante entre les sieurs Gudin et G'' , demandeurs , et 
Moïse Cerf, défendeur , comparant , pour, être statué postérieure- 
ment, par un seul el même jugement ; 

» Attendu que la cause a été appelée aux audiences des H et 
17 avril dernier; 

» Attendu que Gudin et G'** réclament à Moïse Cerf une somme de 
5,075 fr. 55 c, importance en principal, protêts et frais de deux 
billets de commerce impayés , Tun de 3,000 fr. échu le 5 janvier 
dernier, l'autre dç 2,000 fr. échu le 2 du même mois., tous deux 
payables à Paris et souscrits par Meyer , Kahn et G»" , à l'adresse 
de Davi4 Cerf qui en a opéré la n^ociation chez les.demandeurs; 

» Attendu qne Moïse Cerf décline k juridiction du ' Tribunal de 
Commerce d'Arras, déclarant que son domicile est à Mittelbronne 
et demande son renvoi devant ses juges naturels ; 

» Attendu que Gudin et G** déclarent que Moïse Cerf avait pour 
ses opérations de remplacements militaires une succursale à Arras, 
à la tête de laquelle il avait placé David Cerf, son fils, et qu'il en 
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résulte que Moïse Cerf est justiciable du Tribunal de Commerce 
d'Arras,"' ^/ "^ . -■ ■ ■ ■ * - 

» COûsid^rant que Moïse Cerf, par procuration ' du 31 liiars 
1854, à donné f)ouvoir spécial à son fils David de contracter pour 
son compte tous remplacements militaires dans les départements 
et aux prix et conditions que le mandataire jugerait convenables ; 

» Considérant que ce pouvoir limitant et déterminant les opé- 
rations auxquelles David Cerf pouvait se livrer pour le compte de 
son, père et comme simple mandataire de Moïse Cerf; , 

D Considérant que. si David Cerf était chargé de placer des 
remplaçants. fpurnis par son père, on. ne peut en tirer la conisé^ 
quénce que le: fils ait été à la tête d'une succursale de la maison 
Moïse Cerf, de Mittelbronne, et ce, d'autant mieûique le fil» avait 
la faculté de traiter ces aortes d'affaires , non seulement à Arras , 
tnais encore dans les autres départements ; , . 
] » Considérant que Moïse Cerf n'a fait aucune, déclaration à la 
mairie d' Arras, pour constater qu'il établiss^t en ladite vilte une 
succursale de la maison de Mittelbronne , qu'il n'a été porté sur 
aucuns rôles de contribution de patente ; que son fils d'ailleurs 
n'est resté que pendant quelques mois à Arras ^ et n'a jamais 
passé généralement peur y diriger une succursale de là maison 
de Mittelbronne; 

» Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Moïse Cerf 
n'avait pas de succursale à Aïras , et que son fils n'était que son 
simple mandataire ; que le mandant était à Mittelbronne et que la 
nature des opérations du mandataire n'a pu changer le lieu du 
domicile du mandant ; 

» Cotisidérant que Meyer , Kahn et C" et David Cerf n'ont pas 
comparu ni personne pour eux ; que si David Cerf a fait défaut , 
ce défaut ' ne peiut être opposé à. Moïse Cerf non engagé solidaire- 
ment, ôomme un engagement qui le rendrait justiciable du Tri- 
bunal de Commerce d'Arras ; 

1) Par ces motifs, le Tribunal jugeant en premier ressort, sans 
s'arrêter aux auti'es conclusions des parties et se .trouvant suffi- 
samment écliairé ," dôrlné défaut itératif contre Meyér , K^abn et &• 
et David Cerf , et les condamne môme par corps et solidairement 
à payer àCudin et C** la sonimé de 5,075 7r. 55 c. , montant en 



principal^ fcais de protêt et ^nr«gji$treinepi û^^ deux billets ^ 
ordre dont s'agit , des intérêts de cette somme à compter du ^v>ur 
des protêts, et les condamne en outrée à tous les dépi^nfs» etc. ; 

» Se déclare incompétent à régar4 de Moïse jCerf , ;renvoie 
Gudin et G'* à se pourvoir devant qui de droit. » 

Appel par ,Gudin. Dans son intérêt , on disait : Mohe Cerf pos^ 
sédait en 1854 e.t 1855, à Mitlelbroi^ne et à Arras, u^eagCBce, et 
ses lettres portaient en tête 1^ double indication de ces de.ux villes; 
il avait pour unique mandataire à Arras, David Cerf, sop fils, dont 
les lettres et circulaires s'annonçaient comme celles-là. David Cerf 
iie représentait aucune autre maison que celle de son père; il 
était alors mineur et m possédait persônneltement au^un créàAi à 
Arrass» et le crédit de sen père dont les tiers eotendaient suivre 
Ija foi, léfait la sejile c^iise détermiçba^te des coatrate. iatervenos 
entre eux et l'agent Davi^ \ indilfér^niment il^ .sQusc^iv^ief)t leprs 
engagements envers Moïse ou enypf,s David, et celjii-ci passait 
des contrats tantôt en son propre nom, tantôt en celui de son 
père. A tous les titres," pour ces tiers, Moïse Gerf devait être con- 
sidéré •comme ayant «on principal établissement à Arras. Par con- 
^iqumi , il était justiciable du Tribunal de iGommerce de cette 
yiUe, api^ termes de l'^rl;. ^^8 G, pro»; On ajoutait que David 
Qerf étai^^ lui , sans conteste , domiciljé à ^rras , Mpïse^ ^n qo<- 
obligé solidaire , pouvait y être ftssigpé, puisque Ymi des défenr 
deurs y avait son domicile. 

La Gour, en réformant le jugement, a prononcé l'arrêt snîvant : 

ARRÊT, \ 

LA COUR ; -rr Attendu qu'il est recoppu qu,e Cerf pèrç diri- 
geait à Mittelbronne (département de la Meurtbe), , une entreprise 
de remplacements militaires ; 

Attendu que des documents produits devant Ja Cour, il résulte 
que cette maison de Mittelbronne. avait à Arr^s upe puccursale , 
véritable agence d'affaires , constituée dans cette.yiljç, place du 
Théâtre, n° 4, çt se livrant pour les, r^mplq,ç8fl)euts à des opéra-r 
tiens considérables ; * . ., , 

Que cette agence av^t ^ipsi ^oa siège ^ Arras, où plie fonc- 
tionnait pour le coippte et dans l'intérêt de Cerf père , eu exécu- 
tion du mandat conféré par lui à David Ççrf, ^Qn fils } 
. ■ Que, pAr suite^ elle entraînait néçessaireipent élection de domi- 
cile pour les opérations concejr^ajît les reniplacenfeuts militaires \ 



Qn» }es l^iHMf de eMiknieiice'dôni H s*3gH,.ftt-on .|A*âtex^r6)a<^ 
tifs à oeâ opëratîoiis., ont létié escctttiplés à Arrasv d^s k. maison 
-Gudii), qtte <;*est' là iqu'esl înlef^veo» te ooÉiral de cilfaDge'et que 
les fonds ont été remis ; qtre c'est !à aussi iqtie devait être effectué 
le rembourseineftt de ces fonds, en cas de non paiement des billets; 

Que, par suite , le Tribunal d'Arras était compétent à double 
titre, tant^en vertu de Uart. 111 C, Nap, que par application des 
art..59etA20 a Nap. ; . 

La Cour mot le jugemeait dont eât &pp6| au etent , cUt que les 
premiers juges étaient compfétents pour cotmaitre da litige pôtté 
tJe^/^fil^èteit Côttt^ô'Cerf père, renvoie la cause «l les parties de- 
vant le Tribunal de Comtnercc d'Arras pour y être procédé au 
fond ; condamne Tîntimé aux dépens, etc. 

Du ,2H août 1856, S"" chamb. IfréàA. , H<. T^Uiar, coDseilI. ; 
avoa--gén. , M. Ca^pentier, çoacl. coot. ;«voq. , M** Dutiem et 
Tabn ; avou.» M*^ Estabel et Debeaumcmt. 



CSOMPÉTENGE.— COMMIS.— DètOlÛRNfeMENTS Ef ABUS DE OONFIAÎÏCE. 
— SAISTE-ÀRRÊTS; — CDJlPTE DE COBÎMÏS À MARCHAND POUR FAIt 
DE TRAFIC, 

Les Tribunaux civils, à l'eicdusion des TribuHaux de Commerce^ 
sont compétents pour cennattre de la validité de saisies-arrêts 
pratiquées^ en vertu d'ordonnance du président ^ pour le recou-^ 
vrement de sommes dues par suite d*ahus de confiance et de 
détournements commis par l'employa d'un commerçant. 

lU le soM ^aimnem pour connaitre de la detaande de ce cam-^ 
merçam tendma à établir le inomani des détournements et du 
jn^éjudice camé par les abus de confiance. L'art. ùSkC. Comm.^ 
dans ses dispositions relatives aux comptes de commis àmar-- 
chandj, est dans ce cas sans application. 

(Lefebvre et €•• C: Maniez). 

Au mois de septembre 165^ ^ Lefebvre et G'*" ont prU à bail à 
Aubencbeul^u-J^c, de Fontaine, Zenon Cochon et C^, une fa- 
brique de sucre qu'ils ont transformée en distillerie. Comme con- 
dition du marché, ils se sont obligés à employer un sieur Maniez, 
en qualité de coQ(i;eTma,i^ne. Celui-ci a cçvnmis des détournements 
de valeurs et |[i^s4bùs de conû^nce au préjudice de ses nouveaux 
patrons, qui, pour se couvrir aui^t que possible des pertes qu'il 



leur faisait éprouver, dût acoe|)té de lui diverses vsdëùrs énoncées 
ea un acte daté du 15 janvier i85&5 dans lequel acte il est dit que 
•cette cession de vqJeijirs,esit faite par Maiiiqz pour garantir ses pa- 
trons des sommes qui leur, sueraient dues par suite de l'apurement 
des comptes et de la liquidîition à faire entre lui et la société. Le- 
febvre et G'* avaient reçu en nantissement les deux douzièmes 
d'intérêts que Maniez possédait dans la fabrique, et comme on lui 
avait abandonné une somme de neuf milte francs , il fut convenu 
que si sa dette, résultant de ses détournements, dépassait 4,600 fr. , 
somme à laquelle on l'évaluait alors, il acquitterait le surplus sur 
cette même somme de 9,000 fr. 

. Cependant, et à l'époque même de cet acte, une procédure coTt 
rectionoelle s'instruisit , et il en revint à Lefebvre et G'* que. le 
préjudice à eux causé ne s'élevait pas à moins de 20,000 fr. Au 
mois de mai 1855 , ils adressèrent requête au président du Tri- 
bunal civil de Cambrai, pour obtenir permission de saisir-arréter 
des sommes appartenant à M^aniez, aux mains de diverses person- 
nes. Ces saisies furent pratiquées et dénoncées à Alaniez; on l'as- 
signa en même temps à payen àla société une somme de 50,000 fr. 

]Le 30 juin 1855 , Maniez était condamné à un an et un jour 
de prison , et l'importance des sommes détournées était fixée à 
20,000 francs. 

Devant le Tribunal civil. Maniez soutenait qu'il s'était établi un 
compte entre lui et ses patrons, et que les différe'nds qui en étaient 
nés étaient de la compétence du Trlbuniil de Commerce. C'étaient 
là, disait-il, des conséquences d'errèufô, d'omissions d'articles 
et d'articles mal passés pendant sa gestion; les saisies-arrêts|, 
comme la demande formée devant le Trrbùnal en paiement de 
sommes , avaient pour cause jces erreurs et omissions. Et en 
effet, ajoutait-il, les prétentions de Lefebvre et C»*' ont été appré- 
ciées, déterminées par les parties elles-mêmes dès la découverte 
de faits et actes déjà rappelés , et avant toute condamnation cor- 
rectionnelle. Il a été alors convenu qu'ils seraient l'objet d'un 
compte de commis à patron. Pour ce compte j à régler entre les 
parties, pour ses résultats et ses apurements, des garanties provi- 
sionnelles avaient été respectivement données et acceptées. C'était, 
par suite, le cas d'appliquer le paragraphe priemier de l'art. 634 
G. Comm. 
-' Lé Tribunal civil de Cisimbrai se déclara Incompétent. 

Appel par Lefebvre et G'*. Ils prétendent que* la convention in- 
tervenue entre eux et Maniez n'a eu d'autre but que de s'appro- 
prier certaines sommes qui pouvaient servir S les couvrir des 
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pertes quetiiâ. malversation de IVI&nies teur «Klylt fait' éprouver; 
qu'il n'y a eu là aucun compte de commis à patroa; que lasûmme 
due par Maniez a été fixée par le-jugemeitt correctionnel lui-même; 
qu'aucifls débat sur trafic ne peut s'engager ,' et que les saisies 
comme lademande ont une cause puremeat-eiyiie et sont surtout 
de la compétence des Tribunaux civils. 
La Cour a prononcé coxnmq il suit : ,. 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu que Matiîez , employé de .Lefebvre et 
G% a copimis au préj indicé ds ses' palrons^des abus.dÇ. confiance 
et des détournementa multipliéà ; . .. - ■ 

Attendu .q^e s,i, la 15 jaqvi^r 18$5,, déjà poursuivi à. cette occa- 
sion, dl..a fait des.abandoanemeAts et consenti certaines sûretés 
pour couvrir L^febvje et G»* des sommes qui pouvaient leur être 
dues et dont l'importc^eç ^tait aioi^ indéterminée , ceux-ci ne se 
sont pas interdit Je drmt,de les recouvrer par tous autres moyens; 

Attendu gu(en outré de )' ordonnance du juge motivée sur l'im* 
portance d^^détouroements opérés , des ssussies-arr^s ont été 
pratiqitées pari Lefebvre et G»'* ; 

. Attendu que le Tribunal de Cambrai devant lequel a été portée 
la demandé en validité de ces saisies , était compétent pour en 
connaître;' ' 

Attendu qn'ii ne s'agit pa^ d'un compte de commis à marchand 
pour fait de' trafic auquel' le commis est attaché , mais d'établir Iç 
montant des délournements et abus de confiance ;; 

Qu'en suppos^a^t lu^me qu'il en fui; ^utreoaeot » ,1e Tribunal, au 
lieu de se déclarer incompétent, eût dû se borner à surseoir k 
statuer sur la validité des saisies jusqu'à ce que le compte fût 
réglé par qui de droit j ' 

ta Cour;' . ' 

Met le jugernënt dont est appel au néant'; 

Dit que le Tribunal de Cambrai était compétent ; 

Déboute l'intimé de son excq)tipn ; ' . 

Dit qu'il /sera .tenu de plaider à toutes autres fins ; 

Benvoifî- pour cala jcause et les-parties devant le Tribunal de 
Cambrai. 

Du 18 juillet 1856. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; avoc.-gén. , 



M.vCoîinelly , suiMSt. javoc; , W J-rieB ÎJsawf et Duhem ; awm. , 
M*» Lavoix çt .Horèt. 

GAUTKKNMfiMENT.. ~ cbéimt ^iiéité. — acïH)» fiébuwoiRi:. — 

BÉELLES. \ . ' 

Le cautionnement a pour effet d'ajoutèt aux ressources du débi- 
teur; la caution reste co-ohlifé de celui-ci jusqu'à paiement 
intégral^ et ne peut ^ jusque-là^ eoperçer 'aucune action récuraoire, 
soit contre lui, soit contre ses biens ^ de manière à diminuer le 

^ ^affe du créancier. — Par conséquent , la vaution qui a garanti 
le créancier pour un crédit jusqu'à concurrence d'v.ne somme 

- déterminée^ même iiprès offres réelles de paiement et paiement 

;. aurqmtfiième pure et. simple, 'me peut être admis à touàier des 
dividendes comme créancier des muthunis^- (1) 

- (R^nçois G. Mtoart et H^). 

lel7^oût'l85^, François, curé k Chérîsy, dans le but d^em- 
pêchér dés poursuites coutte un sieur Phiyoust , le cttutionne tIs- 
irVis 4es isieurs Minitrt et (i% banÉfuiers fe Arras , jusqu'à' concur- 
rence d'une somme de 5,000 fr. Pbiyoust tdffibe en décoxiôtnre ^ 
Jîe peut offjiif ^ sea créanciers qtfun paiement au maro-ie-franc. 

Avant q.u3 les dividendes aient ^té fixéa^ François offre à Mioart 
et G^« de leur payer les 5,000 fr. qu'il leur a garantis. Ceux-ci 
refusent et font déclarer à la caution que si elle leur fait offrir 
réellement les deniers , ils ne les recevront que sous la réserve 
d-ôtre payés intégralement de leur créance vis-à-vis de Playoust. 

Le 13 Mars 1B55 , des offres réelles sont faites par François à 
Minàrt et (?*» si^ui donnent quîttanee '■ pure et siriiplè , sans «ention 
du oautionûenient.. ■ ; . i . -^ 

François se prétead^ttt subrogé «ux droits- de Minart et (>• 
pour la somme de 5,000 fr. et devenant ainsi le créancier de 
Playoust, se présente chez M* Allart, avoué à Arras, ch^gé de la 
liquidation de celui-ci ,^ et se fait délivrer la somme de 1,394 fr. 
85 c, dividende afférent à sa créance de 5,000 fr. 

Minart et G'' produisaient, avant ce fait, pour 9,841 ît. 6t) c. ; 
d'après François, ils ne peuveiM? plus produire qtoe pour 4,'841 fr. 
70 c. et recevoir le dividende afférent à celte somme, c*est-à-dîre 
^ ^ -ij .,; ■■ •^ 

(1) V. dans ce sens : Duranton , t. 18 , n» 260% et Pardessus, n« 1216. 
—V. cependant : Trib. de la Seine l«' août i833 (Dali. Alph. y* Cou- 
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1,352 frf,.^5iCHauJi^ 4e. 2^747, fr. SO c. Fwiçpi3y en effet.Âiyi^t 
préleva siiç cjçtte jlerBière ^.Qïojnp de 1,394 fr, 95 c. ^ 

Mais iVIingirt .iéi Ç'" vox,ant" cfiainger leur position vîs-:h-vis du 
dividende à recevoir , par suite de Tintervèntlon de la caution , 
assignent celui-ci deVant le Tribunal' tfArras en 'garantie de te 
somme à« 4,«43 fr. ^0 c; ^lii leur est enooi^e 4m par Playoust , 
et 8Hi)Kdiftîrement:en rerâbours8«ieiitde 4,394 fr. 85 c. que Fran- 
çois a prétorés coÉnrae dividende,. alQrp.qu'il n'y avait aucun droit* 

U TriJw»al4'Ai;ras, à.'l^4«tq d^ip ^vxil IS55, a prononcé le 
jugenaenl gîMl.suit ; ..... 

« Attendu qu'il est justifié qjue k- criait Qiiv-ert.^i#,J8ifiur Playwst 
par le pieyr Jfiaart , a été garanti par le sieur Françoisjusqu'à 
coocurreineedç 5,000 fraaçs; • . ' 

)) Attendu q4^e le paiçipeut jEait par cç dernier au sieur R^^^ 
le 15 aaars i«55^ de eietAe. môme mntm i^'5,f^W fr., quielles quçi 
soieiii iés circonstances qmJ'pnt précédé :^.aocompagiié, ne peut 
être considéré que éomnie ayant éié effectué pour se lîbërer du 
cautionnement qu'il aurait donné ; qu'on né peut expliquer antre*' 
ment un' paiemeat .que sans cela le sieur François n'avait aucun 
intérêt à fairç ^u sieur ^ JJIjinart ; ' 

)) Attendu que dès gu'il est canstaot que le sieur François a 
payé compieic^ut^li, Û doit subir tou^ les couisé^uences d'un 
pareil paifijpûnt i : • , 

M Atiéada .qu'l( . résulte dé k garantie du sieur François qu'il a 
voulu cdutionper un crédit jusqu'à coïKrurrence de 6,000 fr., qu'il 
s'est engagé % paye* feètlé somme' làdéfeut du débiteur principal ;• 
que si on admettait le sj^tème du sieur François, ce ne serait pïui' 
un cautionnement de 5,000 fr. ni un paiement de cette somme 
qui aur^it.été effectué au. sieur Minart, mai? bien d'une somme de 
3, 605.fr. 15. Pi ♦puisqu'il a tauché ^ux lieu et pl£\ce du créancier 
dans la di^tipil^utioades Uens de piaypusl i^ne sorn»^ de 1 ,394 tr. 
85 c. ; qu-U it'n pitô été en son pouvoir de' réduire «iniri l'impor^ 
tance dÇ' son cànliomiément ; 

)> Qu'en effet cette prétention et ctette manière d'agir sont con- 
traires à la nature et à l'essence du cautionnement qui a p9Ui* effet 
l'ajouter aux ressources du débiteur, dont le garant reste. fecp-. 
obligé jusqu'au paiemçut intégral , et nq peut jusque-là txercçr. 
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aîrcune actîdn récursoirc soit corttrb ie-débitenr, soH^ feonlre ses 
biens, et diminuer par ce-fah le gagé du créancier cautionné; 
qu'ainsîi le sieur Fratnçois ayant touché de Mv'AlIarï, avoué, la 
somme de 1^394 fr. 85 c. avant que.Minart ait été entièrement 
3Qldé, doit restituer h ce dernier ladite sootme de 1,394 ix. 85 c«; 
» Le. Tribuifâl;:sans. avoir égard ni s'arrêter aux conclusions 
principales dti âieur Minart , dans lesquell^ il est déclaré non 
fondé, et statuant sur les conclusions subsidiaires , condamne le 
sieur François à remettre audit sieur Minartla somme de 1,394 fr. 
85 c. induement touchée à titre de (îlvidende de M* Allart, avoué, 
le condamne eh outre aux dépeïrs. » 

Appel par François. On disait, dans son intérêt : le crédit qu'il 
a cautionné était spécial , limité à lia somme de 5,000 fr. Cette 
somme, il Ta remboursée intégralement, et dès ce moinerit il a eu 
une action directe contre le débiteur pour se faire payer soit en 
totalité, soit au marc-le-ffaiic, ppisqjiè ce débiteor était, e». décon- 
fiture. Il iinporte peu. que Mic^t et G'" somjfit encorç créanciers 
de Playoust, pour une somme de 4»841 f r* , çelle-ci n'a^pas été 
cautionnée par François, elle est entièrement distincte et indé^ 
pendante de celle de 5,000 fr. pour laquelle il leur a été garanti 
un crédit particulier. Après avoir reçu Tintégralité de ce crédit, 
ils recevront encore le dividende afférent & la créance non cau- 
tionnée. De quoi peuvent-ils se plaindre ? S'ils n'avaient pas été 
cautionnés pour le crédit de 5,000 fr., ils n'auraient pas avancé 
cette çonime, ils fussent restés créanciers de 4*841 fp. et n'eussent- 
louché que Iç dividende revenant & ceLtesdmme» (k, les 5,(100 fr. 
leur sont remboursés , leur position ne r^stç-tnelie pas la mâme 
que s'ils n^ avaient pas accordé le crédit ? Sans doute les droHs du 
créancier vis-à-vis le débiteur principal ne peuvent être diminués 
par la caution , sans doute le créancier peut exercer ses droits 
pour ce qui lui reste dû par 'préférence à la caution dont il n'au- 
rait reçu qu'un paiement partiel , mais ces princi[ies sont sans 
application dans la cau^e , car d'un cAté la caution replaçant le 
enéanciei* dans la. position qu!ilavait avant la créance ne diminue 
pas les droits de ce créancier; et de l'autre, il ne peut être, question 
de pai€^Qnt partiel puisque yiatégralité de la créance se trouve 
rerabQprsée. , 

Pour l'intimé, on répondait : Promettre un crédit jusqw'à coo- 
cùrreûce de 5,000 fr., dans le crédit général accordé par un ban- 
quier, c'est s'engager à indemniser cetai-ci de cette somme sans 
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toucher d'aucuoe manière aux droits qu'il peut avoir sur son dé-* 
biteur. Il n'y a de ligne de démarcation à tracer entre le crédit 
cautionné et le crédit non cautionné, que pour la 30mme à payer 
par la caution. Si celle-d* parie paiement peut devenir créancière 
du débiteur principal et même subrogé aux droits dû créancier 
primitif, ce ne petit être que souâ la condition de laisser intacts 
tous les droits de ce créancier sur les biens de son débiteur. Or, 
prendre part à des dividendes , comme caution , c'est enlever aux 
créanciers ce qui était leur gage dans les mains de leur débiteur. 
Ainsi la maison Minart et €»• en prêtant ô,8fti fr. àPlayoust,a 
entendu avoir pour garantie de sa créance non seulement le cau- 
tionnement donné par François , mais encore tout te que pouvait 
posséder H^youst lui-même ; son avoir éMût de 2,747 fr. 50 c. , 
Minart et G'*" ont droit à cette somme çn su^ des 5^000 fr. cau- 
tionnés. Loin de Tentendre ainsi , la caution a prélevé sur ses 
2,7i7 fr. 50 c. , la somme de 1,394 (r. 85 c. , elle diminue donc 
les droits du créancier, ce n'est donc pas la somme de 5^000 fr. 
qu'elle a cautionnée, mais celle de 3,605 fr. 15 c. 

Ce dernier système a triomphé près de la Cour qui a confirmé 
le jugement de première instance : 

ARRÊT. 
LA COUR; —Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet, condamfae l'appelant, etc. 

Dii 14 juillet 1856. l"chamb. Présid..,'M. de Moulon, l*'' prés.; 

avoc-gén., JK Dupont; avoc, M*^' Dtilîemet Jules Leroy ; avou., 

M'* Kuret et Lavoix. ' 

-■- ' . > 

1*» ENTPANTT NATUREL.— KECONNÀlSSÂNGE.—tUTELLE. -i- DÉLIBÉ- 
RATION DU" CONSEIL DE FAMILLE. " ^ ^ 

2** SUBROGÉ7TUTÊUR.— NOMINATION. —PARENTÉ AVEC LE TUTEUR..— 
INTÉRÊTS opposés* '-rNULLITÉ. ' ,' ' 

S** CONSEIL DE FAMILLE.— ENFANT NATUREL.— CQMPOSïTION.tDÉLI- 
'■ DÊRATïON.'^VAIiDITl— POUVOIR DU JUGE. 

ll*^ EXCEPTION. -i*- PIÈGES PRODUITES AU COURS DES DÉBATS. — StONI- 
FICATION.— DÉLAI. 

±^ La reconnaissance d'un enfant naturel par sa mère feut^xé* 
sulter d'une délibération du conseil de famille dans laquelle elW 
a pri^cette qualité, (ij 

(1) V. en ce sens : C. rej. 22 Juin 1813 CS.-V. 13, 1, 281). 
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Lamèfe ntitùreïïe , comme lamëre iêgitvme, est ée droit tutrice 
légaîe de ses enfants mineurs, (i) 

2* Les dispositions de l'art, 423 C, tfap. ne sont pas prescrites à 
peine de nullité ; '^ par suite , le subrogé-tuteur jie V enfant 
naturel peut être €hois\ parmi les parents de sathère tutrice , 
alors que les intérêts, de celle-ci ne ^ont pas dès-à-préSent op- 
posés à ceux du mineur, (2) 

3^^ Il appoif tient a« juge-df-^aix de C€hnp0,set jhes caraeiis de 
famille des enfanU naturels ; il p0ut y^ mdfMtife y ptxtnii les 
amis des père cfu mère naiurtk , des tnembres chtnsia hors la 
Xommt^ne d^ donticile du niimur, (3), 

Jlimtpoptê peu que la^ convocation dés amis^ n'ait pèisf été faite par 
le juge-de-pàix lui-même , et que ce rhagistrat se soit bot*hé à 
accepter pour fariner des censeiU les personnes qui ont comparu 
volontairement devarït lui, (4) 

Lés TriBunauoc sont souverains appréciateurs de ta validité des 
délibérations de ces conseils. (5) 

4*> Sont recevables les exceptions soulevées adversativement à des 
actes produits au cours des débats , encore bien qu'elles n'aient 
pa^ été signifiées avant Vajudience dans les délais prescrits par 
ta lai pour' toutes autres. 

(Walrand C, Lisse). 

Le sieur Oviçîe Walrand^ décédé à. Mauheuge , avait, par tesla- 
naent déposé eu Vétude d'un .notairç,. fait, diffëreûts legs au profit 
d*une' demoiselle Amélie Lisse et dfe son fils naturel Ertiést. Lisse, 
encore mineur, . .. , 

. Le 23 avril 1855 ,.Jar demoiselle Lisse , sous Fauiointé du juge- 
de-paix, réunit en conseil de famille des wax^ ai^ nombre d|^ six , 

m ■■ — • ^ ■ ; . \ 7"—, ;■• ■ ■■ ■' ; _ ■ ' ! ; • 

(1) V. sur celte qucsirÔQ la discussion qui accompagne fa rfêVdèDou^ 
13févrierl844 (jMmp.,2,97).— V. aussi ponrTitrdltâllbif tfê's àd^rilés 
siir Iti Tnatlêrèi' Sl-V; Tab.géh (¥• Tuttlle, n'» i^,^ et 17). - 

(2) Conf. Aix 15 novevtMre 184:1 (S.- V. 46j à , 2l»0i ^^V.. Bemokonbe , 
t. 7ri^" 368 ^Valette surPrott|dbon.,t^ %^ p^ 3Q0, aofejl^ Mfureadésiir 
rart.422, uM. 

(3) V. en ce sen« : Toullier, t. 2, n» H13; Mérlfn, Bépért., y'' Conseil 
dépiimi4i€^n^.^-i Favoifl, ivH^ p^820;V<^^s* 3 septembre 'Dao6\â.-V. 
6,1,409).. , ,-•. • ,. •. \ . 

(4) Douâî 13 fév. 1844 {loc. ct7.)-Idem 4 julll 1855 {Jurisp., 13, 265). 

(5) V. Toullier, t. 2, no 1119.— Gilbert, C. Nàp, ann\ art 407. -*- Les 
opinions sont encore (Uvfsées sur ce point. V. pour là doctrine el la ju- 
risp. S.-V. Ta&. gtn: {l^^ Conseil defdmille, no» f et sôiv.j 
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el se ppésent&fit comme taMce légale de soafiteimiiieiir, èen^nde 
et obtient L'auU»îsation de: foimier judicimresaieûi une.deâoiaDde' 
en délivrance de legs fait à ce fils^, ainsi qu'en psu'tage et liqui4^- 
tion de succession des père et mère et de la. communauté d'Ovide 
Walrand. 

A cette demande qui est portée devant le Tribunal d'Avesnes, 
les héritiers Walrand font plusieurs" obiections: on conteste à la 
d'"** Lisse sa Qualité de mère ; et, dans le cas* où elfe en jostîfie- 
raii?, cêHè de tutrice légale ; en- lui dit. que le cônsedFde faaiiHe 
de la d^béi^alion duquel elle pDé«e»di se pfr^aldiv^ a été irrégulië^ 
rement composé, que celte délibération est nulle ;iquieUe;ne pour- 
rail d'ailleurs- intenter une action de; la nature de oelle-ei ;'que si 
une autorisation spéciale lui avait été donnée d'accepter le legs,, 
cette acceptation aurait dû être régulière; et que ^vu les intérêts 
opposés qui peuvent exister entre elle et son fils mineur, léga- 
taire conjoint avec elle , il n'appartient qu'eau ôubrogé-tuteur 
d'agir; qu'alors surtoutqu'îiest question de partage' de succession 
et d'attribution pour lut, mineut, de drdlî} immobiliers vis^S-vi» 
desquels Amélie Lisse a des prétentions csorrétatives,. le mineur- 
doit être légalement mis; en cause) . 

Pendant l'instance, Amélie Lisse proveqjua une nouvelle péunioa 
du conseil de famille , oil elle prit , comme elle Uavait déjà pris 
une première fois,, la qualité de mère d'Ernest Lisse, et qui lui 
conféra la tutelle dé son enfant naturel , l'autorisa à ratifier, en sa 
qualité de tutrice, son acceptation dès legs faits au profit de son 
fils. Le même conseil (cJù avaient été appelées des personnes- 
étrangètes èi la vilte' d^' Matibeoge) «nomma un subrogé4utear dans 
la personne dtt parent d'Améitie Lîsse; ^ 

A la siAtte deces formiaUtéa. remj^lLes^.don.t 00 pro^uisi^jQ eppa-r 
tatation* par, desr actes signifiés peu d'in$tantsa^ant l'audience^ leS; 
héritiers Walrand n'en soutLtirent pas wpins que l'instance n'était, 
pas valable^-par les motifsi déjà déduits , en y ajoutant' que le su- 
brogé-tuteur, parent de la mère tutrice , rie pouvait avoir cette 
qualité en présence des dispositions- de l'iart.'i^S C. Nap., et aussi 
parce que les exceptions opposées par Amélie Lisse n'avaient jias* 
été signifiées dans tes- déHiis voâftidipar la loi, ' 

Le Tribunal d'Ayesne£,.k la date du 8.m« 1856, rendft le ju-^ 
gemiealîsni/^eiitt: , 

jugement;. 

« En cequirtûuchfrla firide non recevoir opposée par là partie 
diejr GaucBet à celles de M' Pérard, .contre tertaines- exceptions! 
non signifiées : 



~ SfiS — 

» Çoasidérant que si , en principe » les exeeptions dolyeat être 
signifiées avant i*a»dienGe dans certains délais voulus par la loi, 
il en^ est autrement. dans i*espèce, attendu que les exceptions sont 
soulevées adversativement à des actes qui n'ont été produits qu*au 
cours des débats, notamment. les délibérations du conseil de fa- 
mille des 23 avril 1855 et ?4 mars 1856 , qui dès-lors n'onï pas 
été connues deç parties de M* Pérard au moment où elles signi- 
fiaient leurs coQclu^ns » qu'il y a donc lieu de déclarer, que les 
parties de M* (îauchôt tsoEit non fcmdées à cimtester la recevabilité 
de ces exceptions ; 

» Sur la première exception , considérant qu^en admettant 
même qu'on ne puisse considérer comme une reconnaissance de 
là mère, la déclaration de maternité faite dans l'acte de naissance 
de son fils , cette reconnaissance résulterait à suffisance de la dé- 
libération du conseil de famille en date du 23 avril 1855, dans 
laquelle la dame Jbisse prend la qualité de mère de Noêl-Ernest 
lisse, son fils mineur: naturel ; 

» Sur la deuxième exception, considérait qu'il est de jurispru- 
dience que la mère naturelle comme la mère légitime est de droit 
tutrice légale de son enfant naturel , et qu'à ce titre , la d*"* Lisse 
a obtenu valablement par la délibération précitée , raulorisation 
d'introduire en Justice, toutes demandes en délivrance de legs et 
en partage des biens légués? à son dit fils mineur ; 

» Sur la troisième question, considérant qu'on élève la préten- 
tion de voir déclarer nulle par le Tribunal cette même délibéra-, 
tiori comino irrégulière, par là raîèon que les membres du consieil 
dé famille n- auraient pas été appelés par le juge-^de-paix, et qu'ils 
ne seraient pas tous dé là commune de Maubeuge ; ' 
\ »' Considérant qu'il liiîporté peu qiié les membres devant com- 
poser le conseil -de famiJle Client été appelés par le juge-de-paix 
pu qu'ils aient comparu yolontaii:ement devant ce magistrat ; 

» Considérant que. Fenfant naOïrel n'ayant pas de parents , et 
le conseil de famille: devant etchisivemèqt se coàipoiser d'amis, il 
appartient au juge-de-paix d'apprécier quels sont les citoyens 
connus pour avoir eu des Relations habituelles d'amitié avec le 
père ou la mère du mineur ; que cette condition est la plus impor- 
tante et qu'il peut les rechercher même hors de la commune ; que 
de ce chef il ne ressort aucune irrégularité ; 
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» Sur la quatrième exception , considérant que Ton voudrait 
faire résulter encore cette nullité de la circonstance que le su- 
brogé-tuteur serait cousin par alliance de la mère tutrice ; 

1) Considérant que toutes les formalités exigées pour la compo- 
sition des conseils de famille et même pour les opérations de la 
tutelle, ne sont pas d'ordre public ; 

» Considérant que les prescriptions de Tart. 423 C. Nap. n'ont 
pas été édictées à peine de nullité, et quç les nullités ne peuvent 
se suppléer ; 

» Considérant d'ailleurs qu'au point de vue de l'annulation ou 
du maintien des délibérations irrégulières des conseils de famille, 
les Tribunaux sont souverains appréciateurs des circonstances ; 
qu'ils doivent se guider sur la bonne foi qui a présidé à la convo- 
cation du conseil et à ses délibérations , et prendre en considéra- 
tion surtout les intérêts du mineur ; 

» Considérant , dans l'espèce , qu'il s'agit d'une demande en 
délivrance de legs en faveur du mineur Lisse , que le dol ou la 
fraude n'apparaissent en aucune manière dans la délibération que 
l'on attaque, et que si les intérêts du mineur peuvent devenir par 
la suite opposés h ceux du tuteur , on convient qu'ils ne le sont 
pas dès-à-présent , et qu'en conséquence la qualité critiquée du 
subrogé-tuteur n'était pas de nature à les faire péricliter ; 

» Le Tribunal jugeaat en matière ordinaire et en premier res- 
sort, déclare les défendeurs mal fondés dans leurs exceptions, les 
en déboute et les condamne aux dépens de l'incident. » 

Appel par les héritiers Walrand. On soutient, dans leur intérêt, 
que la demande en délivrance est irrégulière et nulle ; que des 
délibérations postérieures à cette demande n'ont pu la valider ; 
que des intérêts opposés entre le mineur et la tutrice, si elle avait 
été régulièrement nommée, exigeaient de toute nécessité la nomi- 
nation d'un subrogé-tuteur , suivant les règles tracées par l'art. 
Z|23 G. Nap. ; de même que le conseil de famille devait être com- 
posé d'après les dispositions de l'art. 409 du même Code. 

La Cour a confirmé la décision des premiers juges : 

ARRÊT. 
LA COUR ; -— Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel 
ToM. XIV, 24 
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sortira son plein et entier effet, condamne les appelants à Famende 
et aux dépens. 

Du 22 juillet 1856. l"chamb. Présid., M. de Moulon, 1*' prés.; 
avoc.-gén., M. Dupont ; avoc. , M'* Jules Leroy et Talon ; avou. , 
M** Debeaumont et Huret. 



BAIL.— RÉSOLUTION. — CLAUSE DE PLEIN DROIT, — COMMANDEMENT. 
— OFFRES RÉELLES. — PREUVE. 

Lorsqu'il est exprimé dans un contrat de louage qu'k défaut de 
paiement d'une année de loyer à son échéance anticipée et un 
mois après pour tout délai, le bail sera résilié de plein droit , si 
telle est la volonté du bailleur , sans qu'il soit besoin d'autres 
formalités de justice qu'un simple commandement pour consta- 
ter le retaid et l'intention du bailleur de profiter du bénéfice 
de la clause, ce bénéfice est acquis et le bail est résilié , après 
commandement, en vertu de cette clause qui ne peut être consi- 
dérée comme comminatoire. (1) 

Cette même clause ne peut cependant avoir d'effet s'il résulte des 
circonstances et de faits' positifs que le locataire a tenté d'effec- 
tuer le paiement au su du bailleur , avant que celui-ci ait fait 
délivrer le commandement et bien que des offres réelles n'aient 
été faites que postérieurement à ce commandement (2) 

La pretcu de ces faits et circonstances doit être admise, 

(Monlay père et fils C, Dazin). 

Une maison à usage de ferme avec ses dépendances et un mou- 
lin ont été loués par un sieur Dazin , de Gussegnies , à Montay 
père et fils, meuniers dans la même commune. Les conditions du 
louage étaient de garnir la maison de meubles et effets d'une va- 
leur suffisante pour garantir le paiement des loyers , d'acquitter 
exactement les contributions et les primes d'assurances afférentes 
à la propriété , et en outre » de payer , par an, 1 ,600 fr. pour les 
trois premières années, 1,300 fr. pour les trois suivantes et 1,600 
fr, pour les trois dernières. 

Les preneurs s'obligeaient .encore solidairement à payer le prix 
du bail au bailleur en sa demeure à Gussegnies ou entre les mains 
de son fondé de pouvoirs , chaque année et toujours d'avance, de 

(1-2) Conf. Douai 24 décembre 183i , 1" mai 1836 et 19 août 1847 
(Jtirwp., », 400). — y. pour la jurisp. gén. et pour la doclrine la noie 
qui accompagne ces arrêta. 
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sorte que la première année de oe loyer serait payée par les pre- 
neurs le jour de leur entrée en jouissance, la seconde un an après, 
pour continuer ainsi d'année en année à la même époque et tou- 
jours d'avance , jusqu'à l'expiration du bail; et ce , dans les pro- 
portions ci-dessus énoncées pour chaque année et par chaque 
période triennale. Il était ajouté : A défaut de paiement d'une 
année de loyer à son échéance anticipée et un mois après pour 
tout délai ^ le bail sera résilié de plein droit, si telle était la 
volonté du bailleur , sans qu'il soit besoin d'autres formalités de 
justice qu'un simple commandement pour constater le retard et 
l'intention du bailleur de profiter du bénéfice de la présente clause. 

Dazin s'était réservé des bâtiments qu'il habitait ordinairement. 
Néanmoins , le contrat contenait élection de domicile chez le no- 
taire Coulmon, à Bavai. 

A la fin d*une période du bail, au mois d'octobre 1855, Dazin 
avait quitté Gussegnies, et le 27 octobre suivant, alors qu'un mois 
s'était écoulé depuis l'échéance du terme (cette échéance avait eu 
lieu le 26 septembre) , il fit faire commandement de payer entre 
les mains d'un huissier, sous peine de voir le bail résilié de plein 
droit, suivant la clause qu'il contenait. Le paiement n'eut pas 
lieu, mais peu d'instants après , des offres réelles furent faites à 
Dazin qui les refusa comme tardives. 

Une instance s'engagea devant le Tribunal civil d'Avesnes , et 
là, en ajoutant à ses griefs la négligence de son locataire , Dazin 
soutint que la résolution du bail était accomplie. 

Montay père et fils répondirent que Dazin avait élevé lui-même 
des difficultés au paiement des loyers en abandonnant Gussegnies 
dans le commencement d'octobre ; que, plusieurs fois, Montay fils 
s'était présenté à Bavai , chez lui , Dazin , pour le payer, qu'il ne 
l'avait jamais rencontré ; que le 25 octobre, il s'était rendu chez 
le notaire Coulmon pour y déposer les fonds destinés au paiement; 
que le 26, Dazin avait été prévenu de ce dépôt, et que le 27, jour 
du commandement, lui , Montay fils, était absent ; qu'enfin à son 
retour il s'était empressé de faire offrir les fonds , et que c'était 
du domicile même du notaire Coulmon que ces fonds avaient été 
retirés pour servir aux offres réelles. 

Les défendeurs demandaient à être admis à la preuve de ces 
faits et circonstances. 

Le 9 mai 1856 , le Tribunal d'Avesnes a rendu le jugement 
suivant ; -^ 

JUGEMENT. 

« Considérant que Dazin demande Isr résiliation du bail par lui 
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consenti à Montay père et fils , reçu par M* Coulmon , notaire à 
Bavai, le 8 septembre 185i, en se fondant principalement sur le 
défaut de paiement d'un terme à l'avance ; 

)) Considérant qu'il résulte , en effet , de ce bail que les pre- 
neurs doivent payer chacune des trois premières années , une 
somme de mille francs , la première , le jour de leur entrée en 
jouissance , et les deux autres années , à pareil jour des années 
suivantes, selon ledit bail-, le 26 septembre ; 

» Considérant que la première année fut payée exactement , 
mais qu'il n'en fut pas de môme de la seconde ; que par exploit 
de l'huissier Lebeau du 27 octobre 1835, Dazin fit faire comman- 
dement aux sieurs Montay d'avoir à lui payer une année de loyer 
devant écheoir le 26 septembre 1856, mais exigible depuis le 26 
septembre 1855 , en vertu de la clause précitée , et qu'à ce com- 
mandement , les sieurs Montay répondirent par un refus pur et 
simple de paiement ; 

)) Qu'à la vérité, quelques jours après, ils firent signifier à Da- 
zin des offres se composant d'une année de paiement, des intérêts 
courus et des frais du commandement ; 

» Considérant que Dazin invoque la nullité de ces offres, résul- 
tant, selon lui , de ce qu'elles n'auraient pas été suivies de consi- 
gnation ; 

» Considérant que le Tribunal peut , sans résoudre cette ques- 
tion , statuer sur la résiliation demandée ; qu'en effet ces offres , 
même en supposant leur validité , sont tardives ; que du bail pré- 
cité il ressort qu'à défaut de paiement chaque année d'un terme 
à V avance y et un mois après , pour tout délai , le bail sera résilié 
de plein droit, si telle était la volonté du bailleur^ sans qu'il soit 
besoin d'autres formalités de justice quun simple commandement 
pour constater ce retard et Vintention de Dazin de profiter du 
bénéfice de cette clause ; 

» Considérant que cette formalité a été remplie par Dazin ; que 
dès-lors , les offres faites ultérieurement ne peuvent profiter aux 
sieurs Montay, à moins d'admettre, comme ils le prétendent , que 
la clause susdite doive être considérée comme purement mina- 
toire ; qu'il est impossible d'admettre cette interprétation qui ne 
repose que sur une jurisprudence peu conciliable avec l'espèce 
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actuelle ; que si, d*uae part, cette jurisprudence est favorable aux 
prétentions des fermiers, d'une autre, elle laisse les Tribunaux ap- 
précialenrs des circonstances qui doivent les déterminer à exiger, 
suivant les cas, la rigoureuse exécution ; qu'il faut, dans la cause 
actuelle, se placer au point de vue des parties, au moment ou 
elles ont contracté ; qu'il résulte des explications fournies que les 
sieurs Montay étaient insolvables , que Ton conçoit que Dazin ne 
trouvant aucune garantie hypothécaire, ni de cautionnement, dût 
exiger un paiement anticipé ; que Ton est donc autorisé à admet- 
tre que cette clause ne fut pas de style, mais, au contraire, dans la 
commune intention des parties, de rigoureuse application, et que 
c'est le cas d'en faire subir la conséquence aux sieurs Montay , 
sans s'arrêter à leur offre de prouver que dès avant le 26 septem- 
bre 1855 , ils avaient déposé chez le notaire Goulmon la somme 
suffisante pour répondre des loyers , attendu que cette somme est 
supérieure à 150 fr., et que les sieurs Montay ne se trouvent dans 
aucun des cas d'exception aux prohibitions de l'art. 1341 C. Nap.; 

» Considérant que cette solution rend inutile l'examen des au- 
tres moyens invoqués par Dazin ; 

» Considérant qu'il ne justifie d'aucun préjudice ; 

)) Le Tribunal statuant en matière ordinaire et en premier res- 
sort , sans s'arrêter à l'offre de preuve des parties de M* Pécard 
dans laquelle ils sont déclarés non recevables , déclare, résilié le 
bail du 8 septembre 1854 précité , condamne les sieurs Montay à 
abandonner les lieux loués dans le mois de la signification du pré- 
sent jugement , autorise Dazin à les en expulser par les voies de 
droit, dit qu'il n'y a lieu à dommages- intérêts, mais réserve Dazin 
dans ses droits de demander aux sieurs Montay paiement de leur 
fermage jusqu'au jour de leur sortie , les condamne aux dépens , 
et attendu qu'il y a titre , ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement, même sans caution, nonobtant appel ou opposition.)) 

Appel par Montay père et fils. Us persistent à demander à faire 
preuve des faits qu'ils ont allégués , pour démontrer ainsi que le 
non paiement des termes échus de leur loyer a été indépendant 
de leur volonté ; qu'ils se sont conformés au bail dans toutes ses 
clauses, dont la rigueur ne peut être excessive au point de les 
forcer à l'impossible. 

La Cour, en admettant avec le Tribunal d' Avesnes que la clause 
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du bail, formulée ainsi que nous Favons rapportée, n'était pas 
comminatoire, a réformé le jugement de ce Tribunal sur la quest- 
ion de preuve à faire. 

ARRÊT. 

LA tïOUR; *- Attendu que la clause résolutoire inscrite au 
bail n'est pas comminatoire ; 

Mais attendu que Montay articule qu*il s'est présenté plusieurs 
fois inutilement chez Dazin pour payer ses loyers, et que, ne trou- 
vant pas Dàzin chez lui , il a déposé les 2,300 fr. chez le notaire 
Goulmon , à Bavai , qui lui avait donné quittance de l'année de 
loyer exigible ; 

Que ces faits auraient été à la connaissance de Dazin avant le 
commandement ; 

Que le commandement fait un samedi soir, 27 octobre, l'argent 
aurait été retiré de l'étude de M* Goulmon , et des offres réelles 
et à deniers découverts faits à Dazin le 30 dudit mois ; 

Que dans de telles circonstances, si elles sont établies, la clause 
de résolution ne saurait sortir effet ; 

La Cour avant faire droit, admet les appelants à prouver devant 
M, le juge-de-paix de Bavai que la Cour commet à cet effet : 

1^ Que dès le commencement d'octobre 1855, Dazin avait com- 
plètement abandonné la commune de Gussegnies ; 

2^ Que dans le courant de ce mois d'octobre et avant le 25 , 
Montay fils s'est plusieurs fois présenté avec ses fonds pour payer 
son loyer à Bavai, chez Dazin, sans pouvoir le rencontrer ; 

3* Que le 25 octobre , Montay , pour se conformer au bail , a 
déposé le montant de son fermage chez le notaire Goulmon , à 
Bavai; 

/»• Que le 26, Dazin a été prévenu de ce dépôt, qu'il s'est con- 
tenté de répondre que ce n'était pas là que les fonds devaient être 
versés, mais en ses mains ; 

5* Que c'est en cet état et avec la connaissance du dépôt que 
Dazin a fait faire le commandement du 27 , que Montay fils était 
alors absent et qu'aussitôt son retour il chargea un huissier de 
faire les offres , et que ce sont les deniers déposés chez le notaire 
Goulmon qui ont été repris de l'étude pour être offerts ; 

Dazin entier en preuve contraire ; 
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Dit que Teiiquète sera commencée daas le mois de la significa- 
tion de l'arrêt ; pour le procès-verbal d'enquête être envoyé en 
minute au greiïe de la Cour et être , par les parties, conclu et par 
la Cour statué ce que de droit. 

Du 8 août 1856. 2* chamb. Présid., M. Danel; avoc.-gén. , M.. 
Paul ; avoc. , W* Duhem et Jules Leroy ; avou. , M*» Debeaumont 
et Huret. 



BREVET D'INVENTION.— PRODUIT industriel.— application db 

MOYENS CONNUS. — CONTRErAÇON. — DIFFÉRENCE DE PROCÉDÉS ET 
JDE PRODUITS.--DESCRIPTION.— CONFISCATION.— OUTILS ET MÉTIERS. 

Ce qui constitue l'invention ou la découverte nouvelle dans Vap^ 
plication de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou 
d'un produit industriel {laquelle invention confère à son auteur 
le droit exclusif de l'exploiter à son profit) y c'est l'idée de cette 
application dans ce qu'elle a de nouveau et non la chose néces- 
saire pour tirer parti de cette invention, (L. du 5 juillet 1844 , 
art. 2). (1) 

Ainsi, Vidée d'une application nouvelle et spéciale aux étoffes de 
coton, dites piqués, du relevage en bosse qui s'appliquait seule- 
ment à d'autres tissus , constitue la découverte nouvelle , indé^ 
pendamment du moyen de réalisation déjà connu pour les tissus, 
comme l'emploi de la navette du métier Jacquart, (2) 

La contrefaçon egsiste , alors que l'idée d'application nouvelle est 
exploitée au préjudice de l'inventeur breveté. Il importe peu 
qu'il y ait des différences dans le procédé employé pour arriver 
à la réalisation de l'idée de l'invention ; il n'importe non plus 
que des différences se fassent remarquer dans les produits. (L, 
du 5 juillet 1844, art. 2), (3) 

Est suffisamment précise la description qui doit accompagner la 
demande d'un brevet d'invention , si le procédé peut , à l'aide 
de cette description, êtte pratiqué par des ouvriers déjà habi- 
tués à manœuvrer les instruments indiqués, (L. du 5 juillet 
1844, art. 6). (4) 

(1-2) CoDf. Kenoaard, n* 63.— Cofi(rd : G. rej. 4 juillet 1846 (S.-V. 46, 
i, 856); tO Juilltjl 18«6 (S.-V 46, 1, »87) ; Blanc, p. 258. 

(3) ConsuU. Douai 3 ) mars 1846 [Jurisp., 4, 172). 

(4) onsull. Douai 27 novembre 1841 (Man. 6 , 52), ol G. rej. 20 mai 
18U (S -V. 4«, 1, 513). — Idem Douai 3) mars 18*6 [Jurisp. , 4/172).— 
Douai IV) février 18J3 [Jurisp., il, 189). 
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Alors qu'il n'y a pas contrefaçon de procédé , mais d'application 
nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat indus- 
triel^ il ne peut y avoir lieu à la confiscation des outils et mé- 
tiers ayant servi à la fabrication. {L. du 5 juill. 1844, art. 49) 

(Rolland et Hugues Cauvin C. Delacourt). 

En 1846 et 1847 , un sieur Delacourt , fabricant de tissus à 
Epehy , a pris des brevets d'invention pour la fabrication d'une 
espèce de piqué-coton à dessins relevés en bosse. Le mémoire des- 
criptif joint à la demande contenait , avec des échantillons , les 
détails suivants : « Mon étoffe est une espèce de piqué à dessins 
» relevés en bosse que je puis varier à l'infini, qui peut être em- 
)) ployé également pour gilets, bandes, collets, etc.— Fafcncan'on. 
» — Jusqu'à présent on s'était borné dans la fabrication du piqué^ 
D à fourrer avec une seule ou deux trames , d'une manière uni* 
» forme, de sorte que cette fourrure^ pénétrant également dans 
i> la partie du dessin , comme dans le fond-toile , ce dernier for- 
» mait obstacle à ce que le dessin soit mis eu relief d'une ma- 
M nière suffisante et agréable à l'œil. Pour remédier à cet incon- 
» vénient , j'ai relevé la partie du dessin avec une trame supplé- 
)) mentaire. Celte fabrication s'opère par le procédé mis en usage 
» par l'emploi du métier-Jacquart. Pour lancer cette trame , je 
» fais lever les fils qui ne font pas partie du dessin que je veux 
» mettre en relief, et cela à l'aide du susdit métier-Jacquart. » 

En 1854, le sieur Rolland, fabricant de tissus à Epehy, et Hu- 
gues Cauvin , aussi fabricant de tissus à Sainb^Quenlin , prirent 
également un brevet d'invention pour fabrication de tissus de 
dessiiis à relief. Le mode de fabrication indiqué dans la descrip- 
tion différait de celui-là. « On obtient le relief , y disait-on , en 
exécutant sur Tétoffe un plumeti mécanique comme celui qui 
s'exécute sur jaconats ou mousselines dans la fabrique de Saint- 
Quentin. )> 

Des saisies furent régulièrement opérées par Delacourt aux do- 
miciles de Rolland et Hugues Cauvin et chez leurs ouvriers , et , 
sur sa plainte, fut. intentée contre ces fabricants une poursuite en 
contrefaçon. Il y opposèrent deux fins de non recevoir : l'une 
4irée de ce qu'il n'y avait dans la prétendue découverte de 
Delacourt ni procédé de fabrication ni produit industriel nouveau, 
l'autre de ce que la description jointe au brevet était insuffisante 
soit pour l'exécution de l'invention, soit pour l'indication des pro- 
duits à obtenir. 

L'auteur lui-même, disait-on, reconnaissait que le procédé était 
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parfaitement connu. Quant au produit^ il existait depuis longtemps, 
car il Y avait du piqué de coton en bosse , les uns dits brochés , 
les autres dits matelassés fourrés au plumeli ; Tétoffe fabriquée par 
Delacourt n*était qu'une variété de ces produits. Tout au plus 
pouvait-on prétendre avoir appliqué au piqué de coton un procédé 
qui s'appliquait antérieurement aux piqués de soie et de laine , et 
cela fût-il exact , il n'y avait pas encore invention , car il n'y en 
aurait qu'autant que cette application aurait été faite sur un objet 
différent essentiellement de ceux auxquels le procédé aurait été 
déjà appliqué et non lorsqu'elle aurait été faite sur des objets 
semblables ou analogues. 

La description était tellement insuffisante , aux yeux de Rolland 
et de Hugues Cauvin , que le tissu à fabriquer n'y était même pas 
désigné, de sorte que l'on ne savait pas s'il s'agissait de relevage 
en bosse sur coton , sur soie ou sur laine. De plus , les moyens 
propres à arriver à la fabrication étaient aussi négligés dans le 
mémoire. 

Rolland et Hugues Cauvin repoussaient ensuite la prévention 
en disaqt que leurs produits étaient l'une des variétés du piqué , 
de même que l'étoffe de Delacourt était une autre de ces variétés. 
Leur procédé de fabrication était tout-à-fait différent de celui du 
plaignant, et leur piqué , comme le sien , mais d'une autre façon , 
avait sa physionomie et sa valeur particulières. 

Delacourt leur répondait : Mon invention consiste en deux élé- 
ments essentiellement distincts , l'en un produit ou tissu spécial; 
2** en un procédé qui consiste dans l'application nouvelle de moyens 
connus. Le produit est un piqué à dessins relevés en bosse , dont 
le caractère particulier réside dans la surface tissée du dessin. Ce 
produit est nouveau , tel il a été reconnu maintes fois ; il l'a été 
par les prévenus eux-mêmes qui ont demandé un brevet d'inven- 
tion pour un produit semblable. Il peut exister des produits ana- 
logues, comme les jaconats , les brocatelles , les brocarts , etc. , 
mais il n'y en a pas de semblables. Or , en matière de produits 
industriels, on ne peut opposer que ceux-ci. 

La nouveauté du produit étant démontrée , la nouveauté de 
l'application du procédé est par cela même prouvée. Quant à la 
description, elle doit suffire à ceux qui connaissent les moyens de 
se servir des instruments indiqués , elle a d'ailleurs été complétée 
par des échantillons. Au fond , les prévenus se sont rendus cou- 
pables du délit de contrefaçon. On retrouve en effet dans les pro- 
duits saisis les deux éléments constitutifs de l'invention dont il 
est question : le piqué à dessins relevés en bosse et Tapplication 
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du procédé de brochage à la fabrication de ce piqué. Il importe 
peu que les prévenus aient pris le soin d'apporter des change- 
ments dans le procédé, ce n'est là qu'un moyen employé par tous 
les contrefacteurs pour déguiser la contrefaçon ; celle-ci, au fur- 
plus , ne doit pas s'apprécier par les dissemblances , mais bien 
par les ressemblances entre l'objet breveté et l'objet suspect. Or, 
dans le cas présent, il y a presqu'identité 

Sur ce débat et après expertise , le Tribunal correctionnel de 
Péronne a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Statuant sur la plainte, 

» Sur les deux fins de non recevoir opposées par Hugues et 
Rolland , résultant des dispositions de l'art. 30 1° et 6^ de la loi 
du 5 juillet 18ii; 

» Attendu qu'aux termes de ladite loi , art, 2 , est considérée 
comme invention ou découverte nouvelle l'invention de nouveaux 
moyens , par l'application nouvelle de moyens connus pour l'ob- 
tention d'un résultat ou d'un produit industriel ; 

» Que s'il y a nullité des brevets d'invention lorsque la décou- 
verte, l'invention ou l'application n'est pas nouvelle, et lorsque la 
description, jointe au brevet, n'est pas suffisante pour l'exécution 
de l'invention , c'est à ceux qui opposent ces exceptions à les 
justifier ; 

» Que, dans l'espèce , Delacourt soutient avoir appliqué au pi- 
qué des moyens connus antérieurement et avoir , par ces moyens, 
obtenu un produit industriel nouveau , le piqué à dessins relevés 
en bosse ; 

j) Que dans les applications données par Hugues et BoUand à 
l'audience de ce jour , il est reconnu qu'avant la fabrication de 
Delacourt, ils ne connaissaient pas les piqués à dessins relevés en 
bosse; 

» Qu'eux-mêmes ont implicitement reconnu que le produit ob- 
tenu par Delacourt était nouveau en prenant un brevet pour une 
étoffe similaire ; 

» Que d'ailleurs , malgré les nombreuses assertions qu'ils ont 
mises en avant, ils ne rapportent aucune étoffe piqué à dessins 
relevés en bosse, fabriquée avant le brevet de Delacourt ; 

» Que dans ces circonstances , il y a donc lieu de considérer 
Delacourt comme ayant obtenu un résultat ou produit nouveau 
par l'application nouvelle de moyens connus ; 
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)) Que dès-lors rinvenlioa de Delacourt était susceptible d*être 
brevetée ; 

» Attendu que s'il résulte du rapport des experts du 17 mai 
dernier, que la description annexée à la demande de Delacourt aCn 
d'obtention de son brevet est insuffisante, cette conclusion n'a pas 
été complètement soutenue à l'audience par l'expert Pages Bali- 
got , qui, dans ses réponses aux interpellations à lui adressées , a 
fait des déclarations contradictoires et a fini par dire que celte 
description pourrait être suffisante pour un ouvrier habitué à la 
manœuvre du métier Jacquari ; 

)) Attendu d'ailleurs que Delacourt, qui ne prétendait pas avoir 
inventé un procédé nouveau , mais qui employait des procédés 
connus, était, moins qu'un autre, astreint à une description ; 

» Attendu que , par ces motifs , les deux fins de non recevoir 
opposées par Hugues doivent être rejetées ; 

» Sur le fond : 

» Attendu qu'aux dates des 14 décembre 1846 et 18 janvier 
1847, Delacourt a pris un brevet d'invention , pour la fabrication 
d'une espèce de piqué-coton à dessins relevés en. bosse; 

» Attendu qu'aujourd'hui Hugues et Rolland reconnaissant qu'ils 
ne connaissaient pas l'étoffe , dite piqué-coton à dessins relevés 
en bosse , il y a évidemment contrefaçon par Hugues et Rolland 
du produit pour lequel Delacourt est breveté ; 

» Qu'il est inutile d'examiner si le procédé de fabrication est 
différent, si le produit obtenu par Hugues et Rolland est plus so- 
lide , ces circonstances n'empêchant pas que les produits soient 
similaires. et que le second ne soit la contrefaçon du premier ; 

» Attendu qu'une fois qu'il est constant pour le Tribunal que 
les étoffes saisies sur les métiers d'Hugues et Rolland sont des pi- 
qués à dessins relevés en bosse, il est tout-à-fait inutile de recou- 
rir à une nouvelle expertise ; 

» Sur les dommages-intérêts : 

» Attendu que Delacourt n'a présenté , quant à présent , aucun 
document qui permette d'apprécier le préjudice qu'il a éprouvé , 
et de fixer les dommages-intérêts auxquels il peut avoir droit ; 

» Sur les confiscations requises : 

» Attendu que celle des étoffes saisies est une des peines de 
la loi ; 

» Attendu que , dans l'espèce où il n'y a pas contrefaçon de 
procédé , il ne peut y avoir lieu h la saisie des outils et métiers 
ayant servi à la fabrication , ces outils et métiers pouvant servir k 
des fabrications permises ; 
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» Par tous ces motifs : 

)) Statuant sur les conclusions du plaignant ; 

» Le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non re- 
cevoir proposées par Hugues et Rolland, non plus qu'à leurs con- 
clusions afin d'expertise nouvelle , desquelles fins de non recevoir 
et conclusions ils sont déboutés ; 

» Déclare Hugues et Rolland coupables de contrefaçon du pro- 
duit pour lequel Délacourt est breveté ; 

i) Prononce la confiscation au profit ',de Délacourt des étoffes 
saisies et de celles décrétées par les procès-verbaux des 1*' et 4 
décembre 1854, 30 et 31 janvier, 1«% 2 et 3 février 1855 ; 

» Dit qu'il n'y a lieu de prononcer autre confiscation ; 

)> Condamne Hugues et Rolland solidairement et par corps en 
tels dommages-intérêts qui seront ultérieurement déterminés par 
le Tribunal sur état à fournir sous un mois de ce jour , dit que la 
durée de la contrainte par corps sera fixée par le jugement qui 
réglera lesdils dommages ; 

» Autorise Délacourt à faire alBcher le présent jugement au 
nombre de cent exemplaires et à le faire dans cinq journaux, dans 
les départements de la Somme , de l'Aisne et de la Seine, lesdites 
affiches et lesdites insertions ne devant contenir que les motifs et 
le dispositif dudit jugement ; 

» Condamne Hugues et Rolland solidairement et par corps aux 
frais liquidés, etc. ; 

») Statuant sur les conclusions du ministère public ; 

» Condamne Hugues et Rolland solidairement et par corps en 
cent francs d'amende chacun ; 

» Le tout par application des art. 1 , 2 , 40 et 49 de la loi du 5 
juillet 1844. » 

Sur appel de ce jugement , la Cour impériale d'Amiens , par 
arrêt du 29 décembre 1855, jugea comme le Tribunal que la des- 
cription annexée à la demande du brevet par Délacourt avait été 
suffisante, mais que les produits des prévenus et ceux du plaignant 
difl'éraient en eux-mêmes et dans leurs résultats, bien que tendant 
au même but. S'appuyant en même temps sur ce principe qu'un 
même but étant atteint par des méthodes et des dispositions ma- 
térielles différentes ^ il n'y a pas contrefaçon , elle acquitta les 
prévenus et condamna envers eux Délacourt en des dommages- 
intérêts k libeller. 

Pourvoi fut formé contre cet arrêt devant la Cour de Cassation 
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qrû Taiinula (1) , et c'est par suite de cette décision de la Cour 
suprême que la cause a été renvoyée devant la Cour de Douai. 

Delacourt reproduit les mêmes moyens que devant la Cour 
d'Amiens et devant le Tribunal de Péronne. Il établit , comme il 
est déjà dit, que^son produit est nouveau; que son procédé connu 
est d'une application nouvelle , que sa description a été suffisante 
et qu'enfin la contrefaçon existe, parce que Ton retrouve dans les 
produits saisis les deux éléments constitutifs de Tinvention. 

Les prévenus reprennent également leur défense et ajoutent de 
nouveaux faits à ceux qu'ils ont déjà invoqués pour démontrer 
que le produit n'est pas nouveau. Ils allèguent, par exemple, que 
la cbasuble du sacre de Cbarles X était d'une étoffe fabriquée à 
dessins relevés en bosse sur piqué , à l'aide de trame supplémen- 
taire en coton et du plumeti aussi en coton simultanément. Leur 
produit, à eux , est fabriqué avec le plumeti', Delacoiirt n'a rien 
dit de ce procédé dans son mémoire descriptif , il l'a exclu ou 
ignoré ; ce procédé est donc resté^dans le domaine public ou si on 
l'aime mieux, il est resté l'invention, la propriété des prévenus* 

La Cour de Douai a rendu un arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la procédure contient tous les élé- 
ments nécessaires pour apprécier les divers points du litige sou- 
mis à la Cour par les parties , et qu'une expertise nouvelle serait 
inutile pour la manifestation de la vérité ; 

Statuant au besoin sur la demande en déchéance du brevet de 
Delacourt, motivée sur ce que ce brevet ne contiendrait ni inven- 
tion ni découverte nouvelle , et sur ce que le mémoire descriptif 
qui y est joint serait insuffisant pour l'exécution de l'invention, et 
qu'il n'indiquerait point d'une manière complète et loyale les 
moyens de l'invention ; 

Adoptant les motifs des premiers juges , 

La Cour rejette les fins de non recevoir opposées par les appe- 
lants à l'action en contrefaçon et confirme , quant à ce , la dé- 
cision dont est appel ; 

(1) L'arrêt de Cassalion a pour molifs que la Cour d'Amiens, en fait , 
a violé la loi du brevet eDdécidanlquôrinveniion résidait principalement 
dans l'emploi delà trame supplémentaire; qu'en droit elle a violé 
la loi de 1844, en décidant qu'il n'y a pas contrefaçon si l'objet breveté 
est produit par on procédé différent ; qu'enfin cette Cour, pour ne pas 
condamner RoUand et Cauvin , aurait dû établir qu'ils n'avaient pas 
appliqué aux étoffes piqué, le produit industriel breveté, c'esi-à-dire le 
retevage en bosse, C. Cass. 13 mars 1856 (S.-V. 1836, 1, 627). 
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Au fond : 

Attendu que Delacourt ne prétend point avoir inventé le piqué, 
le relief, le bosselé, le bourré , le brochage, la trame supplémen- 
taire, toutes choses tombées dans le domaine public, mais avoir 
fait une application nouvelle au piqué, de partie des moyens indi- 
qués ci-dessus pour l'obtention d'un produit nouveau qualifié par 
lui, ^espèce de piqué à dessins relevés en bosse ; 

Attendu qu'il résulte de la saine interprétation des termes 
mêmes du mémoire descriptif de Delacourt, annexé à son brevet 
d'invention, avec échantillons de ses produits, que le but de Tin- 
venteur a été d'augmenter et de consolider le relief donné jusqu'à 
ce jour aux dessins des piqués ; 

Que pour atteindre ce but , son invention consiste à fournir , à 
Faide d'une trame supplémentaire , indépendante des chaînes et 
trames ordinaires des piqués , les parties seules des dessins qui 
doivent rester en relief, tandis que jusqu'à son invention, les four- 
rures employées pénétraient également dans les parties de dessins 
à mettre en relief et dans le fond-toile du piqué , ce qui nuisait 
essentiellement à l'aspect et à la conservation du relief ; 

Que pour réaliser l'idée de son invention , Delacourt , comme 
procédé de fabrication, se sert d'un mode connu de brochage pra- 
tiqué à l'aide de la navette du métier Jacquart ; que ce brochage 
exécuté, entre les doux tissus simples du piqué, aux seuls endroits 
ou doit se produire le dessin relevé en bosse , fait office de four- 
rure locale destinée à augmenter et maintenir le relief des dessins; 

Attendu que cette interprétation du brevet de Delacourt est 
confirmée par Tenseroble des documents de la cause , 

Attendu que vainement les prévenus prétendent lier intimement 
Vidée constitutive de l'invention de Delacourt avec le procédé 
même employé par lui pour les réaliser et former de ces deux 
éléments un tout indivisible qui restreigne l'invention de Dela- 
court à la production d'une espèce spéciale de piqué à dessins 
relevés en bosses , à l'aide d'une trame supplémentaire lancée par 
la navette seule du métier Jacquart ; 

Que c'est faire confusion entre les choses essentielles pour 
constituer une invention et les choses nécessaires pour en tirer 
i)arti ; . 

Qu'en effet , dans le brevet d'invention de Delacourt se trouve 
une idée sans laquelle rien de nouveau ne serait produit et le 
moyen à l'aide duquel cette idée peut être réalisée ; 

Qne ridée constitutive de l'invention est une application nou- 
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velle el spéciale du relevage en bosse aux étoffes de coton dites 
piqués, consistant à former entre les deux tissus simples du piqué, 
une fourrure locale , k l'aide d'une trame supplémentaire qui ne 
pénètre que dans les seuls endroits des dessins à relever en bosse; 

Que cette idée est seule l'objet du brevet ; que seule elle con- 
fère à celui qui l'a conçue le droit exclusif de l'exploiter à son 
profit ; 

Que le moyen de réaliser l'invention, au contraire, l'emploi de 
la navette du métier Jacquart, est indépendant de l'idée constitu- 
tive de celte invention , ne contribue en rien à sa raison d'être , 
ne sert au breveté que comme instrument propre à mettre en ap- 
plication une idée d'invention déjà complète , par cela même que 
des moyens connus de la réaliser existaient antérieurement ; 

Que l'invention de Delacourt ne peut donc être restreinte dans 
ses effets , en raison de l'usage qu'il fait de la navette du métier 
Jacquart pour produire son relevage en bosse ; 

Attendu que l'application d'un procédé connu autre que celui 
employé par le breveté, ou l'invention môme d'un procédé nou- 
veau, afin de réaliser la même idée que celle qui fait déjà l'objet 
d'un brevet antérieur, pourraient bien donner lieu à l'obtention 
d'un brevet, conformément aux art. 18 et 19 de la loi du 5 juillet 
1844 , naais ne sauraient conférer aucun droit à l'exploitation de 
ce brevet, au préjudice de l'inventeur , précédemment breveté ; 

Attendu que les piqués saisis comme contrefaçons entre les 
mains des ouvriers des prévenus , sont la reproduction de la dé- 
couverte de Delacourt , à l'aide d'un procédé de brochage connu", 
autre que celui employé par lui ; 

Que les piqués des prévenus sont , du côté de l'endroit , entiè- 
rement semblables à ceux de Delacourt ; 

Que si quelques différences se font remarquer à l'envers , elles 
sont inhérentes au procédé de fabrication, mais sans modification 
de l'idée constituant l'invention de Delacourt ; 

Qu'on remarque, en effet, en examinant ces tissus saisis, que le 
but atteint est l'augmentation el la consolidation du relief donné 
aux dessins de piqué ; 

Que le moyen employé pour atteindre le but consiste à fourrer, 
à l'aide d'une trame supplémentaire indépendante des chaînes et 
des trames ordinaires du piqué , les parties seules des dessins qui 
doivent rester en relief ; 

Que le procédé de fabrication est un brochage connu , pratiqué 
à l'aide de la boîte à plumelis appliquée au métier Jacquart ; que 
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ce brochage exécuté entre les deux tissus simples du piqué , aux 
seuls endroits où doit se produire le dessin relevé en bosse , fait 
oSice de fourrure locale destinée à augqienter et maintenir le re- 
lief des dessins ; 

Que peu importe que le procédé employé par les prévenus donne 
à leurs produits plus de solidité dans les fourrures ; que les fils 
distribués par les spolius ou bobines de la boite à plumetis soient 
nommés cordons , qu'ils soient attachés dans le sens des chaînes ; 
puisqu'en réalité les ûls distribués horizontalement font office de 
trame supplémentaire ; 

Que ces légères différences ne peuvent constituer une invention 
indépendante de l'objet du brevet de Delacourt et nuire aux droits 
de ce dernier ; 

Adoptant d'ailleurs les motifs des premiers juges tant sur le 
fond que sur les demandes en dommages-intérêts et confiscations 
faites par Delacourt ; - 

Attendu que , par suite des conseils demandés à des gens ex- 
parts, les prévenus ont pu croire que les procédés de fabrication 
par eux employés ne les constituaient pas en contrefaçon ; 

Qu'il existe, conséquemment, en leur faveur, des circonstances 
atténuantes ; 

Attendu que l'affiche et l'insertion dans les journaux sont des 
mesures de sévérité , qui ne paraissent point nécessaires dans la 
cause actuelle ; 

La Cour ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 

AnnuUe néanmoins les dispositions relatives à l'affiche, au nom- 
bre de cent exemplaires dudit jugement et son insertion dans cinq 
journaux ; 

Réduit à 25 fr. , au lieu de cent , Taraende prononcée contre 
chacun des prévenus ; 

Et vu l'art. 19/i C. inst. crîm. , condamne les prévenus solidai- 
rement et par corps aux frais envers l'Etat et envers la partie 
civile : 

Déclare la partie civile personnellement tenue des frais, etc. 

Du 17 juin 1856. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; avoc.- 
gén. , M. Carpentier ; avoc. , M*» Malot (du barreau d'Amiens) , 
Etienne Blanc (du barreau de Paris) et Dupont ; avou. , M*» Esta- 
bel et Dussalian. 
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l*» compétence; — DÉCLINAtoiRB. — JÙCBU8NT. — MOTIFS ET 
DISPOSITIF, r-r PIRCLCTBUR DE, MONT-DE-PIÉTÉ. — MARCHANDISES 
VOLÉES^. -^ FAUTÇ ET IMPRUDENCE. — ACTION EN DOMMAGES- 
. INTj^ïiÊTS. ... , ' 

2* MOWT-DE-PIÉTÉ.— WÊG ALITÉ, rr^OTOaiSATION.— ARRÊTÉ PRÉFBCr 
TQRAL^«^I'<;^ PO It) Pfil^YJOjSB AN ^U,-«^^RÉGtEMENTS.-*yAUDIT6. 

!*> Doit être rejeté le', déclinatoirc dirigé contre les motifs et noh 
contre le dispositif d'un jugement: (1) 

Les. Tril^^m3^^lx civik, sonf compétents pour cotunattre de^ actions 
en rép^rq^ion du dornfnftgç. rimltant de ta.^faùte ou de'Vimprur 
deneejtes directeurs ^^^^tontk^derPiétj vis-q^^ des proprié-^ 
taires 4^ tnarcha»disj^s ^voUe^^^ef- dfp^^ çfttnmç gages 4at\s 
ces étajblissenienjts.. ' , , ; 

2* Un Mont^de^Piété xfuiriè s\est pas fait Tecanààitre et. autoriser 
pat le goktemeùunt ,:mMsi 'que Vèxigieaienif les art'»' V* et 2 die 
la loi du ^6'fiui>iâséan.XH., a't4l wr e»isîence légale^ ntén 
arrêté depréfecture a-t{^â>pfi suffire pmfv Im donner cem^xisr 

tence ? — Solution négative d'après k{ii«9lî£3 du juge)B;6Bt. (2) 

Les règlements de e&t éfithUssemerit 'S&nt-ils iàldbles , s^ils rCont 
pas été approuvés par le chef rftt' gouvernement en conseil 
d'Èïat , sous forme dé règlement à'adrrtinistràiion publique ? 
— Môme solution. (3) - 



(1) Ou n'est pas reccyable à s» pourvoir par appe(.coD ire. les motifs 
d'un jugement lorsqu'on n'ezi.ailaque pas le disposiiif. G. rej. 7 mar 
1828 (S.-V. 28, 1, 264).— Colmar t2 février i844 (S.-V. 44, 2, K86).^5tc 
Talandier, de V Appel, n« ((61 ; Gbauveau sur Carrée n« I08f.*-*V. ce|ien- 
daot : C. rej. 21 iaôyier 1885 (S.^V. 3»; t* 1C«). 

(i) Les art. 1 et 2 du déorçi du, 10 pI«Ti4se an XII sent aiosi oooçuv- 
«• Art. 1*'. Aucune uiaison de, prêt, sur nauUssement ne pourra êtr^ 
établie qu'au profit des pauvrç^ et avec l'autorisaiion du gouvernement. 
— Art. 2. Tous les éiabii^semeots de ce genre acmellemeni exisianis, 
qui, dan^ six mois, à compter de la 'promulgation de la présente loi , 
n'auront f^s été autorisés èoMime 11 est dll en l'art. !•' , seront. t^us 
de ee»er défaire des pfféia.aQrnaDtissepi^nts ni, d'opérer leur Uqui^^t" 
tiun daps ^'^n|é^ qui a\ilvra. » -^ L9 Mç^it-de-Piéié de Berjj^qes a .éip 
ouvert eu i'ap :^ par ^^i:^té du préfet; il 'avait été fqndë'en 160;^. il 
n'esl'pâs réguHèretncni àlilOrlsé , pà$ plus que les Monts de-Piété db 
Boualy'de LiHe^ d*Alx et dé Montpellier. ^ 

(3) Le décret du î^ messidor an* Xtl qui dispose que les règlements 
•sur les MmMsrd^^té seront SDUnfs à l'approbation d& l*Bippercur en 
conseil é*mu ^si r^tatiiT au Mopt de-Piélé 4e Paris, , 

ToM. XIV. '^ ' 25 
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AI. v-(Guilberl-C- Gohs-.Buthilleul)L:v, , 

' tin si3ur Cplas-Duthilleul, marchand iî C'alaîîî, avait fait un dépôt 
(de ses marchandises à Bërgttéé; chez: la fèihme Dâmârey-Bouteiny. 
Des vols furent commis dans ce dépôt ; cette même Ifemitie en fut 
déclarée caupàbîê et çoridàmiiéé înrbîsie(tii*ée5d*ôn>pnseiihemenf. 
il avait élê établi à «a charge %-el*è^ià*âit 1res fréquemmeot fait 
déposer. p^f.dpux, autres fem^çiÇ3,4,av.ftlpnt-de-Piété de,Bergues, 
les marchandises qu'eÙe, vôV^it".;',cç^.'i^^^^^ y durent, en 
effet, retrouvées. ' * ' ' " ' '"' 

De là/Mion'îudîcîafré éti ^iJiSliiiàge^-iffitéte 
flé 'màrchalndisé$ paf ^îolîis-ntithlfe Guil&éH. 'Celui-ci 'se 

défendit en dîôaiilqu'â'n^VaîfîàhqtifeS^fcohfbi'tncr a^^ 
deTêl^blfeseméii't public (jUMÏ dii^îgeàlt,^^*it ne pouvait êlt^ jias- 
sible d'aucuns dommages-intérêts et que les*'iëgïemeutà''s'oppo- 
sakmt il ce qiïli inderaiiiBâV'te ' sieuE fiolas^^ qth'îl-nèi)ûuVSat d'atl- 
leifrs^ Inr délivre^ tes ^m^irctfàndi^pesMion» vendues /©tv.jreûonDues 
pour ^voir été volées p qae lorsqu'il aurait. àèqirîltérle capital et 
les intérêts de fa isobm^ poui^vilaqqeîleees^'marchanfliàes avaient 
HétéJâ*$séeMn"baûUs«iû€ht -îj.i'I. :>.i: -i^^-i ...n.ilû - :•.••. 
^ •,:, A: r^appuî :de. ça.4emande2, Gola§-DHfiyi?^lejil avçiit .prétendu jque 
JeJIûntrrde-Çi^.é.de J5ergijft§ n'était. .pa^, .un éJtabJiss^mçflt public 
légalement^^utorviséïiieit que^ gj^r .cuite, le^i.régl^œ^ats ne pouyc^ent 
l'obliger ^'aucune façon. (.; .f]^;,.^; - :^ 

Le Tribunal de D unkerque avait fait droit à sa demande et dé- 
claré dans les motifs de 'sbïrjiïgëraênf 7 que^Fe* Mohl-He-Piélé de 
iîer^èis rie reposakpâs sùi^ 'tinë baSê légale:'; • '• 
. > Qyant au di^.oshif dej^iq^te dépi^lpp-.^^iïy était ainsi conçu : 
« Le* Tribunal déqlar-e 1q sieur vGuâlbçrt non r^cevAbJe dans ses 
)) exceptions et dans ses ùiï^es de^reslifâel* ati-meur:€oiaste& laar- 
)?tbhttndises éflgaglées et non verïd«fes!',»îOôhtrè 3e rénibourssement 
irért icà'^ftal, ïntè^s et^fMs'dès 'sitfmttkë avancée^ par le Mont- 
V de-Pié'é l le déboute :dë ôetté '^fêt|iiliôn.:---Oi'rfonne Mant; faire 
»: droit , ^pt;Sur la d't^àndp^ ^mp^ipalè .qi^e, sur c^)][e.9,éjjî^6t)0 fr. 
» pour hDvaleardes mûiobaii<îise%.Mi)duei^!fkijkrt>i^ye'fde,/i,()QO 
)i ftl : de 'domitiàges- iiiM.éf êt^s <I^^ 1^ -lïmrehqviâiâes: volées sm prét- 
^i^'^jildice'du sieùr Golâs^', ,tioft Vendues ''(Çt'ffé^t^§ée^**Wrk^^ grtflfe 
» du TJiïI)unaI^,.soit au'TVÎpn^d^-Piété.^i sfeVbrt^^^^^ 
» parties , vues, visitées , èsliii^e.s par èx,pNeï^,.qp, jajiroflt égara 
;»:aux.<l#^iorp^tjonS;etidii»inHtioBè dej{^^^^ '. . 

1 Appet pHti Gttilbertautoriaé par iler o^seilidâ'ipréfecaire. Et, à 
ce moment, M. le pr8fé< dw' Word l)ré)ipa$a'feaéiclîr>atdi»e -suivant : 
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DÉCLINATOIRE. 

« Nous, préfet du département du Nord, etc. ; 

» Vu le jugement rendu le. 26 avril 1855 par le Trfbunal de 
première instance de Punkerque , entre M. Henri-Dénis- Joseph 
Colas, marchand, à Calais, et le Mont-de-Pîété de Berguesv et sur 
Taction dirigée par le premier eh restitution de marchandises en- 
gagées audit Mont-de-Piélé et . considérées comme provenant de 
vol, ledit. jugement s'expriniant ainsi ; . /" 

a Considérant que si le Mont-de-Piété !de Befguesest'un éta- 
»blissement public en ce sens qu'il fonctionne dans Fiiîtérôt des 
j) Hospices de cette ville et sous la surveillance dé l'autorité, il n*a 
«cependapt aucuj^e existence légale, faute d^ s'être "fait reconnaître 
» et. autoriser par le gouvernement , aïn^î que l'exigeaient ies art. 
»1" et 2 de la loi du 16 pluviôse an XIÏ ; 

» Que le- aail arrêté préfectorsil du 29 germinal an XJ qu'il in- 
wvoque, ne peut supplée^r h cette autorisation ; qu'il suit de là que 
))le ^nt-de-Piété de Bergues ne peut invoquer aucun des privilège 
» attachés aux Monts-rderPiété régulièrement établis ou reconnus'; 

M Gpp^id^ant qije lors môme que l'arrêté préfectoral du 29 
MîgerBjiinal m ,Sf, suffirfût pour donner au Montrde-rPiété une exis- 
»teQC^.^<s4^, il faii^i^t encore qu'il produisît un réglemeot ispé- 
))çial ejny^lier' qui éta})lît en sa faveur la dérogation aii droit 
wcommimdont il se.préyaut ; que l'art. 40 de l'arrêté du 29 ger- 
«minaljan XI , commq l'art. 8 du décret du 24 mçssidor an XII, 
«obligeaient les administrateurs des Monts.-de-Piété à présenter 
))des projets de règlement pour l'administration ella.police.de ces 
«établissement^; projets qui devaient être approuvés par le chef du 
«gouvernement en conçeil d'Etat, ce qui a été fjiit pour iin grand 
«nombre de Monts-de-Piélé, sous forme de règlements d*admîhis- 
«tration publique , insérés au Bulletin des Lois; que le ^iîontTde- 
» Piété de Bergues ne rapporte pas un pareil règlement qui lui sort 
«particulier; qu'à la vérité, il invoque un projet de règlement que 
«son admiU^stration avait rédigé en 181 â èur la demande de t^auto- 
«rite supérieure et dans lequel t)n ïit : « Att[93» Les effets reven- 
ndiqûis pôur'vol ou pour iouté autre cause que ce ^soit ne poiir- 
))font être rendus 'diix rèdarttants quixfpfès^nHh eedrùnt aequiiié 
nie capital et les intérêts de la somme pour laquelle ïesdits effets 
sauront été laissés en nantiss€mênty,^àufleur recours contré ceux 
nqui les avait déposés ; )\ mnis «pae C0ttè:difi;|^ositioa>^i;h'aims 
«reçu la sanction du gouverneracint pprurte approbation enifoiîme 
» de règlement d'administrsution publique inséré au Bulletin, des 
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))Lois , ne peut créer une dérogation à Tart. 2279 , opposable au 
» sieur Colas et obligatoire pour le Tribunal ; » 

M Vu Fart. 13 du tit. 2 de la loi du 16-24 août 1790 ; 

)) Vu la loi du 16 fructidor an III ; 

» Vu Tordonnance royale du 1" juin 1838 sur les conflits ; 

)) Considérant qu'en se livrant à rargumenlation ci-dessus re- 
produite , le Tribunal de Dunkerque a interprêté des actes admi- 
nistratifs dont la connaissance lui était interdite ; 

» Considérant que le directeur du Mont-de-Piété a interjeté 
appel du jugement devant la Cour impériale de Douai , et que le 
déclinatoire peut être présente devant cette Cour ; 

» Requérons qu'il plaise à la Cour impériale de Douai, ordonner 
le renvoi de la cause à Taulorilé administrative pour interprêter 
le sens et la portée des actes qui régissent le.Mont-de-Pîété de 
Bergues. ». ' 

Colas combattit ce déclinatoire en disant que si le jugement du 
Tribunal de Dunkerque déclarait que la constitution du Mont-de- 
Piété de Bergues était irrégulière et que son règlement de 1M3 
lui était inopposablé, il ne s'était pas borné à ce moyen pour faire 
droit à sa demande ; qu'en efllet , se plaçant' dans rbypothèse de 
l'existence légale du Mont-de-Piété et dè/là validKé du règlement 
de 1813, il avait aussi jugé que le directeur du Mont-de-Piété 
serait responsable de sa faute lourde et de son imprudénfcê grave; 
que sur ce point la décision du Tribunal n'était pas attaquée par 
le déclinatoire et que la compétence de la juridiction civile ne 
pouvait être contestée. 

Guilbert s'en rapporta à justice et le ministère publie développa 
les conclusions suivantes : 

a Attendu qu'il est dé principe constant que les Tribunaux doi- 
vent surseoir 5. statuer et prononcer le renvoi de la cause à l'au- 
torité administrative lorsqu'il s'agit d'interpréter le sens et la 
poitée des actes administratifs ; . 

» Attendu que dans toute la partie de son jugemeiit reprise au 
déclinatoire de M. le préfet du Nprd , le Tribunal de Dunkerque 
a violé ce principe et excédé sa compétence y que dès-lors il y a 
lieu de réformer et fc^re droit quant à ce au déclinatoire de H. le 
préfet du Nord ; 

» Mais attendu que dans U deuxii»ne partie de son jugement 
qi4 n'est nulteirieûl Critiquée par U. le préf^ du Nord , le Tribu- 
nal de Dunkerque n'a^ fait que la ûmpte applicalioQ de l'art. 92 
du règlement invoqué par le Monl-de*Piété do Bergues, et que 
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oette applicalion rentrerait évidèsoment iam I^ limites des attri- 
butions du pouvoir judiciaire ; 

» Attendu, que les conséquences résultant de l'^application de 
l'art. 92 du règlement aux faits du procès suffisaient pour justifier 
en fait ^t ea droit là décision du' Tribunal , et-^ue de ce chef il y 
a lieu dé retenir la cause pour être statué de nouYeàû ; ■ ^ ' / 

» Il plaise à la Cour statuant sur le déclinatoire dé M. lô préfet 
du Nord et y faisant droit , réformer le" jugement attjiqué en ce 
qu'il excède lès bornes de ôa compétence et pour être statué sur 
l'appel eh ce qui concerne le 2' moyen , fixer une audieiice ulté- 
rieure. » 

LaÇpurHTendurarrèt suivant ; . . 

ARRÊT. ' '"'"'■ 

LÀ COUR ; -- tu le déclinatoire proposé par M. le préfet du 
Nord leïl janvier 1856 ; , • 

Vu les coiaçlusicN^fli écrites du 20 juin 18^6-, déposa par M. 
l'avocat-général ^ . . * 

Attendu que le Tril^unal de première instance de Dunkerque a 
éié bien ei ré^iiUèremetit saiai dç l'action en restitution de mar- 
chandises et en dommages-intérêts formée pas €*olafl«-DuUiilleul 
contre Guilbert, directeur dtf MontHle4^iété de fiergues ; 

Attendu que le àéclinatmre dé M. le préfet n'est pas dirigé 
contre le dispositif dû jugement rendu , mais s'attaque seulement 
à deux deà motifs qui l'appuient et reproche au Tribunal de s'être 
prononcé sur l'existence légale du Mont de-Piété de Bergues et 
de son réglem^t dçpt l'administratian pouvait, seule; connaître; 

Attendu que le dispositif du jugement s'appuie sur un autre 
motif, que le déclinàtpîre ûe touche pas , ta faute ou Timprudence 
4eGuilbert; 

Attendu que ce motif serait à lui seul suffisant pour motiver la 
compétence du Tribunal et rendre ^ par siule , les deux autres 
nioyens surabondante ; : 

La Cour dotfne acte à Guilbert de ce qu'il déclaré sf en rappor- 
ter à jxestiçje, .e4 .tout en se réservant. d'apprécier, tant; sous le rap- 
port de la compétence que sous celui du fond, leis divers moyens 
qui âeroiit J)roposés devant elle ; 
. Rejette en l'état le déclin^toife ; ... • 
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^'Ordonne que la casse sera ^aiâée^ui fond à llaudience^lu 17 
juillet prochain ; ' -^ 

R'éserve les' tf épens de Tîncident pour y élrè statue aVèc lé fond. 

Du 2\ juin ri 856.. 2*^ ^l^^^^^ri P^ésid/^ Si, PâneU a,YJi)C,-gèn. , 
M. Paul; ay^.^ M*" Tjalpn et JiUea Lerpy ; avou, ^ M^ 
mont etîBonnaire^- , , ■ ,. . ' .!. î • ; : ' • /* 

- • < • . 7^.']"^""] » , '. ■ ] '» t.. ' 

!• JMOXT-DÉ-PIÉTÉ.,— OBJETS Y0LÉ3.' -- REVENDI^^^^ -FAUTE 

ET IMPRUDENCE. — BCSTITUTlON.r-; POMMAGES-iNTÉRÉTS. - REM- 
BOURSEMENT DE PRÊTS ET INTÉliÊTS.— MARCHANDISES.'— pÉPBÉ- 
CIATION.— RÈGLEMENTS ADMINISTBATI^S. ., 

2** FONCTIONNAIRE PUBLIC.— DIRECTEUR br^ÔNT-DE-J^lÉf^ — AUTO- 
RISATION. —ACTION EN JUSTICE. — QUALITÉ POUR DÉFENDRE. 

1°, l,e propriétaire de. marchandises volées et déposéçs en nantis- 

' sémehi dans ûn'Monùde'Piêtè, a drdîi de 'lès févèndtqUérisàns 

restitution des sommes prêtées ^ s'il est étaUi'iju^tt y n eu faute 

' et imprudence de' tadininisttkti&A de cet étabUhsëri^t À ¥éc€^ 

voir ces objets. (G. Nap. art. 2279 et 2280). (1> ->.;> , . - 

Dans le même cas , d&s dommagés-ihtéréts lut sokt dM en raison 
dupréjùdièèquxlûïest c'àuié'^piarce f4iHl n*a fiu âispaiér de 
cèstiuUchandisei etidela dépréciation fu:t\tes ontipuépt&uwr 
depuis le^ d^y^ effectués, ((}. Nap. arj. 1384).. (2) : .. -. 

Si hs ré^lcmi^ts admitiistratifs om dispç^é q\te la restitution 
n'aurait lieu quà la condition, du remboursement des prêts. et 
intérêts^, c'est seulement. pour le cas où il n'y aurait ni faute ni 
imprudence commises par le dépositaire, ($) 

(i) C<mf. C. rej; 28 novembre 4832 (S.-V. ^^ 1, 482). 

C^r3) Les dispuâUioDâ ré^teipeiiiiiiies dont il ;est |cl qi^siioo el que 
nous re.produisousplus bas, sonl,sauf quelques œpdificalio'ns^ les méjmes 
que celtes des art. 8 et 9 des letires-patetiiesr du Roi du 9^d^cémbre 
1777, portant établissement d'uu Moul-dc-Piété à Paris.; Vniciioééarr 
gicles r > ■ - ; ; -^ ••.,■,- ,• . , ::^/. \:^ 

Art. 8, Dans le cas où il serait apporté au bureau ou caisse d^êqapf uni 
àur narntissemeùt et dans les bureaux' particuliers de préits auxiliaires 
quelques effets qui fussent reconnus, déclar^s».oû même suspedé^ 
volés, il euft/e^fi suHe-chaQip reodu compte ^u.liQuteuant-.^énérval de 
police et il né sera prêté aucune somme au porteur dèsdiis éïïipls'qui 
resteront en d<éi>(ôri au magasin dèséits bureaux jusqu'à ^qulfénséit 
autrement ordonné. VouJoos qiiâ ceux qui. les auroitl pré^ntés.sqteo^ 
poursuivis extraordinairement, eux et leurs complices, suivan.t l'^si- 
gencedescas. 

Art. 9. Tout effet qui sera revendiqué pour vol ou pour telle auu-e 



r autorité publique , c'est un simple eètplaifé:d''àdniiikistrMan^ 
ckAfH^blk'éf^Ukicïpàle ; ^ patrimià;yititfestifesoimiVpbienir 
aUeém^àutbviéàtioH'idù gôU^^èfktmeat:p6uv':iepii^suiîJantoi\) ') 

Cet' employé durent autorisa a 'quqltté'^pàur'Tdéfenilfieà Faction 
' 'ifîïéMe t^ontreVétfthtîssément auquel ïî és^-firêposè: ^'^' '^^•* ' 

Éa Yerta';de Vuttà qiiî pr&èdé'(v{âj^»]j|^''^:; 385\ ;*ttùflijërit' 
appelant' contre;'lé' jugement da't'riBtinàl "de' Dtrrtkeniue Sii^ù 
avrir.lBSè^ rèvmt à.f aùdiéh^ dëlk Cqur à pré/dndit'éçhapî^y h 
toute côhflarânatîpn en ihVbc[uant lés (IrspisUpi^^.^^ 
du SïontTdeJ^îété' de Bergues. tes fîiits éiaïèiiV ceii)ç-ci V ; "[ '•' 

Deux femmes faisant, métier, de porter pour dios tiers dés^ôbjëlà 
en dépôt 2luModt-de-Piété, avaient fait entrer dans* les magasins 
de cet étkbUssetnehl, flepuis séisme mois, 229^'attîcles consistant éii; 
coupons^étafché< de ' ttiéir"diandise3 tieùves, isur' lesquels à vaieiatj 

été fâîtè dèkpf ôts àe'^tfDi ^ dinquante ft^ilieè/siatis qiïé jamais iwétin 

. . i ! ■ ,::' ■ " :; * ; 't':''- .t) 

. . » ■ . (* i*f . ) '■':; ■ •' ,;,•;, ' ' 

cause que ce 30U, Ue pourra élrc . reh4u au reclamaul qu après qu*il 

aljra josi!1iô'ttu'il*li'J'2^ïn>'»rtr6nt,'^ qu'après qii'li' aura acquiiié J en 

pnpcipàl èt'^rôttV^a sômiwe poar taqueUe- le<ïileffei atira ^S16 l*i*^ en^ 

tfattUHseueiu^Jsaufcla.reûaors dodit: réclaooaqt 4H[ifiiîiei£jQiai>tit£i'auhi[ 

d0pQ$0î,;lç<ia^lceil4pmpttwa.cilv,y!jW^ .. f .'! ;>]) 

l,».UjLjl){elgek(|H 3>,avcill8i8 sur le$.MoBi$-de-riéié porte,:. , ; .. ,,{^ 

AVi. zl.^'Gilui qui a perdu ou auli|uël ou a voie un objet engage au 

Mont-de-Piclé, ne pourra le revendiquer que pendant six mois*, à dâltyi^ 

du Jdt^'où lë'dkècteiir-de l*ÔE;ibir!»6eiiièàt7tlÀm^nla^raa«âi«tt*W»g^a- 

gemoaft jaoéijMr: le.praprlètaire, sQiC-pfrl» potrceiauiHifif .inépeileipp» 

ubiena un.Q d)^igiMÉ}U9Q,jsuâ)^auteide Tobjet sou^rafl 9U of^^ré. Qj^us 1^ 

cas, cet oiyei f^ii^ Wi^uê gpluilïeinçjj^t àsôp {ï^rôpiétatirc^.^. . . I ? 

Art. 22. Les propriétaires des gages, pierdus ou volés qui né sc.Vi*ou- 

véroni plus dans te délai fixé par rarl.' ^è'jOU (jnl n'auront^ ifisïburnï 

avaut ireâgâgdiiicni U désigttàViod i^uffis^nfi^ de<xl6tag€lsi%0»ott^ ledit v 

8'ils.veittefirt.efioliieoir la,ir»HtflMtW!i)i|Q>k'0mbottF^^^ cépfiMrioé^QOVâ> 

I>rk S|^8P;C|iCiv.^jj la s^nvn&iPféiée «iii^t qn^îes Jnté^i^ ffibus^ * 

(i) 6q eulcnd par (onclioQnair<?s ou^agèiusdù g.auveiînemeni , dans 
le sens' de 'Pàrl. 75 de la coiisllijuiron ijé Talk Vin, ceux (j(û'i' reçoivent' 
direct^hjérit'ou ImiîreetemenltJi'pai' déihégàilDftilà poiàVoir faction elle' 
commanileMènt/^liéi-Uili^ néptPl^^^''^ Gë*Wfiéie <20« /biicii, n*>S.kr^Corf)e«; 
BJa, Z)r. <W<WM3WfAfwe:?i| i^ifimmU -r ?rgijdhott,ilW«rfc. VW^> t- U^* 
1)9.— Leinarquièrc, />ro)t et proc. ad/n.> p. 2^.^ .. . :; ^^..^ 

V. C. Cass 3 mai 1838 (S.- V. 38,1, 6/55).— ïd.^ juin ^83i (S^^V. 3i, 
i, 2é*).^ïd; 9 septembfcï8:U^a>V. i31,4, 3i!J3):— Id: âU^o^-ehibi-è^Sâl 
(S.- V. 32, 1 , 3tO).- Id. ô novembre 1831 (S.-V. 32, +, 3 i7).— ht M iw 
vembrel85J(S.-V. 51, 1,461). . • » ' 7 ♦. 
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de «es arlidesT n'eût été retiré: Gies dépdis s'étaie&t »uHipUé« sur- 
tottl depuis lé 1** avril 1#62; 

L^^igine de ces màrchaadiaes aj^Dt été découverte par suite 
de la condànuiation de la femme. l>aaiarey-hBoutiBy, Colas-Onthil- 
leulj.aa préjudice dejqyi ces mai^chandlises. avaient étévolées , fit 
offrir au Mont-de-Piété 4? lui verser le mi^nlant de ses prêts et 
intérêts relatifs à' ces marchandises , s'il voulait les lui restituer , 
sous la réserve de Idëfif dMtis^ Lé Mônt^lé-]Piété qui déjà avait 
vendu des mdrcbpdûieç .pour une valeur de. 3,600 fr., jse refusa 
à cetie reâtîtiitioni'. et Golas-ÛathUleur demanda ^tevànt. le Tribu- 
nal idie^Dui^kerqué,^. nop sg^ileipent la .restitution de ses marcîian- 
dlse^,' inais.eAG^rgj.leprix. (ie celles qui ayaierit^ète. vendiies et des 
domm'agès-xntérôts. , OjaAS les circonstances où îe plaçait son. action , 
itqrut dieyôir attja,quer la léçMité de rétablissement du|Mont-de- 
Piéfé de Bergues, et oiv Sait qW le, Tribunal de fiunkerque rendit 
m jugement contenant des7U0tifà.(lanslesquel3 il admettait Til- 
légakté (l), et fiaisait drQiVd'îuUçurs àla dèmandedepolas-Duthil- 
lpuiy.puûqu'il ordônnjsdt la fixation de U^yale^r desmia;cliaiKiises 
déposées et du préjudice causé^ __ _ _1 1_ 

Devant la Cour, Guilbert propose une exception tirée de sa 
qualité de fonctionnaire public. Comme direétèùr du Mont-de- 
Piétè , ii préteod qu'il faut powr* Je pbur^wivr^ rautorîsation préa- 
]id>leidtt .conseil d'Etat, en vertu de Varti- 75 de la coosiiiutioft 
de l'an VIII. Au fond, il se reiraéche derrière les d^pomiions 
du règlement du Mpnt-de-Piété , dont led art/d^ et %yôàt 4^si 
conçus : ,..__. '. ,. "' '".. /^ .\ . ". '''." 

«Art. 8&iSi'il était précepte en nantissement dés^£fet^ reconnus 
9u mén^e suspectés de vol, d'après déclanation , la'reooiiaaissaDce 
ne pourra èlfé; délivrée qu'après que le directeur aura eoteodu 
les porteurs, des elffets et; qu'il ne reàtera phre de*dôule stir sa dé- 
çlaralioh.,jmai's s'il iaf'riVjait qu'il' restât encore quelque soupçon, la 
déclaration, serd; constatée par un. (irQ<i^i^'^ve^|)Al dressé, par. le 
cotnmissairé de police ^iuelediitetdteur -requerra 4è. se transporter 
au Mont-de^PléCë. Cb plroWîs^ydft)al sera tràtisftiis sUr*le-cliainp 
au ipagislrat;ae sûreté , à l'èfle^ d'in!fOf nâer et Mre les poiifsuiles 
qu'il jugera. ^propoS;; en attendant, il. ne sera prêté aucune somme 
au porteur desdiis effets ^ lesquels resteront en dépôt au Uopt-de- 
Piété sans inscrij^Uon aux registres des engagemenls et jusqu'à 
ce qu'il soit autrement prdoiiné.' ' ., .<;..... 

n Art. 93.! tés effets j:ovendiquéspQur ypl ou pour toute autre 

(I) V. rarrèt qui précède. * .^. ^ 
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QSMse S^e^ è^t'Hé ^^ouriiûfit ^ré^ lÂotitrqis^ Imik râdtamnlbs:; ni 
leiirèlfd teïfiim qst-dprèsr^uTilsjaliiront dottnéile Skigimletnenf^ éw 
<jyits'eflBt^,.qip/U&iaur(>nt l^g^ d^ leurpr^opijiété, et 

qu'ikyaiu'ont acquitté . le jcapital.ff les intérôt$ de la fjpmrof .pour 
laquelle lés^iîs effets auront élé laissés en najnitissement / sauf tejùr 
rebours contre celui qtii les avait déposés. '» ' .^ ' / ** 

Le directeur du Mont-de-Piété cherche à étâblîi* qu'il s'est'etl 
lèttt poliit dMsfornié àî^ qu^il doit, ponfèa responsabilité 

èê tomïmi^tè^Téam^ pour te i^sliuilltm deë màirtihàjtdiseë'rè^ 
clamées, dans tes limites de^rartJ^^i t^ ^n'a/sùivanf lui, d'aii^ 
leurs, commis aucune faute ni imprudence, en se con^toiaiit nux 
r^gleqiçat» adipInistratiÇsie^-îen reççvjant.de, jpçrsonues.habitqées 
à porter, en dépAt ,|..^nsi gijei.pelAjse.pratique prdii^aire^m^nt » \p 
objets qui leurCsoiit confiés 'par des tiers. H discute les circons- 
laiices et 's'attacbë â en fadre rassortir sa bonne foi et son irtes- 
ponsabkité. " ' ' ' ^ * ; 

L'intimé dénie à rappelant la 'qualité' fie ftjnctîohnaîrépublltt 
4a*il s'attribue; à ses yeitt , Uà^^recieur de Môot^de^Piété a'est 
qu'on e6fqplQ]fâid'administrati6à.ipua9|Lcijpal£let n'e8l,à.fiueun.ég^dv 
dépositaire de l'autorité publique. Vs^U 75'dela çop^titution de 
l'an yill ne le çoiicerne pas. ^uant aux dispositioiis. des règle- 
ments invoqués, il ne peuvent paralyser le droit de chacun. à ob- 
tenir réparation du préjudice qui lui est causé. ï)ans la cause, 
riniprùd'ehcé et là ifaùtel^ouride doivent êïrë* imputées èi Tadmi- 
iiisttatiôndtt Sïont-d^-lWété qui n'a pu'étre trotnpéô'^ur Ttmgîiid 
des 'taarôhàidiSéi-', ilotit' lès soupçons ôiit dû être éveillés par lai 
fnâ^uèJice ei hi nattune d%s dépdts,:iftti aaraiit 4û^rovoqtt(9P<des 
vérificatioa&et ,iiit(MfdiFe rentrée de ses jnagasifii^^^des parohan- 
dise^d'oriçine suspecte. ^ 

, .La Cour ^a prononcé dans les termes suivants : ' 

ARRÊT. ; î; . t: ! : , 

; LA' CJOHR ;;-r' Sût- les ûasÀt mm reoèvoir : - 
!: iMteûdfcqiie.eaitltert »'ies»'Bi «épt)$»^ fil ageiit dô l'îâuttH^il^ 
publique, 'mm bd. éiâi]riô emp^yé d*^ adinitiistration charitable 
eliBiuaioipiJei; qu/aina :il qe peut sefiffrévideif du défaut d^aàtèiri- 
d&tieA«xigée par Vm. i75 d^lla '^âstftiftion de l'an Vltï ^, - - • . 
• . Attendu tpi'assigné en sa qualité .de directeur dtiMont-<[è-Wéré' 
deifier^nes^ j^rDéétftutioade i»«rehandises ëiigagées et ert r^-^ 
ration dkijdommage» èausé par l'enga^ment ^ il avait qualité pour 
défeudre à- cette, action ; ^ 



. Qnf en effet, (â^i ^rèsod^libérati^iii â».i^ <^ii)w$sfioai9i|dn»iotô- 
tîve^ des hospices de Bergùesda £&'^ké««iqbpcp 1804 et ce»e en 
conseà muriicipal ië DerÇUes dû S'ièVemb^é sttiv^l, que Tadmi- 
Àîst^îitiotï du Môm-de-iHété de fefergueô à ëié an^isèci'-ï'idéféDdrê 
i'r'àctioh de Colas,' et qiiaXiiiibei-iV/en sâ^qua^^^^ 

:Âlt':tç«4»|4iie:;;Ç'esïj.aRrè&,^ mépfp nature qm 

\^ttimi^9irkiM de:.Bef!^uj59 j»l élé autpp^t.à ii|^^ter>;Bfip^l et 
queTappfeliajété:foEàiéiî)aFGjlilbeil.e»>saqiidU^^^^ ,- 

Attendu que la febtoê 'Mmàréy ;'cbhakmhëie'i^our voï'cdimnef 
àùlelit*.^(les sdtfstrà'ài|i;is' 'Aàdtlès,^^^^^ àéposés.aû Morit- 

de-Piètè de BerguèsV.a'Vècpa.nu (juel.les'màrc^^^^ 
dépôt, 'provenaient du magasin de Colas * toiit eris'efibrçant de 
justifier 4a dispo^tion gu';ette eç ay^it^^i^^e^ ; ; -, ... . \î 

/Qu'il Tésulte.deceUe 4éiljairftl3IPQ: PÇlftW des ?uîrep dpcum^ 
dk:)a cause que la qnaUlâr.dJetj»QpniéCai£e de oés.ihatripbfflttdises ne 
sâurtiitétredéniéeàGoIas; - • : ^^ ' i '■- • -^ ^ 

Attendu que, propriélaiffe^desol^e^ tofôS, Golas a droit dèle^ 
revendiquer aut termes'de Yjift:, 2^i^ 't. Kap^. ; ; . • ' :'/ ". 

Que le Mont-de-Piété iie se. trouve daps çiucjiin dies cas d'excep- 
tion prévus paif cet article j.qû'eû yain ij iavpquiejes art.. 92 et 9? 
de son réglepi^t^piQur repousser la- rev^ndicali/^ .si^fdte n'e* 
accompagnée, de la.re&tituiiiOfi^e&^omioeis prêtées e£ des întér^.; 

Qu^én eff€t>,>rart. % taè fait qu'iffipdsèl'^iaiK Monl-de-Pièié lés 
précautions à prendre en cas de vol déclaré ,' mais "qu'il ne l'exo- 
nère pas des conséquences des fautes ou dés imprudences qu'il 
peut commettre ; . ' 

Attendu que si l'objet volé »exioâteét£erésiitUé-par luii^e'sôus 
re|qbpurseme|it.de ]^ ^qv^xQjeprôléô'e^ d!«&;ifil&:ôfid,Lcfj3sftiioifi4ii'il 
a py 0tre trotppé sur j!ôrjgi»$llu d^t etiqn'il IfiiCimtid'ranf ^er-; 
SQ&^, qu'il ppuyait, c^^idér^r eQimqe prcpriétaîr)^ lè^mé'^iWBh 
qu'il en est. autrepient lorsque: ie3 faits < çt .eàrdons^ances^^oivàit 
éveiller ses 30u|)çons , prQvcfqn^r des.vériftoatioBB .qtiinterdîre 
l'entrée dansées magasins à' d6s jnardkindiaeâid'origiQe jmspecte; 

Attendu qu'en ce cas il doit non.seule»ent être tenu à la resti- 
lulioa pure et simple des objets engagés, sans TembDursement des 



prêts » jn^is^ eopo^rç à des jloiia^f@eSf*iotér4ts , fSiU y a lieu , au^ 
termes de l'art. 1384 C. Nap,.; : 

Aiteadu qu*ease refusera t^saus motif^ légitlme34 de restituer h 
CqIas lespbj^t3 v^léSi.niaJ^â ràCTre^l^tej^fir lui, pfir la notif^oa- 
tioQ dtt^&.déceaihre Jà^^.de^verse^ le »iPQ^t-4^$ prèfs Q(,^t;é- 
rêts sous la réserve des droits des parties , le Mont^dj^Piétô a 
causé nnT é r itabl e p r éjudice à Colas ^-privé de la dispo sition -de- 
seè ïiiai;c?iîin(Msqs ; -^^-^^ ^ :j^?;; ■;''^ ';; ' y "''' ;,-•; '!.. ;' '"''.f :|/, ^^ 

.(^'ttiie auAre i^auf^iide do^iôage résiste. deV^! i^wi^ldî^* 
qu'ont *]pu éproiivet" ces 'knêmes marèbandiiies depuis leâ-dép6ts< 
effectués ;"'■■■'' •'■'•'' ' '•' '■''■'' . ^';;'V ';• :\' ^ ■"\^'}''', 
. Atleàd» néamnoind que. k' Uontr-de-Piélé de. Bergu^ft» a'^/pu 
aYOÎr dé* justes motîfs de suspèçterForigièè des miirt^to«Sde*ëé-'' 
posées par les Temmes Bodel et Deswarte qu'en raison de ta miil- 
tiplicilé des dépôts effectués ; .;,..:,, 

Que ces femmes faisantmétierdedépoâerpour des tiers, ûVàrlètil 
parfois antérieureàiérit eflècltié. quelques dépôts de marchandises 
neuves, mais fljie si ^e^pareils dépôts s'expliq[U€;nt par les besoins 
de faire des fonds pour un paiement de fin; de massais soni plus 
que suspects lorsqu'ils s'élèvent à= 229 ed éeizé*' hMi\' qu'fls sflfnt 
faif§ pqif r 4s*,PFôts dg dix à 50 fr., qui ne sont j^flo^s. retirés et 
qu'ils portent principalement sur des coupons détachés ;i)!i!> < . i 

QWl échet dé déterifainer l'époque ph ces dép^ôts/ne pouVâién^t^ 
être reçus sans la. plus b^pte imprudence , et qâ'.jJ: est cioaveaabiè 
de la fixer au !•* arril 1852 ; ' • . . : . .;• : / /: . : » 

Attendu dès-lors que dans .toute hypothèse^ ^'l^o'ot-dq-P^^^^^^ 
ne pourrait étre:teaa pour les marchaùdiâe8:>eAlBagé0l «vftDÉ ie 1^^ 
avril* et dont fa vente a eu' lieu, que moyennanHef èfeibquri^eniènl 
des prêts et intérêts ; ' ^^ «• ... . " '.' J^'.'/j Z,'^.. ,., ,. 

Lâ-GouP, •■ ' ' î_ •->»! '...:• .•:;:.'•.' ^0.. i.. .;/..;; ■■.■..'.MA 

jSans §'^rféter. aux conpli^giops^ ?!^M^^?]r;f? ?'^n'^^^^^^ '>:^^^ 

l'appeilaU^ot) ^u i^t.,,o[r4oDQe. que Jeijii«eiQ6At dam esnk appel 
sortira effet ; coniiiôasé'leë dépeas de caWsé^d'itippëh,* étét • ' 

Du 7 août 1856.. '2'' cfaamb. Préaidi, U. DaiieL;.avocu-'gén*,..lf. 
Paul }iiavi»è.'V M*^ Tatoft et Julefe Leroy ; avoù. ,« -iM'* DèbeaUii^rf 
elBonhalrd/" ' •• ' '■'■ • -* • ■'■ ^ 
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AVEU'3UDlGlAIfiE/-^îNDiVïsïM'ti*;i^€ti'WGlfifô^ ET remisse db 



LA DETTE» 



1 



L'aveu judiciaire est indivisible (1) lorsqu'il consiste à reconnaitre 

'îk dette y s'il est allégué en même temps que la dette est éteinte 
" et que Vcxtinetibn-a ^it tieik poUr" partie au moyen d'une re^ 

mùie. {2)- '. • ; . - ;i. , ; . r •. ; .; 
.. : . i M . ; I , H >i L ,. i . , ;. • ■■ \,, , ^ ^ , [ w ^ ■, ■ ■■ i - . . m . .. î • 

(i-2) L'indivisibilité de TaVeu judiciaire , quoique posée ea principe 
dans l'an. 1356 C. Nap., a Uni par n*élre pas plus abàôlué^oùs le 
droiiiiiouv^âu (Qu'elle ne ^*avait été éou^ re>4di%9i àUcSeâ «l (Mirtfcu- 
Uéreinen^ sotis le droU . ramiioi U juilspru^ace^n reviegt toujourà 
au judicem œslimalurum du jurisconsulte Paul ; elle prédite surtout 
des questions d'équité et d'espèce. 

Pilleurs àfi^i; de 1a/€our^6i>ciual, indiqués àbotri Tabli i^inàrale, 
Y« 4t)0u JMditamrfs q*"* ei.sui;V.',:saat. restés inédks sur celte ^mestioD. 
Nous les classons ici en les publiant. Il a été Jugé : 

l» Qtfel'aveu judiciaire est Indivisible lorsqu'il constete à reconnaître 
la dette, et qu'il est allégué en même temps qu'une obl^^lion &i été im- 
posée comme condition de la liliéraiionk 

(Jonglei et Dabayon C. Lefebvre). .. 
. AftftÈT. 

LA COUR ; — Attendu que Lefebvre était débiteur de Jonglet d'une 
somme de ^4^1^79 «;: 

Que cette son^me a été payée audit Jonglei par Iq, notaire Ouhayon, à 
l'acquit dutiit Lefebvre; ' . '^ . 

' Attendu qtrèlb preuve dé ces paiements sort uniquement dé la déda* 
ration dudUJQÎiglel; 

j AfUendu. que la déclaration de Jopglel n'est pas purç et simple ; mais 
que'lêdii Jonglei/ au contraire, en ménie temps qu'il déclare avoir reçu 
des ittaltos 4e Dubàyoui à la dééliarge dé Lefcbvre , la somme dont ce 
dernier était débiteur envers lui, 11 affirine que Dabayon lui a imposé, 
à lui Jopgletrrobligation de poursuivre Lefebvre dans le cas où ledit 
Lefebvftâ lie le renit)Oiirserait pas , lui Dubayon , ce qui eàt demeuré 
eonstiaÉt parr leBie^x*f#eatioBs données devint la G^ur'; ' . 
..Attendu qu'un/s. telle obligatiop ni n'est. défendue par la loi , ni ne 
bVesse lès bonnes moeurs, ni n'est contraire à Tordre public, et que dés- 
lors elle est licite ; - 

Attendu qu'une déclaration complexe ne peut être dl visées «;,èn9Qins 
qu'on ne produire contre elle un commeoceqieni dQ preuve par écrit; 

Atretidd ënflb qu'un commettcefnent de preuve par écrit tlé peut ré- 
siiliçr 4ue d'une pièce émanée de peliii â qM^on r4{pi|M)»e» ei^qûii la note 
présentée par Le(iË4>3|re n'es^ pas ro^vrag^e ^e; Joogl^ . * . 

Par ces motifs: ' 

Lî^ âour-Qiec. au; néant le jjigeiiiènt dont esftâppéljèmèsdhhtydècliarge 
l^^appelantsideç cou()ap9pailops contré e|i]| pmiMcée$, çt.€ii9lin| droit 
au principal, ordonne que les poursuites commencées seront continuées, 
condamne les intimés aux dépens des causes principale et d'appel ; 

Donne acte au surplus au notaire Dubayon, de ce qu'il reconnaît avoii' 



(Brebion C. Beauvois). ..r: ;V: • i; 
Brebion, rentier à Merville^ à prêté diverses sommes.aux épouft 
BetittVOis, GuUivateursen la mèine commune; Hezi'â payé;d*atttres 
en leur acquit et iièstpropri^Te de divers èbjétsfnïQbiliers qu'ils 
détiennent; delelle isoiie quil se prétend leur créaâi^r, pour tme 
somme de 11,000 frî, et plu6, eq même temfksqu^i) i^vendique^Ies 
objets qui lui appartiennent. Il ne possède^ point âe titre ; il obn 

persdnoelleinent un compte à faire âveo Lefelivreiei.s0n.épo;8A^et;de 
FobIJgaiioD qu'il eraprend de payer tout reliquat^' t^«t;pe«flt<inéiredOL 9 

En oe^ttt ooncerue la demande fàtie en délation; de B^rmeot, par Ler 
febvre ei Jotigtet : ' :.:..: ;;•;:- : .. 

AueB4ii que par toui lies, faits delà. cause , I0» senaent fdMit il s*agft 
esi superflu ; , , < . : 

La Cour défère qu'il n'écfaetidel'ordcMiner.! .^ ! ^ 

Du 30 septembre 1825. Chamb. correct; Présid. ;'M. Marescaflfe^ de 
CoarceUes;'â\oc.,M*« Martin JBft êi Dane); aveu, M" Martin père et Lby. 

2«* Que i'aveu judiciaire est indivisible lorsqu'il con^isie k reéoniiailre 
la détention d'un objet reveûdiqué, sll est alléguera lAënie temps que 
l'on détient à ilire de naûlisseméht,: •• ■' ' '^' ; 

(Beaumont C. Wcuyqr). ,." j\.„. . 
' : . . ARRÊT. .' "".-/; :1 •. •- • r 

LA œUR ; — Attendu que Pintimé n'ayant pas qtteirit la preuve à 
laquelle il avait été admis par l'arrêt du 25 féyrier dernier , il se trouve 
réduity sur la question de propriété d^s bœufs dont il s'agit, à l'aveu de 
Beaumoni; . . 

Que le^itBeaumont, en avouant qu1l nVst pas propriétaire desdits 
bœufs, a déclaré les tenir dans sa possession à titre de ^ag'e^ 

Que cette déclaration et cet aveu, sont indivisibles ; " 

Vu l'art. 1357 Ç. civ. ; .. 

Et attendu que le syodiç à la faillite de Ginardt'déi^sre à son adver- 
saire le serment Hlis-décisoire ; 

La Cour ordonne que le prix provenu de' là v^te dés dnq bœufs 
dont il s'agit serÀ remiâ, à Cbarles Beaumûot , 'par privilège et préfé- 
rence, d'après les régies- déterminées par l'art. 537 G. Conï., en paie- 
ment i« de la somme de 600 fr. 45 c. , montant du prix des fournitures 
faites et soins donnés aux bœufs dont il s*aglt; 2*>' des sommes qui 
restent dues audit appelant en principal et intérêis sur le prix des au- 
tres bœuCs par lui vendus audit Gillàrd; ./ ^ 

pans le cas bû le syndïc déclarerait dans là liuîtalné de îa sigto/flca- 
tiôn de r«i,rrêl, préférer une eipertîse pour lafixàifon des noiirrliureisét 
soins dont il s'agit , ordonne que le prix desifites nourritures et soliîs 
sera Hxé par experts dont les parties cûn|iendront dans le tiers Jôtir , 
, jsipon par.Alberi-Lauren(,etc..,^ experts nèibmëSMl'office l ' ' ' •'*•' 
' kn cà$ d'insuésanà'dU'tiHt de ÉiWèniebes'tf^^^^^ ôWdhtieque 

' î*appfelant pour ife suriïlaèf de sès créances viendra jtiûrconl'flbntibn avec 
les autres créanciers de Gillàrd ; . ' ' ; 
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lient du Tribunal civil de Boulogne-sur-Mcr un jugement qui or- 
donné nn intercogatoire sur faits et jurticles. 

Les époux; BcaulYCds y déclareot qu'ils ont dû à Brebion une 
^m\ùeiàeMih3i ft 16 :C. , mais (fofii, sifr cette même somme ils 
ool payéi d^S&d.fr.; et que.Brel)ion ]éur aiait remise du reste. 

On prétendi dîv^er cet avôu , profiter de ht. recQno^ssaace de 
ia'dettç et n'admetlre le paiemeoi eSt la rewsô quet sur.preuve. 

' Le (oai un afBrmanldevarnt le Tribênal d'Atesoes par Charles Beau- 
iiidui, qu'il ii'«sii pas vrai que par suite des opérations iuterveuues entre 
^uf et €lltard\ ledil BeMiMonl avait consenti |A>or tome la. eam pagne 
1816 à ce que Gillard fil conduire lesdtls bœufs dans !les pâtures dont 
1i V]igfH,'<Miqaeo^tt en .vertoxle cette eonvenUon que leq cinq bceufs 
en question y ont été conduits ; 

Et faute par l'appelant de prêter ledit serment , ordonne que le Joge- 
n4eut dont est appel sera exécuté ; 

Condamne dans ie premier cas ledit a;fp(liç en sa qualité aux dépens, 
et daus le second, etc. 

. Du i^aoQtji^io.^' çbamt^. Présid., M. Lenglet; ayoc.-gén., M. Qtien- 
sôn, cous.-audii. ; avoc, M'* Leroy (de Falvy). et Marlio fils ^ avou.. M'* 
Tis^on ei Brachelet. 

3" Que l'aveu est indivisible i^n matière de compte, lorsque le compte 
ne s'établit que sur les productions et les déclarations de la même per- 
sonne po«t* des opén»|ions de même nature. 

■* " (Méassan C. de Boudclot). 

LA COUR; — Attendu quç Tintimé est demaAdeur dans la cause, et 
qu'en ceiic.quulilé c'est a lui qu^incoiube la lïccèsçi lé. d'établir la preuve 
de ses pré tenu on$^ 

Attendu qu'il ei^t certain , dans l'espèce, que rintimé n'a aucun litre 
qui puisse légalemenl. jusliQ^r sa demande, et que pour parvenir à 
cette justiûcalion, il a été obligé de l'établir sur des productions et des 
déclar^liops dfi Tappejapt ; 

Attendu que les éléments fournis à rintimé par rappelant sont tous 
relallfs à des opérations de' même nature et propres à établir la balance 
du compip qui devait être arrêté entré tes parties ; 

Mais qup si l'ihilpiè en a été réduit à se prévaloir des productions et 
dés dçciaxatioijs failes par Vappeïaut.» il est juste qu'il prenne ces pro- 
diiciions et ces dèclaratrôns dans leur entier , de telle sorte que si elles 
fon^ im;i]^ye en.^yeur de l'intipié quant à ses préiep tiens, elles doivent 
aussi sçirvir à établir la réalité dés créance^.de rappelant i qii'ainsj.c'^st 
mal-à-p/ppos ei contrairement. ïiux dis^)OsiUons dès U^lâi qpe lés'p're- 
' nilers Juges ont divis^ . ies .productions et les déclara.iîpns .qu| j>nt eu 
lieu'de la part de r.apijelanVi , , . ^ .. ; .' -^ 

M^nfltt(^*aUleurs.9.i^e su.pàr excepfîon.à la réglg;^é.nerale, raveu de 
l'appelant pouvait être div,i§)éi ce ne serait qrauiânt'qu'une cfes parties 
de cet aveu serait démontrée fausse, ce qui« dans la cause, n'existe pas; 

Vu les art. 1241, 1315, 1331 et 1356 C. civ. ; 



Le Tribûnirf de Bouiôgne> ^ônencé^ri ces termes : 

'«l5ncé qui tôicliè'hr de de Bfebîori eut* le 

chapitré premier dac*of^î)té^* '^''^^^' '^' '-* "- ' • '^^ 

» Considérant que Brebion ne. prodùirî(i|as de titre et' ne peut 
appuyer sa prétéïitîpn qoë s\ir raveitdigs époiix Béauyois ; 

La cour mer nsrppetlailon eitrJiîir^TOein dmirisst appel- an néainr, 
êmëiinktti\ m^f^ rai^i^éteiél des ctHidâilitfdtléiM cunivettii pronoo* 
l*ées^feisanMrbll «au- |^rk)<5Spaf, cléiiîHrB nmin^ nOn reoevable eiinat 
fotftfé dftid^lfe»4«tti3iédls>^ ftii8 ei c(>nelusions iMrodiictives dUnstana» , 
ê(M»é^cwA ntimmè diss' offices fajceS'p»r4*Âiipél9Ui de lui payer udç 
soéMiie de>46î?49 iPr ^ >97ii^; , ohlb&n« ^à l'appcimt de réaliser ses «ffuee, eic« 

D^ trMî i^sér; i^* «ftémb: l^i^ééM., M:*1)ùporil; ah^, ,M-fc Leroy 
(de ^alyy) el Martin Ôïs^'hVou., M^ Brjïclièlet el-Mardta péref. 

4« (jîië ràvëu judiciaire (?st'ihdï visible lorsqù'ïl consiste pour le ven- 
deur j^ xléqlarer.qqe Tacheteur nç |ul doit j^s» allendu que |u\/vendeur, 
D;c^;iit^^^)J^jPrêi^^^ ^i>n\riy\^ , !i m».: !, r :•. .*, i-. /., 

(Seillier C. Coulure). .. ^ ... ;, • ., 

' - - *' "' ""'■ ' ■ ' AlAÊT. : '■ •'• ■ ..'•■ • --: • •• 

L'A WUIV ; ^ Aliéndil qné Hii plHfe «e Després ea avoiianï qÀ'elltf n'a 
d'autre preuve que le prix de la maison dont îrs'fl^t'n'eiit pat dû'aux 
piïfU>6 de' M«'Bi^»Dtiè1è«,-'4àé1à dé<clàra1iéd'6crlle de Seiltivr pnwiuite 
BU^dês el'pâ^'5U4te (lie p6Ut>^Vi6er f^-^o fait>parSel|Iteir.qud4.« 
prix n'est pas dû, parce qu'il n'a fîguré au contrat de vemexiae' comme 
prét^-âom et tfon cOmtne'mandtfUifneott'PMprlétaire f ' < •"<>" > 

AiienAuque la fbK^ulié ée défôrehté^serioeiii liti^-d^isoire n'est piis 
une pifeuve, mais im^Rioy^ii de fiayvenîrià miè p^enive ; : :< i* 

Attendu q aé lu. qualité de >()f èicMkmtti exclut tputé obligation person^ 
neHe";: • ' • ■■• - •<'■■: . U il^^ 

La Cour met l'afipèllàiiott fft- \é jugeméûtdonticst appel â« néa»t» 
émendant, décharge les parties de Brache^lel dès eondamnatiânJs pro^ 
noneé^'Ckimre^ellèSi Taf^nl A^Ctiu prineipal, Ué<tlape les intimés tion 
foadéî^daiiÀ t'âfction rê€iar4<ôiro exercée contre les appelants V lé» icon- 
damne aux dépetis dés éùiiséà: principale ei d^ppel,- o!i-d(Mine la restiifii«> 
lion de Tamendc.' < ' ..;...<..; ^. j,. 

yitt 18 ayrili*^. !;♦ ehaihïy; l^résld. , M. *Mâi*escaUlês defCourédles ; 
avoc;;'3fl«*'Lei'03r(de ?alvv)'ét licsprés-iavoli; y M*^ Bhitihetet telDe^piréâ 
■fiîs.v'" ';■">'■' ;^'' "■ '•• ' *■';■•'' ••-•'>- •.:■ .•• r/ . :., jki . 

5^^Qûéravëtf'y^$è'li^ètre in« 
relatifs ^,diBux personnes" diflëreJi^eS; n^qnt pas entre eux un raj^port 

(DouceC.vëuvé&hillfemans'él consorts), '..; . | 

.'j . -.i ■- . aruèt; -^ ':• 

LA CODR; — Vu l'art. 1333 C. cit^ 

CoiiGildérant qneii4i»i ralpproehementi desjiires;^ desateux f^ltsà 



» Considérant que Getavw , cpnajgBédari^ries î^terrogiatoires 
sur faits et articles par eux subis le 17 mars 1855 , se résume en 
c^s ternjes : « Nous ^vons dû à Brebion 4^71 fr. J6 ç.jmai3sur 
}) cette somme nous avons acquitté 3,5QQ fr. en e.çpèces et il nous 
» a fait remise du reliquat-; ». 

» Considérant quQ l'aveu judiciaire ne peut être divisé contre 
celui qui l'a fait ;jiue._si ce prinçi^ç formulé dans des termes ab- 

— : ' ■ ' : ; .-M--.: ■■ »' M j'} ■■ ' " : : y >; : ' ;; — ' — r 

raudience paç LouisrfJoseph Douce» jl ia$<iUe.|* qu^ JPpuce araNqbc}^ de 
la dasme SebiUeoiani» ui^ créante ûAi^ fr^ «mf FrançoU Cb<»l»y.»^qua 
cette créance vendue «A cédée p^r.ja yeuve ^<^iilem^B» 9'aM>ar(^| 
pas à elle« mais à la da^a Magniee 1» .et qu'au-. momQ«^.de la .préle«4Me 
cession ..le ces8ion»alre Q(HMkai6$ail:)a nuUiié ^d^^iiriw^^de |a eédaoï^s 
30 que l'acte 4e.cessiOD énonee que \» prii a éi^ payé-à cetuirci ^ mais 
que Douce r^conuaii rine^iiaeùiude de celte éj^pnjiîaUÔB f qu'en avouant 
n'avoir pas payé à la dame Schlllemans, il prétend avoir pavé à là damé 
Magniez; ' ' . '' , 

' Considérant que ces deux fâîis, retaiifs à dénx personnes ififférèbtes , 
n'ont pas entre eux un rapport tel qu'on puis^sèréciàimer rtiiâtt^'6t- 
lUé de la confession ; 

Que la dame Scbillemans prenirai' k son profil l'ayen de non paie* 
meal 9 11 ne j$'en suit pa9 que Douée ; puisse, pro^ter de squ asaenloo 
contre la da»ne Miipiiex î . , . . ,j .: . j, . . 

Que oette assertion ne^peut être, contre la» d^^ W^gplei une pr^ate 
suffisante par ta aenJle laîso» qu'ellq^e^t 9cc6i9pag^êe ç}:uq aveu uillç 9 
une aotre personne; / 

Considérant que Douce reoonnaisâant avoir aebet^ 4'unQ ^pc^sooDe 
qui n'avait . pas droit de vta^U^e^ ni,' d^^.ri^ceveÂr Iq.pr Ix de la vente , dé- 
truisait par soi^ ave<i le titre qui.6en,^lai^ ,^on$49ier un paieoiem fait à 
ceiie^i; que sachant que Ja-dameiAi^fi^s» si^uie.proprièuiire de la 
créance, avait seule droit de céder et seule droil dé toucher le prii de 
Jaieessjon;, Il n'est pas probable qu'il e^t paré ^ ladltjs dame stagniez 
sans lui demander quItUM^ ; , i. .< 

Que L'nuliii «te: ceti« précaution fiuflfoali Pimr dét|'qiri&. l'as^tion de 
rappelant » et que l'enseiAhle des . présomptvH^s .résultant 4es ciroons- 
taofces suffit aux yeux de la W poi|r qOQ^taier:^ fraude i- / . 

Adoptant au surplus les molifs des premiers Juges , ., 

La Çpur fu^t l'a pi^Uatien au néani^sOf dyçne q^ue je jugement dont est 
appel (^ra exéqu^, condamne râppel^tnlieq^l'aniendVet aux dépens, etc. 

bu 19 février IH19. 2* clianih. * Présid , M. Leriglêt; àvoc.-gén'. , M« 
lawf)erl9 avoo., M«^, Leroy (de FaJvyJ^.pesprés pé^ji^ pelaflblteetRoiy; 
ayou ., M«' Brachelet, Delcg|9;^^e^ ïiespré!» flis ci Durât. 

6* Qu'il en est de même lorsqîi'é l'aveu' re|>ose sUr ^âf^its non' per- 
sonnels à celui qui l'a fait et que, les circonstances en détruisent lii 
vérité. ' ■*• '"■-•^'=''" _ '••-■-... • .' -'•••■•' 

(Dubuisset C^ Façon et Roger). 

AipiIlÊT; . .,;: . . 
' LA COCR ; ^ Aiiond» que^l'imenreniloii deilarfMiniq de fiuilmot n^st 
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soltts, peut souffirir des exceptions , c'est uniquement au cas où , 
suivant la doctrine , il n*y a pas entre les deux parties de l'aveu 
un rapport nécessaire ou lorsque , suivant la jurisprudence , cer- 
taines parties de Faveu offrent des invraisemblances choquantes ; 
qu^il est loin d'en être ainsi dans l'espèce ; que les explications 
fournies par les époux Beauvois présentent, à un haut degré, tous 
les caractères de la probabilité, et qu'il existe, d'ailleurs, un rap- 

pas contestée et que celle intervention raid inuliie la présence de la 
partie de Martin ; 

La Cour donne acte à ladite partie de Gailraot de ce qu'en exéctilfon 
de Tarréi du 28 juillet dernier , elle reprend les errements de Tinsiance 
sur l'appel émis par la pariie de Després du Jugement doni il s'agit , 
met en conséquence celle de Martin hors de cause; 

Faisant droit sur ledit appel : 

Attendu qu'en ihése générale, Faveu que fait une partie en Justice 
ne peut être divisé contre elle, mais pour que le principe fondé sur 
l'art. 1356 G. civ. puisse être efficacement appliqué , il faut que l'aven 
repose sur des faits qui soient personnels à celui qui le fait et que les 
circonstances ne s'élèvent pas contre la vérité de cet aveu ; 

Attendu, dans l'espèce, que la partie de I>esprés , en avouant avoir 
reçu la somme de 1500 fr. de feu Boger , ne dit pas qn'U lui ait lui- 
même resiîlué, mais il prétend que cette somme a été restituée par sa 
femme et qu'il est sûr que celle-ci a exécuté la commission dont il 
l'avait chargée; que l'aveu fait par ladite partie de Després ne repose 
donc pas sur des faits qui lui soient personnels, puisqu'il ne prétend 
pas avoir personnellement restitué les 1500 fr. dont il s'agit ; 

Attendu que la partie de Després et sa femme qui ont été interrogées 
en première instance, sont tombées dans des eontradlctioDs si frap- 
pantes sur l'origine de la somme de 1500 fr. qui auraient préiendûmenf 
servi à la restitution de cette somme, qu'il n'est pas possible de croire à 
oetie restitution et qu'on ne peut pas, par suite et dans les circonstan- 
ces, argumenter du principe de l'indivisibilité de l'aveu Judiciaire ; 

Par ces motifs , et adoptant an surplus ceux des premiers Juges» la 
Cour a mis et met l'appellation au néant , ordonne que ce dont est 
appel sortira efltet , condamne la partie de Després à l'amende et aux 
dépens de la cause d'appel, etc. 

Du 27 Janvier 1821. 2» chamb. Présid. , M. Dubois; avec, M«« Martin 
fils et Leroy (de Falvy) ; avou., M«* GuUinot, Desprès et Martin père. 

7« Idem, Lorsque la preuve est iiidépendante de l'aveu. 

(Bonningue C. Luddy). 

ARRÊT. 

LA œUR ; — Sur l'appel de Bonningue : 

Considérant que l'aveu n'est point indivisible alors qu'il porte Sur 
ceruins faits dont l'un est démenti par d'autres circonstances de la 
cause, puisqu'il n'est plus en ce point le seul élément de preuve ; 
ToM. XIV. 26 
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port intime et nécessaire entre la reconnaissance d'une dette et 
rallégation de son extinction; peu importe, du reste, que Toa 
avance n'avoir acquitté partie de^ la dette qu'au moyen d'une re«- 
ipise, car autoriser dans ce cas la division de l'aveu, ce serait pla* 
cer celui qui le papse entre la tentation du mensonge et la crainte 
de compromettre ses intérêts par la confession sincère de la vérité. 

Adoptant les motifs des pruniers juges ; 

Par ces motifs, coadamoe Bouningue etc» 

Du 17 juin 1837. 2*cbamb. Présid., M. Parez; avoc, M« Roty et Haré; 
avou., M«' Estabel et Mallet. 

8* Jdem.iLorsque la preuve est indépendante de i'aveu et quil offre 
des contradictions dans ses diverses parties. 

(Les époux Marliérc C. Boulon), 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la preuve de la livraison des marcbao- 
4ises dont on a réclamé le paiement en première instance, se trouve 
établie au procès, indépendamment de l'aveu et de la déclaration des 
opposants; que dés4or3 ils ne peuvent argumenter de rindivisibililé de 
leur aveu ni invoquer Tapplication de l'art. 13^6 G. civ. ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , 

La 4:;our reçoit l'opposition , et y faisant droit , en déboute les oppo- 
sants, ordonne en conséquence que l'arrêt par défaut en date du 18 fé* 
vrier dernier sera exécuté comme contradictoire ; 

Condamne les opposants^ etc. 

Du lajuln i81V. Cbamb. direct. Présid.^ M. Marescailles d0Ceur- 
eelle«; avoc, ^<>« ])elaflotte et Leroy (de Paivy) ; avou. , M"* Desprès fils 
«tBracbelet. 

Joignez à oes arrêts G«l»i que nous publions plus bas (p. 403), et 
ceux déjà publiés : 1^ dans notre recueil, 8 février 1843 (Jwiip,, 1, 1«)); 
4 avril t$46 {JufUp. ,4 , 977); 8 janvier 1847 (Jurisp. , 7 , 15S); Itf mai 
i850(JiirMp.,8, 273); a«danslereeueii de ^. Maniez, 13 mai 1836 
(âlan. 2, 75 et S.-V. 86, % iHO) ; 28 novembre 1840 (Man. 5, 48); 3« dans 
les ilntia/e« de to Cour, 17 juillet 1819 (ann. 2, 189, et lûb. gMr.^ 
Vo 4v€u judiciaire, n» 10), et 4« dans les autres (reoueils, 29 mal 1826 
joint à C. rej. 8 août 1826 (Dali. 27 , 1 , 80 et S.-V. 27, 1. 47]. On peut 
ainsi posséder l'ensemble de la jurisprudence ,de la Cour de Douai sur 
cette question d'autant plus délicate qu'elle est plus soumise à Tappré- 
ciaiion du Juge. 

V. pour l'indication des autorités et des décisions de la jarisprudence 
générale: TabU générale de Devilleueuve et Gilbert , v* Aveu^ n«' 26 et 
suivants. 

—Quant à l'espèce aujourd'hui jugée par la Cour , .c il est juste et la- 
turel, dit Touiller, 1. 10 , n« 339 , de ne pas séparer l'aveu de la dette 
de celui du paiement, c'est le vériubie cas de rindivisibilité de l'aveiLt 
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A Par ces motifs , condamne Beauvois à restituer à Brebion ua 
charriot , une charrue > etc. , etc. , déboute les parties du surplus 
de leurs fins et conclusions, etc. % 

Appel par Brebion. 11 est dit pour lui devant la Cour : Il résulte 
des interrogatoires subis par les époux Beauvois que Brebion est 
leur créancier d'une somme de 4,471 fr. 16 c. ; or , les explica- 
tions qu'ils ont données sur une prétendue extinction de cette 
dette sont contradictoires , et lors même qu'elles seraient accep-- 
tées, l'aveu de la dette et cette prétention d'extinction à l'aide de 
paiement pour partie et de remise de la dette pour l'autre partie, 
ne constitueraient pas un aveu essentiellement indivisible , dont 
les différentes parties auraient entre elles une liaison intime et 
naturelle, nécessairement dépendante les unes des autres* 

La Cour a confirmé le jugement : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet ; 

Go0damne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 6 août 1856. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, V présid.; 
avoc.-gén., M. Dupont ; avec, M^ Duhem et Jules Leroy ; avou., 
fi'^ Lavoix et Huret. 



!• COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — biens de la femme. — 

ADMINISTRATION DU MARI. 
2^ DÉPÔT VOLONTAIRE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT 

PUBUVE TESTIfiONIALE. 
5* JFIDJÉI-CO^IMIS VERBAL. -^ PROHIBITION. 
4° AVEU JUDICIAIRE. — FRAUDE A LA LOI, -^ PREUVE, 

1<* Quoique des biens aient été donnés à la femme , à condition 
que les revenus ne tomberaient pas en <:çmmtmauté et seraient 
touchés par la femrne , le mari n'en conserve pas moins sur ces 

' biens Us droits d'administration que lui donne fart, 1428- G; 
Nap, sur les biens personnels de sa femme. (1) 

. 1 • - . ' ' 1 ■ ■ ■ - t ■ . ■ I ...» M 

(1) Indiqué à notre Tab, génér.j v« Communauié enire époux ^ Oo 20, 
-rV. en ce sens : BeHôl. t. 1, p. 300.— Ddvlncourl, t. 8, p. 239.— Valis- 
menil et Pardessus, ConsuUai. S.-V. 42, 1, 513. — Canlrà ; Proudhon, 
de l'Usufruit, no» 283 et suiv.— Toullier, 1. 12, n» 142,— Duranlon, 1. 14, 



2* J^a preuve testimoniale est admissible pour établir l'existence 
d'un dépôt volontaire , lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit. (1) 

3» Le fidéi'Commis verbal est interdit par la loi. (2} 

4* L'aveu est divisible lorsqu'il en résulte des indices de subter- 
fuges ou moyens détournés pour faire fraude aux dispositions 
de la loi. (3) 

(Degrelle C. Genicq). 

La veuve Dazin, propriétaire à Louvignies, a fait un testament 
dans lequel on lit les dispositions suivantes : 

a Je donne et lègue à la dame Genicq , ma fille , par préciput 
» et hors part, la pleine propriété et l'usufruit de la moitié des 
» biens immeubles et meubles que je délaisserai à mon décès , à 
» la condition formelle et essentielle à mon testament, que les re- 
» venus des immeubles n'entreront point dans la communauté non 
» dissoute légalement d'entre elle et son mari , attendu que les 
» revenus sont par moi déclarés alimentaires ; ils sont et seront 
» incessibles et insaisissables par l'eiTet de mon expresse volonté; 
» ma fille aura seul le droit de les toucher ainsi et de la même ma- 
» nière que l'eût pu faire un étranger ; et si , dans le mois de mon 
» décès , son mari n'avait pas adhéré par un acte authentique et 
» irrévocable aux présentes dispositions fondées sur la justice et 
» l'humanité, je veux et entends que la quotité de mes immeubles j 
» dont j'ai la libre disposition soit aliénée aux occupeurs desdites 
» terres en rente viagère sur la tête de ma fille , laquelle rente 
» sera incessible et insaisissable et sera déterminée pour la fixation ' 
» par experts. ' 

» Quant à mon mobilier , il sera vendu par les soins de mon j 
» exécuteur testamentaire, et le produit sera remis h ma fille ponr 
» pourvoir à ses premiers besoins , déduction faite de mes frais 
» funéraires et dettes, s'il y a lieu. » 

no 150.— Troplong, U 1, Dû 68. — Glaudaz, v<» Comm, conjug,^ n« 23. — 
Zacbari», t. 3, p. 447.— Bugnet sur Pothier , t. 7, p. 256, note 4.— Pool 
et Rodiére, 1. 1. n© 474.-Odier, 1. 1, n» 109.— Nîmes 18 juin 184(^ (S.-V. 
41^ 2, 11).— Toulouse 20 août 1S40 (S.-V. 44, 2, 114).-^. rej. 9 mai 1841 
(S.-V. 42, 1, 513).— Paris » mars 1846 (S.-V. 46, 2, 149). 

(1) C. reJ. 31 Juillet 1812 (S.-V. 17, 1, 56). — C. reJ. 3 décembre 1818 
(S.-V. 19,1,160). 

(2) Sic Marcadé sur l'art. 993 G. Nap. Arr. indiq. à notre Tab, gin., 
V" Tciiamenly n« 45. 

(3) Yid. suprà, p. 396, 



— 405 — 

La testatrice décède le 9 mars 1837. A rapposition des scellé» 
et à l'inventaire faits en présence de la légataire , cette dame dé- 
clare qu'une somme d'argent dont elle ne connaît pas l'impor- 
tance a été et se trouve encore déposée par la dame Dazin che:& 
le notaire Degrelle. 

Le 1*" juin 1837, Genicq , mari de la légataire , fait faire som- 
mation à Degrelle de lui remettre une somme de 3,400 fr. mise 
en dépôt en ses mains par la testatrice. Refus , assignation et 
requête aux fins d'interrogatoire sur faits et articles qui est or- 
donnée. Le notaire Degrelle y déclare qu'il a reçu , à titre de 
ûdéi-commis, un dépôt de 2,.70O fr. de la veuve Dazin, qu'il les. a 
remis aux ordres de la déposante et qu'il a'a plus entre les mains 
de fonds ayant appartenu à la testatrice. 

Le U juillet 1838 , jugement du Tribunal d'Avesnes qui , 
avant faire droit, admet Genicq à prouver, tant par titres que par 
témoins , que la somme dont M* Degrelle se trouve reliquataire 
s'élève à 3,400 fr., sauf preuve contraire. 

Appel par Degrelle. Il prétend que le testament du 8 mai a dé- 
pouillé Genicq de Tadministralion de la communauté et des bien» 
personnels de sa femme, qu'il est, par suite, non recevable à faire 
la preuve testimoniale ordonnée ; que la mission secrète que lui, 
Degrelle, a reçu et qu'il offre de nouveau d'afiirmer sous la foi du 
serment le dispense de remettre à Genicq les sommes dont il peut 
être reliquataire 3 au profit de la succession Dazin, enfin que de sa 
déclaration ne peut ressortir aucun commencement de preuve par 
écrit de fraude feite à la loi qui puisse autoriser le juge à diviser 
son aveu. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur l'appel principal : 

En ce qui touche la fin de non recevoir tirée du testament du 
9 février 1832 : 

Attendu que ce testament qui se borne à conférer à Florence 
Dazin, femme de Jean-Baptiste Genicq^ ïa quotité disponible avec 
faculté d'en toucher les revenus, ne dépouille pas le mari de l'ad- 
ministration légale des biens de la femme en général , que par 
suite la demande de Genicq est recevable ; 

En ce qui concerne la preuve ordonnée par les premiers juges: 

Attendu que si aux termes des art. 1341 et 1923 G. civ. , le 
dépôt volontaire doit être prouvé par écrit , cette règle reçoit 
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oéanmoiQS exception lorsqu'il exi^e ttn comifiencemeût de preuve 
par écrit ; 

Que daus la cause, et eu égard aux circonstances, les premiers 
juges ont pu avec raison considérer les réponses résultant de l'in- 
terrogatoire sur faits et articles comme un commencement de 
preuve par écrit et admettre en conséquence la preuve testimo- 
niale complémentaire ; 

Que vainement le notaii'e Degrelle prétend se soustraire à la 
demande dirigée contre lui en se prévalant d'un fidéiconunis ver- 
bal déjà réalisé et de l'exécution à lui confiée par la veuve Dazin ; 

Que la loi n'autorise pas de tels fidéicomteis dont l'abus en pa* 
reille circonstance pourrait être dangereux ; 

Que vainement encore l'appelant principal prétend que l'aveu 
contenu dans son interrogatoire ne peut être divisé contre lui ; 
qu'en effet, le principe de l'indivisibilité de l'aveu n'est pas telle- 
m^t absolu qu'il ne puisse recevoir exception , lorsque de l'in- 
terrogatoire même et des autres documents de la cause, il résulte 
des indices de subt^fugès ou moyens détournés «poui^ faire fraude 
aux dispositions de la loi ; 

Attendu d'ailleurs que Timputation articulée contre le notaire 
Degrelle d'une connivence secrète avec la belle-mère de Genicq 
pour soustraire à l'action de l'autorité maritale, même au-delà de 
la quotité disponible > des sommes qui devaient entrer dans la 
communauté rendrait encore admissible la preuve testimoniale ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des prenuers juges ; 

Statuant sur l'appel incident : 

Attendu que l'existence et la hauteur du dépôt dont le Tribunal 
a ordonné la preuve, ne sont pas. dès-à-présent suffisamment, éta- 
blies, môme jusqu'à concurrence de 2,700 fr. , et que de ce chef 
l'appel incident ne peut être admis ; 

La Cour, sans s'arrêter à la fin de non recevoir opposée à Ge- 
nicq, met au néant les appels respectifs des parties> ordonne que 
le jugement dont est appel sera exécuté , déboute les parties do 
surplus de leurs conclusions, les condamne à l'amende, etc. 

Du 23 février 1839. 1" chamfc. Présida , M. Lambert ; avoc. , 
M" Dumon et Huré; avou , M*".Cuvelle et Estabel. 
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ARBRES. -*deRVIT0]>Ë.***AGÏfÔN en ÈLAGàGE.— lMWlBSQfiIPTlM.ITé. 

JJ action en élagage des arbres est imprescriptible et peut dès-lors^ 
être exercée par^ celui sur le terrain duquel les hranches ^an^ 
aéraient depuis trente ans et pluê. (G. Nap* art. 672). (1) 

(Braemt C. Delplaûqiie). 

Le sieur Delplanque est propriétaire d'une maison à Petîte- 
Synthe, près Dunkerque ; il a pour voisin un sieur Braemt dont la 
propriété est plantée d'une quantité considérable d'arbres à haute 
tige, et dont plusieurs sont placés à une distance de moins 
d'un mètre de son t^rain. Les^ branches d^ ôea arbres avancent 
sur M de plusieurs mètre» et l'ombrage qu'elles projettent lui 
cause préjudice. , 

Par suite y action en élagage par Pelplaoque , eo verta de l'art^ 
672 C. Nap. 

Devant le Tribunal de Dunkerque , où Braemt est assigné après 
Favoir été devatït le juge-de-paix dont la compétence a été décli- 
née, il offihe de prouver que les arbres ont été plantés au comme»* 
cernent du xxv i^ècle pour Tomement d'une carapagnedont il e«t 
devenu propDétaireyqu-ils te sont à une distance inférieure à celle 
fixée par l'usage des lieux , que les branches do&t on demande 
Télagage font partie de la couronne même des arbres^ qu'elles 
s'étendent depuis plus de trente ans sur le terrain de Delplanque. 

Lé Tribunal a rendu, le 17 avril 1856, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'aux termes de Fart. 552 G. Nap., la propriété 
du sol emporte la propriété du dessous* et du dessus, d'où résulte 
la conséquence signalée par l'art. 672 que « celui sur la propriété 
» duquel avancent les branches des arbres^des voisins, peut con* 
» traindre celui-ci à couper ces branches^ » 

» Considérant que la possession du dessous d'une propriété n'en 
poùirait faire acquérir la prescription , parce que cette possession 
serait clandestine ; qu'il paraîtrait au premier abord que la pro- 
jection des branches sur la propriété voisine pourrait être une 
possession publique et apparente susceptible de faire acquérir au 
propriétaire de Farbre le droit de conserver les branches à titre 
de servitude, mais qu'il n'en est pas ainsi , parce que la prescrip- 

(I) V. les aulorités indiquées. S. V. Tab. gén. , v» Arbres^ no» 17 et 
9aiv. 
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lion ne pent être basée que sur la possession continue pendant le 
temps nécessaire; qu'il suit de ce principe certain que pour qu'une 
prescription quelconque soit admise, il est indispensable que Ton 
puisse déterminer d'une manière exacte et précise son point de 
départ et de début; que cette condition sine quâ non de la pres- 
cription ne peut exister lorsqu'il s'agit de branches d'arbres qui 
croissent et s'alongenl annuellement , parce qu'il est impossible 
de savoir quelle était leur longueur, il y a 30 ans, et reconnaître, 
malgré leur état de vétusté actuelle , qu'à cette époque elles 
s'avançaient déjà sur le fonds voisin ; 

» Que la prescription dans tous les cas ne pourrait pr<rfiter qu'à 
la partie des branches qui était déjà saillante , il y a 30 ans , et 
qu'on ne pourrait se soustraire à l'obligation de couper la portion 
qui, ayant crû depuis, n'a pas cet âge ; 

n Considérant que cette impossibilité de fixer le point de dé- 
part de la possession , lorsqu'il s'agit de branches d'arbres , à 
cause de leur mouvement naturel dans leur croissance , était déjà 
reconnue dans le droit romain , et qu'elle a déterminé la presque 
totalité des commentateurs du Gode Napoléon , la Gour de Cassa- 
tion et les Cours impériales à reconnaître et déclarer que la pro- 
jection, même pendant 30 ans, des branches d'arbres sur un fonds 
voisin ne pouvait constituer une servitude apparente et continue 
susceptible de s'acquérir par la prescription, et que , par suite , la 
prescription ne peut être opposée à l'action en élagage consacrée 
par l'art. 672 C. Nap. ; 

» Considérant qu'il n'est pas dû de dommages-intérêts à Del- 
planque pour le préjudice que les branches du sieur Braemt ont 
pu lui causer jusqu'au jour de la demande , puisque connaissant 
ce préjudice, il aurait pu le faire cesser plus tôt, et que celui qu'il 
a pu souffrir depuis la demande doit être trop minime poiu* être 
apprécié ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à la 
preuye offerte par le sieur Braemt , le déclare mal fondé dans son 
exception de prescription et l'en déboute ; 

» En conséquence , condamne le sieur Braemt à couper toutes 
les branches de ses aibres qui avancent sur le fonds du sieur Del- 
planque , de manière à ce qu'elles ne s'y étendent et ne le cou- 
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vrcQi plus,, sidoa et faute par lui de oe faire , dans ies boit jours 
de la signification du présent jugement, le condamne dès^brprésent 
à payer par chaque jour de retard , cinq francs à partir de ladite 
signification ; 

)) Dit que dans le cas où ledit Braemt n'aurait pas coupé les 
branches dans les quinze jouris de la signification , le sieur Del- 
planque sera autorisé à les faire couper aux frais dudit Braemt , 
qui les remboursera sur une simple ordonnance de M. le prési- 
dent, sur la représentation des quittances des ouvriers ; 

)) Déclare le sieur Delplanque non recevable en sa demande en 
dommages-intérêts ; 

» Dit qu'il n*y a pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire ; 

» Condamne le sieur Braemt aux dépens, etc. » 

Appel par Braemt II prétend que Tart. 672 G. Nap. en confé- 
rant le droit à une action en élagage , l'a soumise , comme toutes 
les actions réelles et personnelles, aux dispositions de l'art. 2662 
du même Gode qui les déclare éteintes par la prescription tren- 
tenaire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la preuve offerte n'établirait pas 
au profit de l'appelant une promesse non équivoque , continue et 
à titre de propriétaire, de nature à fonder la prescription ;| 

Sur les conclusions arrière-subsidiaires : 

Attendu que Delplanque consent à ne pas exiger la coupe des 
branches avant le 1"" octobre prochain ; 

Adoptant au fond les motifs des premiers juges ; 

Et sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires ; 

La Cour met l'appellatiou au néant ; 

Proroge jusqu'au l*' octobre le délai pour l'élagage des bran- 
ches; 

Dit que les dommages-intérêts et autres condamnations acces- 
soires ne courront qu'à partir du 1* octobre en cas d'inexécution; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira eflet ; 

Gondamne Braemt aux dépens de la cause d'appel, etc. 

Du 3 juillet 1856. 2» chamb. Présid. , M. Danel; avoc-gén. , 
M. Paul; avoc. , M*» Pellieux et Duhem ; avou. , M- Bourdon et 
Legrand. 
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1° FRAIS ET DÉPENS. —SÉPARATI0N1>EBIE1IS.—PAILI,I.—STNWCS. 

—QUALITÉ. —PRIVILÈGE. 
2' JUGEMENT, — SÉFARATIOn D.E BIEIf& *- HOMOLOGATION, — UQUI* 

DATION. 

1<* Les frais faits par le failli défendeur à Vàctian en séparation 
de biensy lui ineambent comme frais persmneh et n'incombent 
pas àja faillite^ comme frais privilégiés^ alors même qu'il s'en 
rapporte à justice, (1) 

Le syndic d'une faillite a qualité pour défendre à l'action en se-- 
paration de biens intentée au failli, et doit, lorsqu'il succombe, 
même en s'en rapportant à justice, supporter les frais de Tim- 
tance, lesquels doivent être considérés comme frais de syndi- 
cat, (2) 

2** n n'échety pour le juge de l'instance en séparation de biem, 

(1-2) Ed principe, les dépens sont coiisrdéràs comme l'aceessoire de la 
créance el en suivent le son. Par con&équeol, si la créance est privilé* 
giée, les dépens doivent être également privilégiés. C'est ainsi qu'il en 
admis par la doctrine et la jurisprudence que la femme réclamant sa 
dot et ses reprises a Thypoiiiéque légale pour les frais de séparatimi de 
biens comme pour sa dot elle-même et pour ses reprises, Conf. Douai 
1" avril 1826 (S.- V. 27, 2, 39 et notre Tab. géa,, t« Hypothèque, n« 42), . 
et Douai 26 août 1826 [inédit, Tab. gén, loc. cit.) 

Mais la question jugée par Tarrét que nous rapportons ici n*est pas 
la même. Il s'agit de savoir à la charge de (|ni seront mis les dépens de 
l'instance en séparation de bfenà, formée par lia fçmme contre son mari 
failli et le syndic de la faillite. Les droits de la femme ne sont pas en- 
core discutés, ils pourront l'être plus lard. Les frais de cette Instance 
seront-ils des frais de syndicat, c*e8t>à-dire des frais privilégiés que la 
masse devra payer , en supportant le prélèvement qui s'en fera confor- 
mément à Tart. {$65 C. Com. sur le montant de TacUf mobilier ? Un 
arrêt de. la Cour de Rouen du 29 février 184o (Dali. Aîph. v» Faillite et 
oanqueronte , n« 1053 à la note) résout cette question par la négative. 
n Attendu, dit cet arrêt, qu'encore bien que ce soit après la faillite et 
» à cause de ce désastre que la dame buvrac à demandé et obtenu sa 
» séparation, cette circonstance ne saurait la dispenser devenir, comme 
j> les autres créanciers, au tnarC'4e-fraiic poiir lês.dépens deTinsUmce; 
» qu'en effet le syndic ne figure que comme représentant son mari, 
» pour la régularité de la procédure et quMl s'est borné à s'en rapporter 
» .1 justice.» Renouard , Trailédes banqneroùtes et faillitee, approuve 
cet arrêt. La Cour de Douai a pensé autrement. Le mari et le syndic 
étaient en cause , elle a condamné le mari aux frais exposés par lui en 
cause d'appel et le syndic aux auf res frais de la même cause ainsi 
qu'aux dépens de première instante y l'autorisant à employer le tout 
connue frais de syndicat Elle a donc accordé un privilège à la femme, 
même avant toute discussion et liquidation de ses droits. 



de prononcer sur lés frais de la liquidation des droits et repri*- 
ses à intervenii' ni sur les dépens de l'homologatiott de cette 
même liquidation, 

(Demaeght C. Vancauwemberghe, £•*• Rosenqiresl et Rosenquest). 

La femme Rosenquest, après la faillite de son mari, marchand 
à Dunkerque, demande en justice la séparation de biens. Elle met 
en cau§e son mari et le syndic de la faillite ; elle conclut à l'au- 
dience à ce que les dépens de Tinstance, de la liquidation des re- 
prises et môme de l'homologation soient mis à la charge de la 
faillite, et, C4»nme tels, prélevés par privilège sur l'actif de cette 
faillite. Le mari s'en rapporte à justice , mais Demaeght , syndic , 
tout en agissant de vfkéï^ quant à la séparation de biens en elle- 
même , prétend que les frais exposés par la demanderesse dans 
l'instance ne doivent être mis à la charge de la faillite que comme 
créance ordinaire et accessoire de la créance de la femme, si elle 
est créancière vis-à-vis de son mari et non pas comme créance 
privilégiée. 

Un jug^etiient dtt tribunal de Dunkerque du 30 mai 1856 pro- 
nonce la séparatixHi de bien», condamne Demaeght , en sa qualité 
de syndic, aux dépens de Tinstance, de la liquidation des reprises 
et de l'homologation, le tout par privilège sur l'actif de la faillite. 

Appel par le syndic vis-à-vis de la dame Rosenquest et de son 
mari. 

On dit au soutien de cet appel : L'instance en séparation a lieu 
dans l'intérêt exclusif de la femme ; elle ne peut profiter à la 
masse ; elle est intentée contre le mari principalement , le syndic 
qui ne s'y ojppose pas n'est en cause que pour veiller aux intérêts 
dés créanciers ; les frais de l'instance sont l'accessoire de la 
créance à liquider, ils doivent , par conséquent, en suivre le sort 
et être payés comme elle au marc-le-franc. Où ne peut lea consir* 
dérer comme frais privilégiés de justice , à prélever sur la masse 
à laquelle la séparation ne profite nullement. Enfin, c'est sans 
motif que le jugement porte condamnation aux frais de la liqui- 
dation à intervenir et aux dépens d'un jugement d'homologation 
qtti n'est pas encore rendu. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la femme Rosenqfuest a assigné de- 
vant le Tribunal de Dunkerque , Rosenquest , son mari , et De- 
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maeght, syndic à la faillite de ce dernier, pour entendre pronon- 
cer la séparation de biens d'avec son mari et être procédé à la 
liquidation de ses droits et reprises ; 

Attendu qu'elle a prétendu prélever sur la masse de la faillite 
les frais d'instance et ceux de liquidation et d'homologation comme 
frais privilégiés ; 

Attendu que Rosenquest comme mari était le terme de l'action 
en ce qu'elle est personnelle à son égard, et doit changer les con- 
ditions de l'association conjugale , qu'il a contesté en s'en rap- 
portant à justice, et que la faillite ne doit pas supporter les frais 
faits par lui ; 

Attendu que, chaîné comme syndic de répondre aux actions 
mobUières et immobilières intentées contre le failli , Demaeght 
avait qualité et intérêt pour contester cette demande , qu'il s'en 
est rapporté à justice et a ainsi contesté et qu'il a succombé dans 
le litige ; 

Attendu que les privilèges sont de droit étroit et ne peuvent 
résulter que d'une disposition expresse de la loi ; 

Attendu au surplus que le juge ne pouvait, en l'état, prononcer 
sur les frais de la liquidation à faire ni du jugement d'homologa- 
tion de celte même liquidation ; 

La Cour donne acte à Rosenquest de sa déclaration de s'en 
rapporter à justice ; 

Donne acte à la femme Rosenquest de ce qu'elle déclare renon- 
cer au bénéfice du jugement dont est appel en ce qu'il a dès-à- 
présent condamné le syndic de la faillite Rosenquest, en sa qua- 
lité, aux dépens de la liquidation à intervenir par suite de la sé- 
paration de biens prononcée, ainsi qu'aux dépens de l'homologa- 
tion de ladite liquidation et de son consentement à ce qu'il soit 
sursis à statuer sur ces dépens jusqu'au jugement d'homologation 
à intervenir ; 

Ëmendant, décharge Demaeght de sa condamnation aux dépens 
prononcée au profit de Rosenquest ; 

Dit que Rosenquest supportera les dépens par lui [exposés en 
cause d'appel ; 

Condamne Demaeght , en sa qualité, envers la femme Rosen- 
quest , aux dépens de première instance , compense les dépens 
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d'appel jusqu'à la renondation faite par la femme Rosenquest à 
se prévaloir du jugement en ce qui touche les frais de liquidation 
et d'homologation ; 

Condamne Demaeght , en sa qualité , au surplus des dépens 
d'appel ; 

Dit qu'il pourra les employer comme frais de syndicat, ordonne 
la restitution de l'amende consignée. 

Du 8 août 1856. 2* chamb. Présid, , M. Danel ; avoc-gén. , M. 
Paul, concl. conf. ; avoc. , &!•• Duhem et Jules Leroy ; avou., M" 
Legrand, Lavoix et Villette. 



ASSURANCE TERRESTRE. — adhésion aux policks. — agent 

LOCAL. —SIGNATURE. — ADMINISTRATION CENTRALE. 

Une compagnie d'assurances qui, par son administration centrale^ 
a adhéré à une assurance proposée par un agent local , ne se 
trouve pas engagée , envers l'assuré , par le fait de cette adhé^ 
sion^ si l'agent local et l'assuré n'ont pas signé les polices. (1) 

(Presnaye C, la compagnie du Phénix). 

La compagnie du Phénix avait assuré , en 185ii 9 divers corps 
de bâtiments faisant partie d'une usine située à Marenia, arron- 
dissement de Montreuil , et appartenant à Fresnaye. L'autre 
partie de cette même usine était assurée par la compagnie des 
Assurances générales. 

£n 1856, Fresnaye proposa aux administrations des deux 
compagnies de lui faire une assurance conjointe sur tous les bâti** 
ments dans des proportions déterminées 

La compagnie des Assurances générales ayant accepté la pro~ 
position, remit à l'assuré sa police signée, le 25 février 1856. 

Fresnaye , pour la compagnie du Phénix , s'était adressé à 
Delhomel , agent particulier à Montreuil. Celui-ci en avait ré- 
féré à son administration centrale qui, le 15 mars, lui donne avis 
qu'elle adhère à la proposition de l'assuré et qu'il peut formuler 
une police à cet efifet. 

Ce même jour, 15 mars, incendie de plusieurs bâtiments de 
l'usine de Fresnaye. — Mais parmi ces bâtiments ne se trouve 
aucun de ceux que le Phénix avait assurés en 185Zf. 

(l) Vid. suprà, p. 97. Douai 12 mars i856. 1" chamb. (la Providence 
C. Catleîain) et les autorités citées k la note. 



La nouvelle police est signée par M. Delhcfinel et par Tassuré « 
le 17 mars 185Q, par conséquent deux jours après Fincendie. 
Elle met aux risques de la compagnie un capital de 102,500 fr. 
sur 286,000. 

Fresnaye demande , pour le sinistre qu'il vient d'éprouver , à 
la compagnie des Assurances générales 15,948 fr. 63 c. pour sa 
part d'indemnité , et à la compagnie du Phénix 8,998 fr. 69 c. 
pour la sienne. Subsidiairement , il prétend que si le Phénix ne 
doit rien payer , c'est aux Assurances générales k l'indemniser en 
totaHlé de la somme de 24,857 fr. 32 c. Cette dernière compagnie 
fait offres réelles de 14,943 fr. 29 c. La compagnie du Phénix se 
refuse à tout paiement ; elle s'appuie sur ce que sa police d'assu- 
rances n'ayant été signée que le 17 mars , ne peut s'appliquer à 
un sinistre du 15 du même mois. La signature seule donne nais- 
sance au contrat. Il n'a d'existence qu'à partir de ce moment. 

Le Tribunal de Montreuil a , le 23 avril 1856 , rendu le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

. En ce qui touche la compagnie du Phénix : 

» Attendu qu'il est constant, en fait, que par la police antérieure 
à celle du 17 mars dernier , elle n'assurait aucune des valeurs qui 
ont été incendiées ; 

)) Que le sinistre ayant eu lieu le 15 mars , il n'a pu être cou^ 
vert par une police souscrite postérieurement par les d^x parties; 

» Que l'on prétendrait vainement que l'administratioii centrale 
ayiant, dès le 15 au matin, fait connaître à son ag«nt à Montreuil, 
son acceptation de projet de traité proposé par Fresnaye , il y 
avait dès-lors engagement vis-à-vis de ce dernier ; 

» Qu« l^i, en toute matière , et notamment en matière commer- 
ciale , la considération de bonne foi doit exercer une influence 
puissante sur l'appréciation. des conventions des parties, cette 
appréciation doit néanmoins être restreinte dans de certaines li- 
mites ; que jusqu'au jour de sa signature , Fresnaye a'élant pas 
engagé vis-à-vis de la compi^oie du Phét^ix « çtj ponva&t même 
changer d'intention , sans que pette compagme fût. fondée à se 
plaindre ni à arguer d'un préjudice appréciable, i) en découle évi- 
demment la conséquence que la compagnie n'était pas plus enga- 
gée envers Fresnaye et que les parties n'ont été réellement liées 
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respectivement que par lés signatures de Tagent local et de Tas- 
socié ; 

» Attendu, ausuiplus, que la compagnie à' Assurances générales 
fait offre sur le bureau d'une somme de 14,94S fr. 29 c. pour les 
causes énoncées en ses conclusions , chiffre qui, en prenant pour 
base la police du 25 février 1856, n'est pas contesté par Fresnaye, 
comme représentant Tindemnité à laquelle Jl a droit ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal , après en avoir délibéré conformément à la loi , 
déclare Fresnaye mal fondé en ses conclusions contre la compa-^ 
gnie du Pftëni» ; 

» Donne acte k celle des Assurances générales des offres par 
elle faites de la somme de 14,943 fr. 29 c. ; dit que par cette 
somme elle sera libérée, sauf compte à faire pour les intérêts et 
frais du règlement ; 

» A plus prétendre déclare Fresnaye mal fondé ; le condamne 
aux frais de Tinstance envers les deux compagnies. » 

Sur appel de Fresnaye, la Cour a confirmé le jugement du Tri-* 
bunal de Montreuil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de 
l'appelant ; adoptant les motifs des preipiers juges» , met Tappella- 
tion au néapt, ordonae que le jugement dont est appel sortira 
effet ; 

Condamne l'appelant aux dépens, etc. 

Du 9 août 1856. 2« chamb. Présid. , M, Danel ;.avoc.-gén, , M. 
Connelly, subst ; avec, , M*» Flamant et Jules Leroy ; avou. , M*' 
Delevaliée et Lavoix. 

DEGRÉS DE JURIDICTION, —appel, —demande indéterminée; 

— SAISIE MOBILIÈRE, 

La demande en revendication de meubles saisis , formée par un 
tiers^ est indéterminée et ne peut être jugée qu'à charge à^ appel, 
encore bien que la créance du saisissant soit inférieure au tauoç 
du dernier ressort. (1) 

(1) Conf, Douai 14 août 185» {Jurisp., 13 , 367). — V. notamm. nouai 
23 février 1821 (Juritp., 13, 369) et la note où se trouve résumée la ju- 
risprudence sur cette matière. 



'(Proviuo et Boufilers C. Comaille). 

La dame Cornaille, née Boufilers, est mariée sous le régime de 
la séparation de biens. Son mari, par les obligations qu'il a con- 
tractées, s'est exposé à la saisie mobilière. Un créancier , le sieur 
Provino , a fait saisir à Cambrai , pour une somme inférieure à 
1500 fr., des chevaux et un chariot chargé de grains, lequel cha- 
riot portait une plaque au nom de Comaille. Mais la femme Cor- 
naiileaforraé une demande en revendication des objets de la saisie 
et a établi, en fait, qu'ils lui appartenaient. 

Un jugement du Tribunal de Cambrai a adjugé la revendication. 

Appel par Provino. 

La dame Comaille demande des dommages-intérêts pour pré- 
judice à elle causé par la saisie , et oppose à l'appel une fin de 
non recevoir basée sur le taux du litige inférieur à 1500 fr. 

Comaille s'en rapporte à justice. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir : 

Attendu que la nature de l'action se détermine d'après les con- 
clusions prises par le demandeur ; 

Attendu que la femme Comaille a revendiqué comme sa pro- 
priété une voiture et cinq chevaux saisis sur Comaille ; 

Qu'une telle demande est indéterminée ; 

Qu'il ne s'agit pas d'une difficulté entre le saisi et le saisissant 
sur le fond du droit, qu'ainsi le taux de la saisie ne peut être pris 
en considération ; 

Au fond et sur la question de propriété : 

Attendu que la femme Comaille, mariée en 1850 sous le régime 
de séparation de biens , a établi par de nombreux documents 
qu'elle était propriétaire des objeti litigieux ; 

Sur les dommages-intérêts : 

Attendu que si l'apposition sur le chariot d'une plaque indi- 
quant Cornaille comme propriétaire et l'inscription de celui-ci au 
rôle des prestations comme propriétaire de chevaux et voitare , 
n'ont pu faire perdre à la femme Comaille son droit de propriété, 
cependant de pareils faits qu'elle eût dû empêcher étaient de na- 
ture à tromper les tiers ; 

Attendu que c'est k son imprudeuce que la femme Comaille 



doit inlpttter la saisie , qu'ainsi elle efit mai fondée à réciam^ déâ 
dommages-iqtérôts à son occasion ; 

La Cour : 

Donne acte à Gornaille de sa déclaration de s*en rapportera 
justice; .. 

Déboute la femme CornaiUe do sa fin de non reçevmr contre 
rappel; • 

Emendant du chef dés dommages-iatérôts , dit qu'il n*y a^pas 
lieu d'en accorder ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet ; 

Compense les dépens de la cause d'appel ; 

Ordonne la restitution de Tfonende consignée» 

Du 5 juin 1856. 2* chamb. Présid. ^ M; Danel ; avoc.-gén. , M^ 
Paul ; avoc. , W Duhem et Talon; avdu^ , W DUdsaliàn el EstabeL 



FAUX INCIDENT CIVIL. — piÈCE arguée de faux — poovoik 

DU JUGE. 

Lorsque les juges devant lesquels est formée une demande incU 
dente en inscription dé faux, aàfuièrent d'ares et déjà , par 
V appréciation des circonstances de la cause, la Conviction que 
la pièce arguée de faux est sincère et véritable , ils peuvent re-^ 
fuser d'admettre V inscription de faux^ {Q, proc, art. 124), (1) 

(Garson C. Dumoïit). 

Un sieur Dumont a formé contre un sieur Garson , devant le 
tribunal civil de Montreuil-sur-Mer, une demande en liquidation 
de compte. Garson condamné à payer au, demandeur la somme 
de 5,860 fr., a appelé devant la Cour. Le jour de Taudiencei il a 
fait faire sommation d'avoué à avoué de déclarer dans la huitaine 
si Dumont eatendait ou non sd servir d'uja prétendu arrêté de 
compte portant la date de 1854 et produit dans la. cause par. ledit 
Dumont^ lui déclarant que dans lecaâ «ii il voudrait; s'en servir, 
il. s' inscrirait «B faul contre G6M;te pièce» 

Ôiitiont ne i^époûdit pas à la sommation, et son adversaire jprit 

(i) Gonf. Douai 2» juillet 1844 [JUrisp., % 349)i ^Y. lés autorités ci- 
tées, à U Dokfii. AJottii PIgeau, Comment., t. i« p 4M.*- Merlin, v» ins^ 
cri^. 4e faux, S W , Do 13. ^ Carré et Cliauveau , bo 8M. -^ Hodiêre , 
Proc: t. % p. 204.— C, rèj. !•' avril 1844 (S,-V» 44, 1, 3«?>). 

ÏOM. XIV. 27 
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Il fe barre des conclusions conformes k sa sommation , persistant 
dans sa demande en inscription de faux. 
La Cour a rejeté cette prétention de piano , daus les termes 

suivants : . ^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que tous les éléments de la cause ten- 
dent à démontrer la sincérité de la pièce arguée de faux ; 

Que les allégations de l'appelant paraissent avoir uniquement 
pour but d'ajourner une décision définitive et de continuer à se 
soustraire ainsi à Texécutidô des condamnations prononcées con-' 
tre lui ; 

Par ces motifs : 

La Cour dit qu'il n'y a lieu de sursoir ; 

Ordonne de plaider au fond ; 

Et condamne l'appelant aux dépens de l'incident. 

Du 26 août 1856. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, !•' prés.; 
avoc-gén., M. Connelly, substit. ; avoc. , M* Duhem ; avou. , M* 
Lavoix et Dussalian. 



VOISINAGE. — DOMMAGE ÉVENTUa-— USINE. — MACHINE A VAPEUR. 
— ÉBRANLEMENT. I>E MURAILLES. DANGERS d'iNCENDIE.^ 

Si celui dûïit la propriété^ voisine d'une fabrique, avec machine à 
vapeur , légalement autorisée , peut souffrir des ébranlements 
produits par cette, machiné et autres appareils de la fabrique , a 
droit de contraindre son voisina exécuter les travaux néces- 
saires pour faire cesser ou prévenir le préjudice qui peut lui 
êtr€ causé dé cette mantète ; il n'est pas cependant recevablé à 
demander que des travaux soient effectués pour évitei' les incen- 
dies^ qu'il peut fedout^f' à causé de la nature des tonstructiùns 
et des amênagêfiients mîérteuts du voisin , alors d*àilïeUrs que 
celui-ci a observé , pottr élever ses constructions , les distafices 
prescrites par la loi. (€. Nap. art. 1382 et 67/f). (1) 

(f ) La question de savoir si te dommage évenlèel {dain/num infeclumt 
peut donner lieu à une aciion sous le Code Napoléon, af été qiielqaefoû 
agitée. Elle Ta été, du reste, le plus souvent au point de \ue do bâti- 
ment menaçant ruiné. — Cependant un arrêt de la Cour de Bordeaux 
du 18 mai 1849^(S.-V. «0, 2, 18») décide que le voisin d'une maîsoû 
dont le propriétaire a fait exhausser le mur séparatlf au moyen d'un 
pan de bots qui offre des^danger^. d'ineendie , eW receYal)le à deman- 
der la dénaoliilon de ce pank : de bois , même avant tout dommage 
eausé. La difitculté est la mênvc (tour Tun ei Taufre ea«. Il s'agil^ 



(Haueîsz C. les demoiselles Lëspagnol de.Grimbry). 

Les demoiselles Lëspagnol de Grimbry possèdent h Lille , rué 
Royale, trois maisons qui tiennent à une filature de Un , établie 
par un sieur Haueifiz. Celui-ci a obtenu rautorisation administra- 
tive nécessaire pour cet établissement. Les d'^^" de Grimbry y ont 
fait des oppositions raotivëes, mais le conseil d*Ëtat les a rejetées. 

Cette fabrique ayant ensuite fonctionné , les d*'"*» de Grimbry 
ont prétendu qîié le moiivéraént des machines ébranlait fortement 
le mur mitoyen qui les séparait de, leur voisin ; èlleâ ont ajouté 
que leur hôtel en souffrait au point d'être compromis dans sa so- 
lidité et d'être Sésormais inhabitable. Elles ont. asslgùé Haueis^i 
devant lé Tribunal de Lille pour le contraindre H fermer son éta- 
blissement ou subsidiairement à faire exécuter tous les travaux 
nécessaires pour faire cesser et prévenir lé préjudice qui leuf* 
était causé. 

Le Tribunal de Lille a ordonné une expertise par jugement eri 
date du 24 août 1855. 

Les experts ont jugé en effet indispensables certains travaux 
qu'ils ont indiqués pour éviter l'ébranlement des murailles et les 
vibrations du sol provenant du mouvement des machines. Ils ont 
de plus estimé que la nature des constructions de la fabrique, 
ses distributions intérieures jointes à l'espèce d'industrie qui s'y 
exerçait plaçaient les d'^^" dé Grinâbry dans un danger perma- 

toujours ie savoir si le danger iHiminenl consiilùe par lui-même un 
dommage à réparer ? La loi française en ce regard n'a rien de commun 
avec le droit romain qui , de ta sUpulalion de caution^ faisait nailre la 
garantie pour te voisin, ni même avec noire droit ancien qui, sans 
accorder la caution, était resté le plus près possible du droit romain. 
Les principes du Code Napoléon se posent &ur le dommage éprouvé et 
non sûr te dommage éventuel. Y, sur ce point Disserlat. Sirey sur 
Bruxelles il mars 1825 (S -V. C. N. 8, 2, 50), et Dissertai L.-M. Devllf: 
sur Besançon 31 août 184« (S.-V. 45, 5^, 626) . 

ConsulL sur la matière poor la doctrine : ToulHer j t. It , n« 307 ; Za- 
chariae, t 3, S.44S , noi. 11 ; Domat , liv. 2, t. 8» sect. 3 ; Bousseaud de 
Lacombé, v« Dommage, sect, 3; Malleville, iina(t/5C C, civ.^ i. 3, p. 19?* 
Henrion de Pansey, Compét. des jugesde paix , chap 38;Fournel , 
Traite du voisinage^ 1. 1, p. 193; Lepage , Couteau iksgodets , l. % p^ 
416; Merlin, JRéperi^^yt'* Bâlimenl^ n^ 8 ; Delaporte, Pandeetes françaises] 
t. 5« n» 374 ; Delvincourt. t. 3, p. 638 ; Gilbert , G. rfdp. annoté « an. 
384 ; RéperL du Palais, vo Dommage évenlueL 

ConsuU. pour la jurisprud. : Agen 22 août t8o7 fà.-V. C. N. 2,2, 296); 
Bruxelles 17 mars 1823 {loc. cil ] ; Amiens 17 février 1837 (P. 1837 , 1 , 
«2H); Rennes 23 mars 1843 (S.-V. 44,2,204); Besançon 31 août 18^4 
(/oc. cil ) ; Bordcaui 18 mai 18f9 {loc, ei( ) 
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nent d'îD«eadie ; et que, par suite , des travaux étaient également 
nécessaires pour conjurer ce danger. 

Celles-ci ont demandé au Tribunal de Lille renlérinement du 
rapport , et bien qu'elles n'eussent pas fait dç cette éventualité 
d'incendie un chef de leur demande , elle n'en ont pas moins 
conclu à l'exécution des travaux jugés utiles en ce regard par les 
experts. 

Le Tribunal, par jugement du 29 février 1856, a ordonné l'en- 
lérinepient du rapport dans son. entier. 

Appel par Haueisz, Devant la Cour , il conteâle l'efficacité des 
modifications proposées par les experts aux différents appareils de 
son usine, pour faire cesser l'ébranlement des murailles ; il offre 
d'en opérer d'autres qui atteindront le même but. Quant aux tra- 
vaux destinés à éviter les incendies, il prétend qu'ils ont été mal- 
à-propos ordonnés. En effet , dit-il , rien dans nos lois ne peut 
permettre une action de cette nature. Quand le propriétaire a 
respecté , vis-à-vis des propriétés voisines , les distances voulues 
par la loi pour élever ses constructions , quand il s'est conformé 
en les élevant, aux lois et règlements de police, il n'a plus à 
compter avec son voisin pour les éventualités d'un dommage pos- 
sible dans l'avenir , comme l'éventualité d'un incendie. Il ne 
pourra jamais que répondre du dommage qui lui sera imputable , 
alors qu'il l'aura causé. Tel est le principe de la loi, et particuliè- 
rement de l'art, 13B2C. Nap. — ^11 repoussait d'ailleurs les dangers 
d'incendie comme Imaginaires. Ils étaient si peu sérieux suivant 
lui, que les d^^*** de Grimbry n'en avaient pas fait d'abord un chef 
de leur demande. 

Les intimées repondaient , en s'appuyant sur le jugement de 
première instance , que la réalité de ces dangers résultait du 
rapport dos experts; qu'ils étaient incessants , suivant ce rapport; 
qu'il leur importait d'autant plus de les faire cesser que leurs bâ- 
timents et ceux du voisin se trouvaient enchevêtrés les uns dans 
les autres; et que , par suite , leur sécurité , au point de vue de 
l'incendie, était gravement compromise. Des- faits de cette nature, 
ajoutaient-elles avec les premiers juges , sùiTisaient , sous le droit 
romain, pour qu'oii avisât à conjurer le p^ril, et c'est dans le 
jûéme ordre d'idées jirévoyantea que Viwl. 674 C. Nap. édiele ses 
prescriptions. Il est en effet indubitable que lorsque la sécurité de 
l'un des voisins est, par le fait de l'autre , gravement compromise 
ou qu'il di juste crainte qu'elle le soit, un domiùage appréciable est 
déjà causé , avant même que le dommage matériel soit venu s'y 
adjoindre et l'action lui est ouverte pour faire cesser ce péril , 
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cette juste craii^te ou ce dommage ; elle est ouverte contre tous 
les voisins sans distinction , en vertu des lois an bon voisinage et 
sans exception pour le cas ou e&ltjâ d«s voisins i^ettant la cbose 
de l'autre en péril , serait un industriel autorisé , la loi ne confé- 
rant à l'industrie respectivement aux intérêts privés ni immunité 
ni privilège. 
La Cour a tendu l'arrêt suivant : 

ARRfiT. 

LA COUR ; — Eiï ce qui touche les modifications à effectuer à 
la machine : 

Attendu que loin de s'opposer à l'exécution des travaux indi- 
qués par les experts , Haueisz a conclu , en première instance , à 
ce qu'il lui fût donné acte de ce qu'il était prêt et offrait de faire 
les travaux et modifications utiles, et h cette fin, à ce que Furi des 
experts fût commis, sous la surveillance duquel les travaux repris 
au rapport seraient effectués avec les modifications pratiqués qui 
seraient nécessaires, le tout avec rasseutimènt de l'expert ; 

Attendu qn'en vain il soutient aujourd'hui que les modifications 
indiquées dans l'expertise amèneraient la dislocation prochaine 
des machines ; qu'en effet, les experts les ont reconnues pratica- 
bles et se fondent sur les l'apports habituels du diamètre de la 
roue motrice avec celui du pignon ; 

Attendu qu'il ne peut faire prévaloir sur le système de modifi- 
cations adopté par les experts un autre projet émanant du cons- 
tructeur de la machine , et qu*il présente comme moins coûteux 
et tout aussi efficace ; 

Attendu , en effet , que le projet qui eût dû être soumis aux 
experts est dépourvue de toute espèce de garantie ; 

Que Haueisz, s'il est convaincu de son efiicàcité, eût pu l'expé- 
rimenter et mettre ainsi fin au procès ; 

Que dans l'état des choses il faut s'en tenir aux mesures indi- 
quées par des hommes éclairés , investis de la confiance de la 
justice , comme les plus propres à remédier aux inconvénients 
signaléiî; ' 

En ce qui touche les changements à faire aux bâtiments par 
crainte d'incendie : 

Attendu qu'en construisant sur son terrain avec les matériaux 
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qui lui conviennent et les aménagements intérieurs qui lui par 
raissent les plus utiles à son industrie , sauf l'observation des loisi 
et règlements, Haueisz a usé de son droit ; 

Attendu que la partie en bois de la façade est à quatre mètres 
de distance du terrain des intimées ; 

Que ces deux héritages , loin d'être enchevêtrés , sont séparés 
par des murs mitoyens ; 

Que dans l'intérêt général , l'administration n'a pas redouté les 
dangers d'incendie et a jugé que des secours pourraient être faci- 
lement apportés ; 

Attendu que si, en raison des matériaux employés, de la nature 
de l'industrie exercée ou des matières déposées, un incendie peut 
éclater plus facilement et devenir plus redoutable pour les voisins, 
on ne peut assimiler cette position au danger toujours imminent 
de la iniine d'un édifice qui est un dommage actuel , affectant la 
propriété voisine ; 

Attendu que^ dans T^spèçe, la crainte d'incendie est si peu unp 
cause actuelle de dommage , que les demoiselles de Grimbry n'en 
ont pas môme fî^it primitivement un chçf de demande ; . 

La Cour : 

Déboute Haueisz du chef de ses conclusions tendant à substituer 
d'autres modifications à celles indiquées par les experts ; 

Dit que les travaux ordonnés seront effectués dans les six mois 
de la signification de l'arrêt , sous la direction de M. Frémont , 
avec les modifications pratiquées qui seraient nécessaires , le tout 
avec l'assentiment de l'expert ; 

Décharge Haueisz des condamnations relatives aux travaux à 
effectuer aux bâtiments par suite de la crainte d'incendie ; 

Ordonnq que le surplus du jugement sortira effet ; 

Dit que des dépens de première instance et d'appel , il §era fait 
une masse dont deux tiers à Isj charge de Jlauei&z et un tiers à la 
charge des demoiselles de Grimbry ; 

Ordonne la reslilution.de l'amende consignée. 

Du 16 août 1856. 2« chamb. Présid. , M. Danel; avoc-gén. , 
}l. Paul ; avoc.. M" Jules Leroy et Duhem ; avou. , M** Lavoix et 
l^iicelet. 
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ACTION PÔSSESSOIRE EN OOMPLAINTE.-oélai.— pétitowb, 

La complainte possessoire doit être formée dans Vannée et jour (1) 
du trouble, à partir du jour où les faits de trouble ont corn-' 
mencé (2). Après ce délai, Vaction est essentiellement pétitoire^ 
de la compétence des Tribuiaux de première instance et non, 
des jages-de-paix, 

(Pouré G, lienglet et consorts). 

Isménie Lenglet, dame Pouré , est propriétaire à Ënglefontaine 
d'une terre entourée d'une haie vive, mitoyenne pour partie 
contre laquelle les sieurs Lenglet, ses voisins, ont élevé des cons- 
tructions et déposé du bois. — -De là une action intentée par Pouré 
contre le3 sieurs Lenglet , devant le Tribunal d'Avesnes. Il de- 
mande que ceux-ci enlèvent les constructions et fassent les tra- 
vaux nécessaires pour éviter des éboulements qui sont à redouter. 
11 offre la preuve les faits sur lesquels il s*appuie, et demande en 
outre des dommages-intérêts. 

(1-2) L'arrél que nous rapparions ici pouvait ne pas décider la ques- 
tion de savoir si t'art. 23 C. pr. qui exige la possession d'un an au 
moins, pour que l'action en complainte soit recevable , entend parler 
d'un an et jour, ainsi que l'exigeait l'ancienne législation. Les faits de 
la c^use ne; le commandaient pas ; cependant les expressions qu'on y 
trouve la résolvent avec netteté. Cette question partage du reste en- 
core les aujieurs. Quelques-uns, en eJBTet* décident que la possession 
d'un an suflSl. Sic Garoier, 3* édit., p. 97 ; Touiller, t. Il,, n* 127; Aula- 
nier, no g. Mais l'opinion contraire qui est celle de la Gourde Douai, a 
élé embrassée par Hention de Pansey, chap. 30, p*. 333; Guichard , 
Quesl possess ,' B rossa r(!^, Jun, çivi, des jugesTde-fia%ar^n.o 146; Merlin , 
Réperi , V» Complckinie, S 2; Curasson, t. 2, p. 68, n« 2. 

Ce qui n'est pas douteux c'est que l'année de possession pour auto- 
riser la coiiiplalute doit élRe antérieure au trouble et non seulement à 
l'action. Il n'est pas douteux non plus et que cette année se compte du, 
premier jour où le trouble a commencé et non du dernieracteaccompli, 
lorsque ce trouble a consisté dans plusieurs actes successifs. V. Garnier» 
3* édit., p. 102 ^ Aulapier e(, Guicbard sont du même avis, ^|:oss9rd« ce- 
pendant (p. 147 et 148) soutient le contraire. Du reste» on remarquera, 
ici, que le jugement du Tribui^l d'Avesnes réformé parla Gourde 
Douai n'a nullement visé cette question dans ses molirs ,. et qu'il a 
considéré d'une manière générale que les faits de trouble, les entrepri- 
ses faites sur un terrain donq^ent à la demande le caractère d'une actioa 
possessoire en complainte; il est muet sur la date de ces faits. Formula 
de cette manière , il ne pouvait écHapper à la réformation , car il se 
trouvait contraire aux cléments mêmes dudroltetaux prescriptions les, 
plus claires de l'art. 23 G. pr„ il ne pouvait non plus, aucune j^uestion, 
li'étaut posée, provoquer la doctrine de la Cour. Aussi l'arrêt qu'elle a 
i-eadu ne contient 11 que quelques lignes. 



Les parties n'oat pas âécUné la compétence du Tribunal qui 
cependant a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il est résulté des explications et de Taveu des 
parties que là haie établie sur la limite de la propriété est mi- 
toyenne ; qu'en conséquence , chaque propriétaire est censé avoir 
fourni la moitié du terrain sur lequel elle est plantée, plus la dis- 
tance fixée (ai défaut de staliuts locaux) à cinquante centimètres 
de chaque côté de ladite haie et nécessaire à sa nourriture ; 

)) Considérant qu'il s'agit dans l'espèce d'entreprise faite par 
le sieur Lenglet sur ledit terrain , et consistant soit en bâtiments 
dont les toitures déverseut leurs eaux sur cette haie mitoyenne, 
soit ^n un puits et un trou k fumier , qui seraient creusés à une 
distança trop rapprochée du centre de la haie ^ soit en amas de 
terre déposés et un mur élevé à moins de h^ centimètres du ceo- 
4re de ladite haie, et de manière h faire périr les racines ; 

» Que la demande formée contre ledit sieur Lenglet par le sieur 
Pouré , n'est donc en réalité qu'une action possessoire eu corn-* 
plainte de la compétence du juge-de-paix ; 

» Considérant qu'il importe peu que le demandeur ait conclu à 
des dommages-intérêts à raison du préjudice causé par les entre- 
prises , ces dommages-intérêts n'étant que l'accessoire de la de- 
mande possessoire et n'altérant pas sa nature ; 

» Considérant que les juridictions sont d'ordre public ; 

» Le Tribunal statuant en matière ordinaire et en premier res- 
sort, dit qu'il a été incompétemment saisi et condamne le deman- 
deur aux dépens. » . . 

Appel par Pouré. 

La Cour a réformé ce jugement par l'ari^t suivant ; 

ARRÊT. 

LA coup ; — Atteadu que les faits qui motivent la deaiande 
remontaient h plus d'tm an et jour , et que l'action était essentiels 
lement pétîtoire ; > 

Que le Tribunal s'est donc à tort déclaré incompéteal ; 

Par ces raotife : 

La Cour infirme le jugement et pour être statué sur le litige, 
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renvoi les parlieâ devant le Tribunal de première instance de 
Valenciennes, 

Du SO juilfet 1856. !'• chimib. Présîd., M, de Moulon, !•' pr. ; 
avoc.-gén , M. Dupont ; avoc, M** Duhem et Jules Leroy ; avou. , 
M«« Dd)eaum(>nt, Huret et Legrand. 



10 SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — mendicité. — 

HÉGJDIVfi, 
2° aRCUNSTANCES ATTÉNUANTES.— MSPENSE DE LA PEINB.—RÉCIWVE. 

1^ La surveillance d0 la haute police prononcée par Y art. 282 C 

pén, s^ applique 4 tous les condamnés pour mendicité sans dis- 

tinctian^ tt non pas seulement aux mendiants condamnés avec 

. fune des circonstances aggfavantes prévues par les art, 277 et 

suivants. (1) 

(i) GQDf. Cas». t\ septembre 1850 (S.-V. «a , i , 414) ; id. 8 avril 1837 
(S,-V. 87, U 3^3) ; W. 2a Janvier 1838 (S.-V. 38^ t, 251) y Bourges H mai 
1838 (S.-V, Tab. gén,y vq Haute police, no 0) ; Amieus 28 mai 1838 (S.- 
V. Tab. gén. loc. cit.) ; Cass. 26 juin 1838 (S.-V. 38, 1,.Ô74); G. rej. 
24 novembre 1838 (S.-V. 38, 1 , 095); Cass. 21 septembre 1850 (S.-V. 50, 
1, 414).— De Saint- Vincens, Revue de législation, t. 5, p. 22. — Contra : 
Poitiers 27 mars 1828 (S.-V. 38 2, 193) ; fioturges 2 mars 1827 , joiUet 
1828; Limoges 5 juillet 1837; Aix 30 août 1837;^ Nimes 15 novembre 1837, 
Bordeaux 24 janvier 1838 (S.-V. Tab. ^^.»vo Haute poliee, no 8). Dans 
la doctrine : Carnol , Comment, sur l'art. 282, et Ghauveau et Selle , 
i 5, p. 75 et $uiv. 
La Gour de Douai a jugé en |ce dernier sens, dans l'afbire suivante t 
Le sieur Lemaire avait été condamné, par jugement du Tribunal cor 
recUonnel de Douai du 28 février l83o, à la peine de deux toum d'em- 
prisonnement et de cinq ans de surveillance de haute police pour délit 
de mendiciié avec entrée dans une maison sans permission de ceux qui 
l'habitaient (G. pén. art. 276). Sur appel du ministère pttUic, la Gour 
a rendu Farréi suivant : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — En ce qui toiicbe la eulpabililè du préveau : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche Tappllcation de la peine et notamment la peine 
accessoire de la surveillance prononcée à la c^rge du prévenu , en 
vertu de rar(^282 G. pén. ; 

Attendu que ledit art. 282 est compris dans une rubrique particulière; 
qu'il n'est applicable qu'aux cas auxquels eUe se réfère et nullement a 
ceux énumérés dans l'art. 270^ aux. ternes duquel le prévenu a été con-! 
damaé^et <|al se trouve repris dans une autre rubrique ; 

Qu'il suit de là. que c'est »at-à-propos que les premiers juges ont 
renvoyé le prévenu, k l'expiration de sa peine, sous la surveillance de 
la haute police ; 
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f^lle s'applique également à tous les cas de récidive, en vertu âe 
Vart. 5S du même Code, 

?° Les juges, lorsqu'ils reconnaissent V existence de circonstances 
atténuantes , peuvent dispenser complètement U condamné de 
la surveillance de la haute police , même s'il est en état de ré- 
cidive. (G. pén. art, 463). (1) 

(Le procureurrgénéral C. Billard). 

Un jugemont du Tribunal correctionnel d'Avesnes du 28 mai 
1856 avait condamné à la peine de six mois d'emprisonnement 
Marie-Joseph-Auguste Billard , comme coupable de mendicité ha=- 
bituelle, quoique valide, et de mendicité avec menaces et en s'in- 
troduisant dans, les maisons sans la permission du propriétaire- 
Billard étail^ de plus, en état de récidive. Le Tribunal avait admis 
en sa faveur des circonstances atténuantes e| ne l'avait paa con- 
damné à la surveillance de la haute police^ Les motifs du juge- 
ment de ce dernier chef étaient tirés de Tinterprétation de Part. 
282 C. pén.. « Les dispositions de cet article, avait pensé le Tri- 
bunal, ne peuvent être invoquées que contre les mendiant^ con^ 
damnés avec l'une des circonstances aggravantes prévues par les 
art. 277 fit suivants \ le décider autrement ce serait méconnaître 
le texte de cet article, son esprit surtout, et ne faire aucun cas de 

Faisant droit surTappel du ministère public; 

La Cour met râppellaiion et le Jugement dont est appel au néant , 
seulement en ce que le prévenu a été mis sous la surveijlaBcede la 
haute police à l'expiration de sa peine ^ 

Annuile cette disposition comme iUôgale; 

El pour le surplus, ordonne que ledit jugement sortira effet ; 

Renvoie le prévenu sans frais de la cause d*appel, etc. 

Du 29 avril 1835. Ghamb. correct. Présid., M. Gosse de Gorre; avoc- 
gén., M. VanderwailéQ, subst. 

(1) Pour le cas de mendicité : Conf. G. rej. 24 novembre 1838 (S -V. 
38, J, m). 

Pour le cas de mendicité ou vagabondage : Conf. G. reJ. 26 juin 1838 
(S -V. 38, 1, 574).— Sic Ghauveau et Hélie, Théor. du Coi, j)^., t. 5, p. 
37.— Con(rA : Le Setlyer, Dr, crim , l, 1", no 312. 

Pour le cas de vagabondage : Conf. Douai 14 avril 1836 (Man. 2, 52). 
— Contra: Gass. 26 septembre 1834 (S-V. 31, 1,837); id. 11 août 
t83T (S.-V. 38, 3, 263). 

Pour le cas de vagabondage ou tout autre : Conf. G. rej. 26 avril 1839 
(S. V. 39, 1. 775).— S*c Cbauveao et Hélie, t. 1, p. 227. 

Pour le cas de récidive î Conf. C. rej. 2 janvier 1836 (S.-V. 36, 1, 7). 
"T-Sic Ghauveau et itélle, 1. 1, p. 224.— ConirÀ: Douai 5 Juin 1835 (Mao. 
1, 183) ; Gass. 8 mars 1833 (S.*V. 33, i, 870). — Sic Le Seilyler, 1. 1 ^ 
p° 310. 
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^ur combinaison avec ceux qui sont placés immédiatement avant 
lui ; en elTet, Tart. 282 porte : Les mendiants condamnés eu vertu 
des articles précédents ; or , par ces expressions : Articles prvr 
cédents, il faut entendre les articles qui se succèdent dans le pa-? 
ragraphe même ayant pour titre : Dispositions communes aux 
mendiants et aux vagabonds , paragraphe distinct et soigneuse- 
ment séparé par le légishteur du précédent , parce que cette 
démarcation résultait de la nature des choses, les cas de mendicité 
énoncés dans chacun des paragraphes étant de nature différente ; 
il serait impossible ^'^dmettre que le législateur ait voulu appli^ 
quer la surveillance à tous les délits de mendicité , les uns étant 
minimes , les autres , au contraire, 4'une nature très grave ; cette 
distinction évidemment indiquée par Tensemble des dispositions 
sur cette matière a été comprise parle gouvernement et expliquée 
par le grand juge dans une circulaire du 20 avril 1813, et les 
Tribunaux de tous les degrés consacrèrent par leurs décisions 
cette opinion jusqu'en 1836 , époque à laquelle ils se divisèrent 
sur cette question encore très controversée aujourd'hui ; enfin en 
rapprochant Fart. 282 de ceux placés avant, on est porté à penser 
que le législateur a voulu restreindre la mesure de surveillance 
aux faits de mendicité accompagnés de circonstances aggravantes, 
en considérant que dans les art. 277 , 278 , 279 et 280 voulant 
appliquer une pénalité particulière à certains mendiants , il s'est 
servi de ces termes : Tout mendiant , tandis que dans l'art. 282 , 
il s'est borné à dire : Les mendiants , ce qui indique qu'il a voulu 
limiter l'application d'une mesure plus sévère au cas seulement 
déterminé îm^ les articles qui précèdent Fart. 82 dans le même 
paragraphe. )} 

Sur l'appel du ministère public , la Cour impériale de pouai a 
laissé subsister la durée de l'emprisonnement appliqué ; mais si 
elle a dispensé le condamné de la surveillance de la haute police, 
c'est en vertu de Fart. 463 C. pén. en admettant , comme le Tri- 
bunal lui-même , qu'il y avait eh faveur du coupable des circons- 
tances atténuantes et non pas en vertu de Fart. 282 qui, suivant 
le Tribunal , ne permettrait pas la mise en surveillance , tandis 
qu'aux yeux de la Cour, c'est l'opinion contraire qui doit prévaloir. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur les ^faits constitutifs des délits imputés ai| 
prévenu ; 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Sur l'application de la peine : 
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Attendu que les premiers jugeg , en reconnaiisdant te prévenu 
coupable 1? de mendicité habituelle, quoique valide, en dehors du 
canton de sa résidence ; 2» de mendicité avec menace et en s'in- 
troduisant dans les maisons , sans la permission du propriétaire ; 
qu'en reconnaissant de plus son état de récidive légale, devaient à 
deux titres , le placer sous la surveillance de la haute police , à 
Vexpiration de sa peine, en vertu des art> 58 et 282 G. pén. ; 

Attendu que l'art 28i G. pén, en prescrivant te renvoi soo* la 
surveillance de là haute police, des mendiants condamnés en vertu 
des articles précédents (sans restriction) , s*est référé , pour ces 
dernières expressions , non seulement aux art. 277 et suivants 
placés sous la rubrique : Dispositions communes auv vagabonds 
et mendiants , mais encore à tous les autres articles composant le 
paragraphe 3 de la section 5 du cbap. 3, tU, l''', liv, 3 G, pén. 
intitulé Mendicité ; 

Que cela résulte de l'ensemble des dispositioos du Code pénal 
sur la mendicité , surtout du rapproehement et de la comMna^n 
des art. 276 et 278 , d'après lesquels les différents faits de men- 
dicité qu'ils énumèrent et qui sont d'une gravité égale , doivent 
être punis de la même peine, ce qui n'aurait pas lieu si la surveil- 
lance prononcée par l'art. 282 ne pouvait pas être appliquée aux 
faits énoncés dans l'art. 276 , tandis qu'elle le serait nécessaïre-* 
ment au cas prévu par l'art. 278 ; 

Que cette interprétation donnée cjonstamment à Fart. 2S2 par 
la Cour de Cassation, depuis son arrêt rendu en audience solen- 
nelle, le 26 juin 1836, est conforme à l'intention du législateur 
manifestée, lors de la présentation du Code pénal» en 1810 , soit 
dans l'exposé des motifs , soit dans les rapports faits au- Corps 
législatif, où iî est dit que les vagabonds et les mendiants , qui 
seront condamnés à quelq^ peine^ seroot mis> quand ils; l'aoront 
mbie^ à la disposition du gouvi^nement ; 

Attendu néanmoins que les premiers juge^ ôiit reconnu qu'il 
existait des circonstances atténuantes en faveur du prévenu , et 
que ces circonstances permettent dans la cause de supprimer la 
peine de la surveillance de la haute police encourue par Kflrard; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant, ordonne que 
le jugement dont est appel sortira effet. 



t)u 39 juin 1856. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; avoc- 
gén., M. Gonnelly, subst. 



!• SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE, —infraction de 

BiN.***<DOMICILE CHOISI. — DÉLIVRANCE DE FEUILLE DE ROUTEi 
—ÉTRANGER. — EXPULSION ifORS DU TERRITOIRE. 
2"* ETRANGER, — RÉSIDENCE. — EXPULSION HORS DU TERRITOIRE. — 
AUTORITÉ DES PRÉFETS. — MESURES POllTIQUES ET TEMPORAIRES. 
—DÉCRET DE DÉCEMBRE 1851. — DÉFAUT DE SANCTION PÉNALE. 
— LOI DU*3 DÉCEMBRE 1849. 

1° Ne peut être considéré comme étant en infraction de ban^ le con^ 
damné qui devant être^ à V expiration de sa peine, placé sous la 
surveillance de la haute police , a été trouvé à son ancien do^ 
micile, désigné par lui comme lieu de résidence ; alors qu*au 
lieu de recevoir une feuille de route^ réglant son itinéraire , il 
avait été soumis à V expulsion duterriioir^, comme étranger^ 
par mesure spéciale de police dépourvue de sanction pénale et 
hors des cas déterminés par la loi du 3 décembre 1849. 

2* Le droit accordé par la même loi aux préfets des départe-^ 
ments frontières d'expulser un étranger du territoire français , 
à la charge den référer immédiatement au ministre de V inté- 
rieur, s^ appliquant exclusivement à V étranger non résident^ na 
pu être étendu à d'autres cas par les décrets du mois de dé- 
cembre 1851. 

L'autorisation donnée aux préfets , en vertu de ces décrets, d'ex- 
puiser d'urgence du territoire fiançais les étrangers dont la 
présence paraissait dangereuse au point de vue politique, essen- 
tiellemmt temporaire et révoquée au mois de janvier 1852 , 
était dépourvue de toute sanction pénale. 

Par suite, aucune peine ne peut être appliquée par le Tribunal à 
ceux qui sont parvenus soit à se soustraire à la mesure d'expuU 
sion, soit à rentrer en France^ après avoir été expulsés, 

La loi du S décembre 1849 est sans application aux mesures de 
police exécutées en vertu de cette autorisation. 

(Dulaurier). 

Par jugement du Tribunal correctionnel de Lille , en date du 
18 mars 1856 , Dulaurier , Belge d'origine , a été condamné à la 
peine de trois mois d'emprisonnement , comme coupable de con-- 
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tràveriliori à un arrêté d'expulsion et d'infraction cie Ban, dans les 
circonstances suivantes : 

Marié et établi à Roubaix , il a été condamné le 5 novembre 
1850 à deux années d'emprisonnement qu'il a subies à la maison 
de détention de (iOOS. À l'expiration de sa peine, suivant sa con- 
damnation , il devait être placé sous la surveillance de la haute 
police. Il avait désigné Roubaix comme lieu de résidence qu'il choi- 
îSissait. Mais à la date dul7(lécembre 1851, un arrêté du préfet du 
Nord loi enjoignit , par mesure de sûreté publique , de sortir du 
territoire français , avec sa famille , dans le délai de trois jours. 
Cet arrêté lui fut notifié après sa sortie de prison, le 12 décembre 
1852, et,' le 24 du même mois,- il fut conduit à Calais et embarqué 
pour l'Angleterre. Il rentra en France l'année suivante , et le 3 
avril il se présenta à Roubaix devant le commissaire de police , 
qui le fit immédiatement arrêter. De là sa condamnation par le 
Tribunal de Lille. 

Devant la Cour , M. l'avocat-général a demandé la réfonnatioa 
du jugement. 

ARRÊT, 

LA COUR ; ^— En ce qui touche le chef de contravention îr 
l'arrêté d'expulsion : 

Considérant que pair arrêté de M. le préfet du Nord , en date 
du 17 décembre 1851 , il a été enjoint au prévenu de sortir du 
territoire français, avec sa famille , dans le délai de trois jours , à 
partir de la notification de l'arrêté; 

Que cette notification ayant été faite , le 12 décembre 1852, le 
prévenu a été , dès le 2k du même mois , conduit à Calais où il a 
été embarqué pour l'Angleterre ; 

Et le 3 avril 1853, de retour en France, il s'est présenté devant 
le commissaire de police de Roubaix , qui l'a fait immédiatement 
arrêter } 

Considérant que si la loi dv 3 décembre 1849 autorise, par me- 
sure de police, l'expulsion des étrangers du territoire français, et 
que si eile attache une peine d'emprisonnement aux infractioos 
qu'elle prévoit, il faut, pour pouvoir appliquer la peine, que l'ex- 
pulsion ait été prononcée , en exécution de la loi, par l'autorité à 
laquelle êlte en confère le droit , et suivant le mode et les formes 
qu'elle prescrit ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 7 de cette loi , c'est au mi- 
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fiistre de l'intérieur qu'est attribué le droit d'expulser rétrangëP 
rjsidant en France, et que , si dans le § 3 de cet article , un droit 
semblable est attribué aux préfets des départements frontières, ce 
droit ne leur est donné qu'à Tégard de l'étranger non résident, et 
à la charge d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur; 

Considéïant que Benjamin Dulaurier , dit Carlier , Belge d'ori- 
gine, réside dépuis plusieurs années en France, où il est marié et 
établi à Reubaix, et que l'arrêt d'expulsion le désigne éomme do- 
micilié dans cette ville ; 

Considérant d'ailleurs que ce n'est p&i^ en exécution de la loi de 
1849 et des pouvoirs que cette loi lui confère, que M. le préfet 
du Nord a porté son arrêté du 17 décembre , mais bien par suite 
de l'autorisation temporaire qu'en raison dé la nécessité des cir- 
constances , le ministre de l'intérieur lui donnait d'expulser d'ur- 
gence du territoire français les étrangers dont la présence parais- 
sait dangereuse au point de vue politique ; 

Que cette autorisation, révoquée dès le mois de janvier suivanty 
n'édictait et ne pouvait édicter aucune peine spéciale contre 
l'étranger parvenant soit à se soustraire à la mesure d'expulsion 
qu'elle établissait provisoirement, soit à rentrer en France ; qu'elle 
ne porte pas et qu'elle n'aurait pas pu porter davantage que la 
peine d'emprisoniiment prononcée par la loi de 1849,.daAs les li- 
mites de cette loi, serait étendue aux infractions cominises contre 
les arrêtés sortant du pouvoir temporaire qu'elle altribtiait aux 
préfets ; 

Que y par suite , et à défaut de texte formel d!upe loi pénale > 
aucune peine ne peut être prononcée contre le prévenu par la ju-; 
ridiction correctionnelle ; 

En ce qui touche le chef de désobéissance h l'art. 44 C. pén. ; 

Considérant que si cet article dit que le condamné placé sous 
la surveillance de la haute police devra déclarer , avant sa mise 
en liberté ^ ie lieu où il veut fix€r sa résidence , l'article ajouté 
qu'il recevra une feuille de route réglant son itinéraire jusqu'à Isf 
résidehce par lui indiquée ; et que c'est dans cette condition que 
la loi impose au surveillé les obligations ultérieures qu'il doit 
templir ; 

Considérant que lors de l'arrêté d'expulsion porté contre lui , 
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Dulaurier était déteau à Loos en exécution d'un airôt de là Goiir 
de Douai, en date du 5 novembre 1850, qui le condamnait à deux 
années d'emprisonnement et le plaçait, à Texpiiratioii d^ sa peine, 
sous la surveillance de la haute police ; 

Qu'à l'époque de sa mise en liberté , Dulaurier ayant manifesté 
l'intention de reprendre sa résidence à Roubaix, on lui a fait con- 
naître qu'il était frappé d'un arrêté d'expulsion, et qu'il devait 
sortir de France ; 

Que Dulaurier, mis en liberté le 5 novembre 1852, sous la pro- 
messe par lui faite d'exécuter rari:èlé d'expulsion 6t de se rendre 
en Angleterre , ayant été rencontré sur le territoire français le 12 
décembre, n'a point été considéré, comme étant en état de désobéis^ 
sance à l'art. 43 G. pén. , mais comme ayant enfrdnt l'arrêté 
d'expulsion porté contre lui ; 

Que pour mieux assurer l'exécution de cet arrêté , il lui fut im- 
médiatement notiûé ; qu'enfin pour consommer cette exécution , 
dès le 24 du même mois , Dulaurier était , sur lés ordfes dé l'au- 
torité, coùduit à Calais et embarqué pour l'Angleterre-; 

Considérant qu'en cet état de choses , Dulaurier rentrant de 
nouveau en France et se rendant à Roubaix , se mettait en état de 
contravention à l'aïrêlé d'expulsion exécuté contre lui , contra- 
vention dont l'effet a été apprécié plus haut , mais non aux pres- 
criptions de la loi en matière de surveillance auxquelles il lui était 
impossible de se conformer ; . 

Que par suite et dans la position toute exceptionnelle qui lui a 
été faite , on ne peut lui appliquer les dispositions de l'art. 45 
C* pén, ; 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement dont est appel et renvoie le pré- 
venu des fins de la plainte, sans frais. 

Du 25 juillet 18^3. Ghamb« correct, Présid., AL Binant ; avoc.- 
gén., M. Blondel. , ; . :=:... ^ , . 
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Aclara et C C. Gwynn. 289 
Alexandre C. Bécu. 36 
Anzin (compagnie cV) C. Doffenîes. 213 
Arnouts C. veuve Lucas. 145 
Assurances générales maritimes (les) C. la 'société conces- 
sionnaire du canal de jonction de la Sambre à TOise. 176 



Banse et Cattelain C. la, Providence. 
Bastien C. Bienaimé. 
Bastien et consorts. 



97 
241 
192 
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Rauduin C. Wicart et consorts. 114 

Beaucourt C. la veuve Pidouche. 122 

Beaumetz (de) C. Boulanger. 145 

Beaumont C. Lécuyer. 396 

Beauvois G. Brebion. 356 

Becu C. Alexandre. 36 

Bergues (la ville de) C. Willemaecker, femme Blomme. l82 

Bertaux et Quenouelle C. Poulmaîre. 13 

Berten et consorts C. DewuH. 212 

Bertheau C. Cardon-Catry. S51 

Bienaimé G. Bastien. 241 

Billard G. le procureur-général. 426 

Blanquart G. T Enregistrement. l26 

Blomme G. Willemaecker, femme Blomnie. l86 

Blondel et consorts G. Elluin. 49 

Blot G. la ville de Douai. 79 

.Bonniau G. le procureur-général. 2^2 

Bonningue G. Luddy. $96 

Borde et consorts G. Bouret-Borde. 2^^ 

Boiifflers et Provino G. Gornaille. 4l5 

Boulanger G. de Beaunjetz. H5 

Bouret-Borde G. Borde et consorts. 250 

Bouton G. les époux Marlière. 396 

Braemt G. Delplanque. i07 

Brebion G. Beauvois. 396 

Breuvart G. Guvelier. 260 

Bridoux, femme Bocquillon G. Bridoux. 104 

Buchy G. Hellin, Hourier-Bonzel et Bamon-HeîHn. 166 

C 

Canesson G. Garoulle. 328 

Cardon-Gatry G. Bertheau. 351 

Garoulle C. Ganesson. 328 

Gasleleyn G. la ville de Dunkerque. 70 

Gastrique G. Holmes. 289 

Gauvin et Bolland G. Delacourt. . 375 

Cayet-Lejuste et Eliart G. le procureur-général. 226 

Cerf G. Gudin et G*. . • 355 

Chamonin G. Ghamonin. 265 

Glaye et Hargrave G. Mille. I80 

Clarisse G. Dumay. 351 

Clarisse G. Legay-Baguet. 351 
Colas-Dulhilleul G. Guilbert, 385-390 

Collet (John) G. Emma Jervis. 131 

Gornaille G. Provino et Boufflers. il5 

Cornillot G. Obled. 209 

Couture G. Sellier. 39^ 

Crespel-Dellisse G. Rohlfs, Seyrig et G*. 67 
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Cressent C. Leuilleux. 22-23 

Cuvelier C. Breuvart. 260 

D... C. R... 337 

Dangest (veuve) C. Manoury père et fils. 1 ig 

Dauchez C. Dubois. 38 

Dauchez-Lagny C. Calvaire. 2/^1 

Daussin-Poiret C. la compagnie du Soleil 1 53 

Dazin C. Monlay père et fils. 370 

negardin C. Walteau. 33 

Degrelle C. Genicq. 403 

Deherripont et autres C. le procureur-général. ^3 

Delacourt C. Rolland et Hugues Cauvin. 375 

Delcassan C. de Houdetot. H96 

Delellio G. le procureur-général. 240 

Delplanque C. Braemt. i07 

Delsaux C. syndics Ruez. j 93 

Demaeght C. Vancauwemberghe et Rosenquesl. 410 

Demay C. le procureur-général. 228 

Denoyelle, Pureur et G* G. Merché père et fils. 314 

Desvignes G. Roche. 284 

Dewulf G. Berlin et consorts. 272 

Doffenies G. la compagnie d'Anzin. 213 

Douai (la ville de) G. Blot. 79 

Douce C. veuve Schillemau et consorts. 395 

Dubois G. Tauchez. 3g 

Dubuisset G. Façon et Roger. 395 

])ucatel G. veuve Vanhoucke, 219 

Ducarne G. Villain. 3^3 

Ducloy G. veuve Hubert et consorts. 329 

Duhamel (veuve) G. de iMontblanc. 241 

Duhayon et Jonglet G. Lefebvre. 395 

Dulaurier. /j29 

Dumay G. Clarisse. 35j 

Dumont G. G^rson. ^^7 

nunkerque (la ville de) G. Castelyn. 79 

Dupire et Grimonprez G. Vandoorslaer. 284 

Dupont G. Lecomte. 72 
Dupont-Deparis et les syndics de la faillite Deleplanque C. 

Laloux-Uehée. ' ^^q 

Dupont dit Bayari G. Hannoye. 3^ 
Duvillier-Duriez C. la ville de Tourcoing. 72-79-86 

Eliart, Gayet et Lejuste G. le procureur-général. *»fj6 

Elluin G. Blondel et consorts. ""tg 

Elluin et Pagniez G. Lhotellier. , 3^6 
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Enregistrement {V) G. Lestienne. 90 

Enregistrement (!') G. Blanquart. 126 

Enregistrement (V) G. Herbert. 129 

Enregistrement (i') G, veuve Forest. 286 

V 

Façon et Roger G. Dubuisset. 396 

Flandrin G. le procureur-général. 280 

Foresl (veuve) G. l'Enregistrement. ' 286 

Fowel G. Grégory et Speid. 164 

François G. Minart et C\ 362 

Fresnaye G. la compagnie du Phénix. il 2 

Galvaire G. Dauchez-Lagny. 211 

Garson G. Dumont. 4^7 

(ienicq G. Degrelle. 403 

Gérin, Goubet et Gérin G. Tabary. 187 

Gilet et consorts G. Lefebvre. 254 

Godard-Degroodt G Vanderheyden. 289 

Goderin G. Liévin Bouche. 124 

Goolen G. Salon. 217 

Grégory et Speid G. Fowel. 164 

Grimonprez et Dupire G. Vandoorslaer. 284 

Griset G. Lagache. 201 

GudinetG*G Gerf. 355 
Guilbert G. Golas-Duthilieul. 38^-390 

Gwynn G. Adam et G«. 289 

M 

Hannoye G. Dupont dit Bayan, 341 

Haueisz G. les d*»"»' Lespagnol de Grimbry. 418 

Hellin, Hourier-Bonzele et Ramon-Hellin G. Buchy. 166 

Henon G. Loyer. 5 

Herbert G. l'Enregistrement. 129 

Hern G. Quettier-Totain. 289 

Holmes G. Gastrique. ' 289 

Houdetot (de) G. Delcassan. 396 

Hubert (veuve) et consorts G. Ducloy. 329 

HuguetG. Pruvost-Fontaine. 29 

1 

luibert (d') de Saint- Paul G. Régnier, 145 

Jcrvis (Emma) G. John Gollet. «131 

Jonglet et Duhayon G. Lefebvre. 3% 
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Labbe et Rousselle C. Villart. ' 258 

Lagache C. Griset. . . ^ . , j- j i 

Laloux-Dehée C. Dupont-Depans et C et les syndics de la 

. faillite Deleplanque. 1^0 

Lecomte C. Dupont. '^ 

Lécuyer C. Beaumont. ^^y 

Lefebvre C. Gilet et consorts. 2^a 

Lefebvre C. Jonglet et Duhayon. f^ 

Lefebvre et C' C. Maniez. 3^^ 

Legay C. Prévost ^^^ 

Legay-Raguet C. Clarisse. ^^J 

Lejuste, Eliart et Cayet C. le procureur-général. 22b 

Lemaire C. le procureur-général. ^^5 

Lempereur C. la dame Vincent, femme Fanyau. i»^ 

Lenglet et consorts C. Pouré. 423 

Leplay C. Villart. 25» 

Lespagnol de Grimbry (d''"'^') C. Haueisz, 41» 

Lessens C. le procureur- général. 236-23» 

Lestienne C. F Enregistrement. 9« 

Leuilleux C. Cressent. 22-2^ 

Lhotellier C. Pagniez et Elluin. 34^ 

Liévin Bouche C. Goderin. 124 

Lisse C. Walrand. • 3oi> 

Loire (les époHx)^C. le procureur-général. 13^ 

Loyer C. Hénon. ^ 

Lucas (veuve) CjArnouts. 145 

Luddy C. Bonninge. 396 



Malfait C. le procureur-général. . 278 
ftîallez et Mallez-Dufreanoy C. la société de Rieux-du-Cœur. 309 
Malo C. Richard. 315-326 

Malo C. Valéry frère et fils. 320 

ï^aniez C. Lefebvre et C«. 359 

Manoury père et fils G. la veuve Dangest. 118 

Marchand C. Pigeon. 26 

Maiiière (les époux) C. Routon. 396 

Merché père et fils C. Denoyelle, Pirreur et C". 3U 

Miens C. le procureur-général. 92 

Mille C. Glaye et Hargrave. l80 

Minart et G« C. François. 262 

Montay père et fils C.'Dazim' 370 

Montblanc (de) G. veuve Duhamel. 241 

O 

Obled C. Gornillot. 209 
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Pagniez et EUUin C. Lhotellier. 346 

Paiisot C. le procureur-général. 22S 

Peters C. Raulin de Gajoc. 289 

Phénix (la compagnie du) C. Fresnaye. 412 

l^idouche (veuve) G. Beaucourt. l22 

Pigeon G. Marchand. 26 

Pillion. 191 

Pley G. lès sœurs de charité d'Arras. 275 

Pluchart C. TEnregistrement. 130 

Poulmaire G. Quenouelle et Bertaux. 13 

Pouré G. Lenglet et consorts. 423 
Poutre G. le procureur-général. 136-331 

Prévost G. Legay. 263 

Procureur-général (le) G. Billard. 426 

Procureur-général (le) G. Bonniau. 232 

Procureur-général (le) G. Deherripont et autres. 43 

Procureur-général (le) G. Delellio, 240 

Procureur-général (le) G. Demay. 228 

Procureur-général (le) G. Eliart, Gayet Lquste. 226 

Procureur-général (le) G, Flandrin. 280 

Procureur-général (le) G. Lemaire. 233 

Procureur-général (le) G. les époux Loire. 136 
Procureur-général (le) G. Lessens. 236-238 

Procureur-général (le) G. Malfait. 278 

Procureur-général (le) G. Miens. 92 

Procureur-général (le) G. Parisot. 228 
Procureur-général (le) G. Poutre. 136-331 
Procureur-général (le) G. Ruez, 94-96-282 
Procureur-général (le) C. Souville. 133-131 

Procureur- général (le) G. Stien. 136 

Providence (la) G. Banseet Gattelain. 97 

Provino et Boufilers G. Gornaille. 415 

Pruvost-Fontaine G. Huguet. 29 

9 

Quenouelle et Bertaux G. Poulmaire. 13 

Quettier-Tolain G. Hern. 289 

R 

R... G. D... 337 

Raulin de Gajoc G. Peters. 289 

Régnier G. d'Imbert de Saint-Paul. 145 

Rénaux G. Redinge. 309 
Richard G. Malo. 315-326 

Roberval C. Symmons. ^ 289 

Roche G. Desvignes. 284 
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Roger et Façon C. Dubuîsset. 306 

Rohlfs, Seyrig et C« C. Crespel-Dellisse. 67 

Rolland et Hugues Gauvin G. Delacourt. 375 

Rosenquest et Vancauwemberglie G. Demaegbt. 410 

Roubaix (la ville de) G. Bossut et autres. 79 

Rousselle et Labbe G. Villart. 258 

Rousselle, Labbe et Leplay G. Villart. 64 
Ruez G. le procureur-général. 94-96-282 

Ruez (syndics) G. Delsaux. 103 

Salon G. Goolen. 217 

Santrisse. 235 

Schillemans (veuve) et consorts G. Douce. 396 

Sellier G. Gouture. 396 
Société (la) concessionnaire du canal de jonction de la Sam- 

bre à l'Oise G. les assurances générales maritimes. 176 

Société de Rieux-du-Gœur G. Mallez et Mallez-Dufresnoy. 309 

Sœurs de charité d'Arras (les) G. Pley. 275 

Soleil (la compagnie du) G. Daussin-Poiret. 108 
Souville G. le procureur-général. 133-134 

Stien G. le procureur-général. 136 

Symmons G. Roberval. 289 

X 

Tabary G. Gérin, Goubet et Gérin. 187 
Tourcoing (la ville de) G. Duvillier-Duriez. 7*2-79-86 

V 

Valéry frère et fils G. Malo. 320 

Vancauwemberghe et Rosenquest G. Demaeght. 410 

Vandoorslaer G. Dupire et Grimonprez. 284 

Vanderheyden G. Godard-Degroodt. 289 

Vanhoucke (veuve) G. Ducatel. . . 219 

Villain G. Ducarne. 3o3 

Villart G. Rousselle et Labbe. 258 

Villart G. Rousselle, Labbe et Leplay. 64 

Villart G. Leplay. 256 

Vincent (la dame) femme Fanyau G. Lempereur. l89 

Walrand G. Lisse. 365 

WargnyG. Wargny. 57 

Watteau C. Degardin. 33 

Wicart et consorts G. liauduin. 114 
Willemaecker, femme Blomme G. Blomme. 182-186 

WyonG. Wyon. 111 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 



Nota. Chaque notice de cette table est suivie d'un renvoi aux 
numéros des mots correspondants de notre Table générale ; il 
sufSt de porter en marge de ces numéros les notices de la table de 
l'année, pour tenir la Table générale au ^courant de la Jurispru- 
dence de la Cour, 



ABUS DE CONFIANCE. 

(Détournement). V. 2. 
(Iniention frauduleuse). V. 1. 

1 (Mandat), Le simple retard apporté par un mandataire à 
remettre à son commettant les sommes qu'il a reçues pour 
ce dernier ne constitue pas le délit d'abus de confiance, 
alors môme que les sommes ont été réclamées , si d'ail- 
leurs le mandataire n'a pas été mis en demeure d'en effec- 
tuer l'envoi à son mandat. 228 

A annoter au mot Abus de confiance n** 5. 
(Mise en demeure). V. 1. 

2 (Nantissement), Il faut, pour que le délit d'abus de con- 
fiance existe que la remise de la chose ait eu lieu en exé- 
cution d'un des contrats spécifiés en l'art. ù08 C. Pén. et 
non pas seulement pour être vendue. — Ainsi le détourne- 
ment du gage par le débiteur propriétaire à qui le créancier 
nanti l'avait momentanément confié pour lui être rendu, 

n'a pas le caractère du délit d'abus de confiance. 228 

A annoter eod, loc. 
(Négligence blâmable). V. 1. 
V. Compétence. 

ABSENCE. 

(Biens de V absent). Les biens d'un absent appartiennent à ses 
héritiers présomptifs au moment de ses dernières nouvelles. 
Ces héritiers qui ont été envoyés en possession définitive 
des biens de l'absent peuvent en disposer comme ils l'enten- 
dent et les aliéner. — Si après l'envoi d'héritiers colla- 
téraux en possession définitive se présentent des ayants- 
cause des enfants de l'absent , ils doivent, pour prétendre 
aux biens de celui-ci, prouver son existence postérieure- 
ment aux dernières nouvelles et notamment à l'époque de 
la conception des enfants. — Les ayants-cause ne peuvent, 
dans ce cas, se retrancher dans la possession d'état des 
enfants et il n'est pas nécessaire que les héritiers présomp- 
tifs intentent une action en désaveu quand il s'agit de l'at- 
tribution des biens de l'absent. 341 
A annoter au mot Absence n° 8. 



ACTION. 

{Titre exécutoir?). Le créancier porteur d'un titre exécutoire 
(d'un acte notarié), est recevable à former une demande 
en justice contre son débiteur, alors surtout que cette de- 
mande tend à lui procurer un droit que son titre ne lui 
confère pas, la contrainte par corps, par exemple. 33 

A annoter au mot nouveau Action. 

ACTION EN RESCISION. 

{Prescription décennale). Le S 2 de l'art. 1304 C. Nap. permet 
au mari d'intenter l'action en rescision d'une vente d'im- 
meuble faite par la femme mariée non autorisée pendant 
toute la durée du mariage et dans les dix années de sa 
dissolution. 187 

A annoter au mot Prescription n<* 58. 

ACTION POSSESSOIRE EN COMPLAINTE. 

{Délai). La complainte possessoire doit être formée dans l'an- 
née et jour du trouble, à partir du jour où les faits de trou- 
ble ont commencé. Après ce délai l'action est essentielle- 
ment pétitoire,dela compétence des tribunaux de première 
instance et non des juges -de-paix. 423 

APPARliILS A VAPEUR. 

{Règlements administratifs). Les dispositions de l'arrêté du 
préfet du Nord en date du 27 Mars 1845 interdisent de 
maintenir avec activité, sans autorisation , tout appareil k 
vapeur auquel il a été fait une réparation. 233 

A annoter au mot nouveau Appareils à vapeur. 

V. Imprudence. 

APPEL. 

{Motifs). Un exploit d'appel contient suffisamment le sommaire 
des moyens lo rsqu'il y est appelé a par les motifs exptimés 
en première instance. » 328 

A annoter au mot Appel n** 1 7. 

V. Autorisation de femme mariée, Degrés de juridiction 

ARBRES. 

{Action en élagage). L'action en élagage des arbres est impres- 
criptible et peut dès lors être exercée par celui sur le ter- 
rain duquel les branches avancent depuis trente ans et 
plus. 407 

A annoter au mot A rhres u° 1 . 

ASSURANCES MARITIMES. V. Compétence commerciale. 
ASSURANCES MILITAIRES. 

{Elévation du contingent). Les assurances contre les chances 
du recrutement contractées sous l'empire d'une loi qui 
avait fixé le contingent de l'armée à 80,000 hommes doi- 
vent être exécutées, bien que par une loi postérieure, vu les 
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nécessités de la guerre, le contingent se trouve élevé à 
140,000 hommes. 36 

A annoter au mot nouveau Assurances militaires, 
ASSURANCES TERRESTRES. 

1 {Adhésion aux polices). Une compagnie d'assurances qui, 
par son administration centrale, a adhéré à une assurance 
proposée par un agent local , ne se trouve pas engagée 
envers l'assuré , par le fait de cette adhésion , si l'agent 
local et l'assuré n'ont pas signé les polices. 412 

A annoter au mot Assurances terrestres o? 1 
(Administration centrale). V. 1. 
(Agent local). V. 1. 
(Augmentation de risques). V. 2. 
(Changements non déclarés). V. 2. 
(Contrat verbal). V.. 3. 

2 (Déchéance). La violation des clauses et conditions insé- 
rées aux. polices d'assurances terrestres, pour être opposée 
aux assurés , doit nécessairement reposer sur la mauvaise 

foi et la fraude. 1 68 

A annoter au mot Assurances terj-estres n^ 3. 

3 (Paiement des primes). Hieii que les polices d'assurances 
contre l'incendie portent que l'assureur et l'assuré ne sont 
engagés qu'après le paiement de la prime de la première 
année et après que la police a été signée, le contrat d'as- 
surances n'en existe pas moins comme tout autre indépen- 
damment de l'écriture. Les dispositions des statuts ont à 
cet égard un caractère comminatoire qui permet à l'assuré 
d'établir contre l'assureur que la convention d'assurance 
n'en était pas moins parfaite. 97 

A annoter au même mot n° 8. 
(Signature). V, 1. 
(Statuts). V. 3. 
V. Enregistrement, Mandat.^ 
AUTORISATION DE FEVIME MARIÉE. 
(Action du mari contre la femme). V. 3. 

1 (Aliénation d* immeubles). La femme qui a reçu de son mari 
une autorisation générale ne peut, valablement, en vertu de 
cette autorisation, aliéner un immeuble qui lui est propre. 187 

A annoter au mot Autorisation de femme mariée n*» 2. 

2 (Appel). C'est devant la Cour impériale que doit être de- 
mandée par la femme mariée l'autorisation d'interjeter 
appel d'un jugement de première instance. 1 86 

A annoter eod. loc. n*» 3. 

3 La femme môme séparée de biens ne peut ni interjeter 
appel ni former opposition contre un jugement par défaut 
rendu contre elle, sans être autorisée de son mari ou de 
justice. 189 

A annoter eod. loc. n* 3. 
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(Autorisation générale). V. 1. 

4 {Compétence), Le Tribunal seul et non le président du 
Tribunal est compétent pour accorder à la femme mariée 
l'autorisation dont elle a besoin pour ester en justice. — Le 
mari qui actionne sa femme est par cela même censé l'au- 
toriser. 191 
A annoter ^orf. loc. ïV* 4. 

AVEU JUDICIAIRE. 

(Extinction et remise de la dette . V. 1. 

(Fraude a la loi). V. 2. 

1 {Indivisibilité), L'aveu judiciaire est indivisible lorsqu'il 
consiste à reconnaître la dette , s'il est allégué en même 
temps que la dette est éteinte et que l'extinction a eu lieu 
pour partie au moyen d'une remise. 396 

A annoter au mot Aveu judiciaire n° 1. 

2 L'aveu est divisible lorsqu'il en résulte des indices de sub- 
terfuges ou moyens détournés pour faire fraude à la lo:. 404 

Déjà annoté au même mot n' 11. 
(Preuve). V. 2. 

B 

BAIL, 

1 {Assolement), La règle que le bail sans écrit de terres as- 
solées est censé fait pour autant d'années qu'il y a de soles, 
est applicable même dans les localités ou s'est introduit 
l'usage de rebouler les jachères , c'est-à-dire d'y cultiver 
des plantes oléagineuses , la substitution du reboulage à la 
jachère morte ne détruisant pas l'assolement. 124 

A annoter au mot Bail n^ 3. 
V.6. 

2 {Clause de plein droit). Lorsqu'il est exprimé dans un 
contrat de louage qu'à défaut de paiement d'une année de 
loyer à son échéance anticipée et un mois après pour tout 
dêlai^ le bail sera résilié de plein droit, si telle est la vo- 
lonté du bailleur^ sans qu'il soit besoin d'autns formalités 
de justice qu'un simple commandement pour constater le 
retard et l intention du bailleur de profiter du bénéfice de 
la clause , ce bénéfice est acquis et le bail résilié , après 
commandement , en vertu de celte clause qui ne peut être 
considérée comme comminatoire. — Celte môme clause ne 
peut cependant avoir d'effet, s'il résulte des circonstances 
et de faits positifs que le locataire a tenté d'effectuer le 
paiement au su du bailleur , avant que celui-ci ait fait déli- 
vrer le commandement et bien que des offres réelles n'aient 
été faites que postérieurement à ce commandement. — La 
preuve de ces faits et circonstances doit être admise. 370 

A annoter au mot Bail n*> 103. 
(Clause de résolution). V, 4. 



(Clause prohibitive). V. 6. 
(GoMxMandement). V. 2. 

3 (Compensation). Le preneur qui oppose au bailleur son 
obligation d'entretien et de réparations, ne peut compenser 
Timportance des travaux qu'il juge nécessaires avec le 
prix des fermages dont il est débiteur. 201 

A annoter au mot Bail n^ 105. 
(Durée). V. 1. 

(Entrée par mars et blés). V. 7. 
(Fumiers et labours). V. 7. 
(Grosses réparations). V. /|. 
(Indemnité). V. 5. 
(Interprétation). V. 6. 

4 (^fise en demeure), La mise en demeure, dans le cas où la 
résiliation d'un bail , en vertu d'une clause de l'acte , peut 
avoir lieu, faute de paiement des fermages, à la volonté du 
bailleur , résulte suffisamment de l'assignation donnée au 
preneur , alors surtout aue celui-ci a répondu à la de- 
mande, sans exjciper du défaut d'interprétation préalable. 201 

A annoter au mot Bail n« 110. 
(Obligation du bailleur). V. 4. 
(Offres réelles). V. 2. 

5 (Pailles et fumiers). Il n'y a pas dérogation à l'art. 1778 
G. Nap. dans la clause suivante : « Les preneurs seront 
)) tenus de laisser à leur sortie les fumiers et pailles qui 
» s'y trouveront, à peine de tous dommages. » — Ni dans 
celle-ci ; a Les pailles provenant des récoltes seront con- 
» sommées dans l'intérêt de la ferme et serviront de fu- 
)) miers. » — Ni dans la suivante : « Les preneurs ne 
» pourront vendre ni brûler aucune espèce de paille , la 
» totalité devant être employée à faire les fumiers de la 
» ferme ; ils ne pourront détruire aucune partie des fu- 
j) miers qui seront faits dans la ferme, la totalité en devra 
» être employée à l'engrais des terres qui la composent. » 
-^En conséquence de ces clauses, et dans le cas où il n'est 
pas démontré que le fermier n'a pas reçu les pailles et en- 
grais, lors de son entrée en jouissance, le propriétaire ne 
peut retenir les pailles et fumiers sans payer une indem- 
nité. — Il ne peut non plus, sans indemnité, empêcher la 
vente des récoltes sur pied par le fermier. \l^5 

A annoter au mot Bail n'» 37. 

(Prfuve), V. 2. 

(Reboulage). V. 1. 

(Rénovation ternafre). V. 6. 

(Résolution). V. 2. 

6 (Tacite reconduction). Si à l'expiration des baux ruraux , 
dans lesquels il a été stipulé qu'il n'y aurait pas lieu k la 
rénovation ternaire , le preneur reste et est laissé en pos- 



session, il peut s'opérer un nouveau bail pour une année , 
mais non pour autant d'années qu'il y a de soles ; la vo- 
lonté des parties devant , dans ce cas , l'emporter sur les 
intérêts et les usages de l'assolement 118 

A annoter au mot Bail n*" 96. 

7 (Tierce sole). Alors qu'il est stipulé dans un bail à ferme 
que le preneur jouira des biens loués pendant neuf années 
consécutives , par la récolte à faire , tant en blés qu*en 
marSf cette jouissance doit cesser par la neuvième récolte, 
tant en blés qu'en mars , et non pas à l'expiration de la 
neuvième année comme pour les bâtimeats de ferme, prés, 
bois et pâtures. — Il n'importe que les règles de l'assole- 
ment soient, d'après l'usage des lieux , celle de la tierce 
sole comme dans l'arrondissement de Saint-Pol — 11 peut 
être, dans ce cas , accordé au fermier sortant des indem- 
nités pour fumures et non pour labours ordinaires des 
jachères. 122 

A annoter au mot Bail n° 46. 

(Usage des lieux). V. 7. 

(Vente de récoltes sur pied). V. 5. 

(Volonté du bailleur). V. 4. 

BOULANGERIE. 

(Tromperie sur la quantité). Dans les villes où la vente du 
pain n'est pas obligatoire , l'exposition en vente de pains 
qui n'ont pas le poids que leur forme indique, alors surtout 
que le déficit est tel qiie l'intention frauduleuse est mani- 
feste , suffit pour constituer le délit prévu par le S 3 de 
l'art. 1*' de la loi du $i7 mars 1851. 92 

A annoter au mot nouveau Boulangerie, 

V. Falsification de denrées alimentaires. 

fcREF DÉLAI. 
(Appel). V. 2. 

1 (Conciliation), Le président d'un Tribunal par cela même 
qu'il peut dans les cas qui requièrent célérité , abréger le 
délai ordinaire des ajournements, peut, dans les mêmes 
cas, dispenser du préliminaire de conciliation. — L'ordon- v 
nance rendue en pareil cas , est également souveraine et 
ne saurait donner ouverture à aucun recours, soit par voie 
d'exception, soit par voie d'opposition ou d'appel. 303 

A annoter au mot Exploit n*» 28. 
(Dispense). V. 2. 

2 (Ordonnance du président). L'ordonnance du président 
portant permis d'assigner à bref délai, est un acte du pou- 
voir discrétionnaire et souverain de ce magistrat ; elle est , 
par conséquent, à l'abri de tout recours, sauf au défendeur 
à solliciter du Tribunal une remise dans l'intérêt de sa 
défense. 303 
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A annoter au mot Exploit n* 26. 
V. 1. 
(Recours). V. 2. 

BREVET D'INVENTION. 

(Application de moyens connus). V. 6. 

1 {Cautionnement). Alors qu'une ordonnance du juge avait 
autorisé la description et la saisie d'objets de contrefaçon , 
sur la demande du propriétaire d'un brevet d'invention, et 
en vertu de l'art, kl de la loi du 5 juillet \Slik , sans faire 
mention d'aucun cautionnement à la charge du saisissant, 
le Tribunal en référé peut réparer cette omission et fixer 

le cautionnement. 64 

A annoter au mot Brevet d'invention n° 4. 

2 Lorsque le président d'un Tribunal de première instance 
impose au propriétaire d'un brevet d'invention un caution- 
nement qui doit répondre des suites d'une saisie d'objets 
de contrefaçon, il y a lieu, pour ce magistrat, de donner à 
son ordonnance une sanction pénale. -^ Il ne suffit donc 
pas, quand il y a lieu à la saisie , d'ordonner la consigna- 
tion d'un cautionnement , il faut encore fixer , sous peine 

de main-levée, un délai dans lequel il sera versé. . 256 

A annoter eod, loc. 

3 L'action en contrefaçon intentée par le propriétaire d'un 
brevet d'invention est recevajjle» bien que la saisie ordon- 
née par le président du Tribunal aux termes de l'art. 47 
de la loi du 5 juillet 1844 , ait été annulée faute de verse- 
ment du cautionnement imposé au saisi, si d'ailleurs la dé- 
signation et la description des objets que l'on prétend con- 
trefaits ont eu lieu en vertu de l'ordonnance. 258 

A annoter eod. loc. 
(Chose jugée). V. 4. 
(Confiscation). V. 6. 
(Contrepaçon). V. 3, 6. 

4 {Déchéance et nullité). L'art. 46 de la loi du 5 juillet 1844, 
en donnant aux Tribunaux correctionnels saisis d'une ac- 
tion pour délit de contrefaçon , le droit de statuer sur les 
exceptions qui sont tirées par le prévenu soit de la nullité , 
ou de la déchéance du brevet , soit de. questions relatives ' 
à la propriété du brevet , leur a conléré ^ pour ces excep- 
tions , la plénitude de juridiction qui appartient aux Tri- 
bunaux civils eux-mêmes. — Par suite, la déchéance et la 
nullité d'un brevet prononcées sur une exception par un 
jugement correctionnel passé en force de chose jugée, le 
sont irrévocablement pour les parties qui ne peuvent faire 
renaître le débat devant les Tribunaux civils par la voie 
d'une action principale. — Le droit de déchéance acquis de 
cette manière par l'auforité de la chose jugée, emporte 



-- 448 - 

celui de transmettre à un tiers, qui peut en user à son tour, 
les objets sur lesquels avait porté le litige. 67 

A aunoter au mot Brevet d'invention n° 13, 
(Délai). V. 2. 

5 {Description). Est suffisamment précise la description qui 
doit accompagner la demande d*un brevet d'invention , si 
le procédé peut, à Talae de cette description, être pratiqué 
par des ouvriers déjà habitués à manœuvrer les instru- 
ments indiqués. 375 

A annoter au mot Brevet d'invention n» 14. 
(Différence de procédé et de produits). V. 6. 
(Fixation)* V. 2. 

(Juridiction correctionnelle). V. 4. 
(Juridiction gracieuse et contentieuse). V. 1 
(main-levée). V. 2. 
(Nullité). V. 3. 
(Ordonnance du juge). V. 1, 2. 
(Outils et métiers). V. 6. 

6 {Produit industriel). Ce qui constitue l'invention ou la dé- 
couverte nouvelle dans 1 application des moyens connus 
pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel 
(laquelle invention confère à son auteur le droit exclusif 
de s'en servira son profit), c'est l'idée de cette application 
dans ce qu'elle a de nouveau et non la chose nécessaire 
pour tirer parti de cette invention. — Ainsi, l'idée d'une 
application nouvelle aux étoffes de coton, dites piqués, dn 
relevage en brosse ^(\\x\ s'appliquait seulement à d autres tis- 
sus, constitue la découverte nouvelle, indépendamment du 
moyen de réalisation déjà connu pour les tissus, comme 
l'emploi de la navette du métier Jacquart. — La contre- 
façon existe, alors que l'idée d'application nouvelle est 
exploitée au préjudice de l'inventeur breveté. Il importe 
peu qu'il y ait des différences dans le procédé employé 
pour arriver à la réalisation de l'idée de l'invention ; il 
n'importe non plus que des différences se fassent remar- 
quer dans les produits. 375 

A annoter au mot Brevet dlnvention n° 22. 

Alors qu'il n'y a pas de contrefaçon de procédé, mais l'appli- 
cation nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un ré- 
sultat industriel, il ne peut y avoir lieu à la confiscation 
des outils et métiers ayant servi à la fabrication. 375 

A annoter eod loc, 

(Recevabilité). V. 3. 

(RÉFÉRÉ). V. 1. 2. 

CSaisie). V. 3. 

(Sanction pénale). V. 3. 

CANAUX DE NAVIGATION. V. Compétence commerciale. 
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CASSATION. 

{Appréciation des actes). L'appréciation des clauses d'un 
acte dont une partie entend faire résulter une dispense de 
mise en demeure tombe sous le contrôle de la Cour de 
Cassation. 326 

A annoter au mot Cassation n° 1. 

CAUTIONNEMENT. 

{Crédit limité). Le cautionnement a pour effet d'ajouter aux 
ressources du débiteur ; la caution reste co-obligée;de ce- 
lui-ci jusqu'à paiement intégral, et ne peut, jusque-là, 
exercer aucune action récursoire, soit contre lui, soit con- 
tre ses biens, de manière à diminuer le gage du créancier. 
— Par conséquent, la caution qui a garanti le créancier 
pour un crédit jusqu'à concurrence d'une somme détermi- 
née, même après offres réelles de paiement et paiement 
sur quittance pure et simple, ne peut être admise à toucher 
des dividendes comme créancier des cautionnés. 362 

A annoter au mot Cautionnement n° 3. 

V. Donation entre vifs. 

CESSION-TRANSPORT. V. Saisie-arrêt. 

CHAMBRE DU CONSEIL. 

{Ordonnance de non lieu). L'autorité de la chose est acquise 
à une ordonnance de non lieu rendue par une chambre du 
conseil, aussi bien qu'à uû arrêt de chambre des mises en 
accusation dans les conditions des art. 2^6 et 247 C. inst. 
crim. Par suite, la partie civile qui a laissé passer les dé- 
lais de recours, ne peut porter son action devant le Tribu- ' 
nal correctionnel. — Le Tribunal qui, dans ce cas, déclare 
la partie civile non recevable, ne peut statuer sur le fond. 284 
A annoter au mot nouveau Chambre du conseil, 

CHASSE. 

{Traqueurs), Le fait des traqueurs passant sur le terrain d' au- 
trui sans consentement, ne constitue un délit à la charge 
du chasseur qui les a employés, qu'autant qu'il n'a pas pris 
toutes les précautions nécessaires pour l'empêcher. 284 

A Annoter au mot Criasse n"" 34. 

CHOSE JUGÉE. 

{Juridiction), Le défant d'appel d'un jugement du juge-de- 

f)aix qui, à tort, a prononcé son incompétence et renvoyé 
es parties devant qui de droit, ne peutêtre opposé comme 
exception de chose jugée devant le juge de première ins- 
tance quit lui-même, est incompétent. L'ordre des juridic- 
tions exige, dans ce cas, que le tribunal se dessaisisse. 217 
A annoter au mot Chose jugée n*" 27. 
Y. Brevet d'invention, Chambre du conseil. 

ToM. XIV. 29 
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COALITION. 

{Denrées taxées). Les denrées taxées, comme le paio, peuvent 
être l'objet d'uoe coalition, alors que, de fait, les déten- 
teurs principaux (les boulangers) ont exercé une hausse 
que n'aurait pas déterminée la concurrence naturelle et li- 
bre. — La vente en surtaxe, pour être une contravention, 
alors qu'elle est individuelle, n'en a pas moins le caractère 
du délit prévu et puni par l'art. 419 C. pén., si elle est le 
résultat de la réunion ou de la coalition des principaux dé- 
tenteurs de la denrée dont le prix est légalement taxé. — 
L'art. 419 C. pén. laisse aux magiatrals la faculté d'appré- 
cier quels sont les principaux détenteurs d'une marchan- 
dise ou denrée à propos de laquelle il s'est manifesté une 
coalition en vue d'en faire hausser le prix. — Spéciale- 
ment, un certain nombre de boulangers d'une ville qui se 
sont réunis pour vendre du pain en surtaxe, peuvent être 
considérés comme principaux détenteurs de cette denrée. 43 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

{Surveillance de la haute police). Les juges, lorsqu'ils recon- 
naissent l'existence de circonstances atténuantes, peuvent 
dispenser complètement le condamné delà surveillance de 
la haute police, même s'il est en état de récidive. 425 

A annoter au mot nouveau Circonstances atténuantes, 

COMMANDEMENT, V. Jugement par défaut. 
COMMERÇANT. V. Hypothèque légale. 
COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 
(Acceptation). V. 4. 
(Administration DU mari). V. 4. 

1 {Assignation de parts inégales). La nullité des conventions 
de mariage qui changent l'égalité relative entre la part de 
communauté affectée à l'un des époux et la part de dettes 
qu'il doit supporter, est absolue et peut être invoquée par 
tous les intéressés, même par les héritiers de l'époux pré- 
décédé, alors que l'inégalité prohibée n'a été introduite 
dans le contrat de mariage qu'en faveur de Tépoux sur- 
vivant. ' 2Q9 

A annoter au mot Communauté entre époux n^ 100. 

2 La clause qui attribue au survivant des époux là propriété 
de la communauté^ à la çliarge de payer toutes les dettes 
d'icellcy doit s'entendre seulement de la part des dettes 
que la loi impose au mobilier. S09 

A annoter eoc( ^c» , . 

3 II peut être stipulé par .coatrat de inariage sans encourir la 
nullité prononcée pai" l'art. 1521, S 2, qoe Képoux survi- 
vant sera propriétaire de tout le mobilier de la oominu- 
nauté, en payant to^ef les dâtt^ d'idille^Mh mOiUé des . 
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conquôts, en payant tout ce qui pem rester dû du prix 
d*iceux et usufruitier de l'iiutre moitié des cohquêts, ainsi 
que des bi^ns propres du conjoint, sans charge de caution. 209 
A annoter cod hc. 

k (Biens de la femme). Quoique des biens aient été donnés 
à la femme, à condition que les revenus ne tomberaient 
pas en communauté et seraient touchés par la femme, le 
mari n'en conserve pas moins sur ces biens les droits d'ad- 
ministration que lui donne tart. Ii28 G. Nap, sur les biens 
personnels de la femme. .405 

Déjà annoté au môme mot n*» 20, 

(CRÉANce). V. 5. 

( stimation). V. 6. 

(Immeubles). V. 6 

(Paiement des dettes). V. 3. 

5 {Préférence pour reprises). La femme mariée sous le ré- 
gime de la communauté n'a sur les biens de la commu- 
nauté, pour l'exercice de ses reprises, aucun droit de pro- 
priété ni de préférence vis-à-vis des créanciers de ladite 
communauté; ses reprises s'exercent à titre de simple 
créance. — Au moins en est-il ainsi eu cas de renonciation 

à la communauté. 49 

A annoter au môme mot n^ 83. 

6 II en est ainsi alors même que la femme a accepté la commu- 
nauté. — .......Et qu'elle ne procède qu'adversalivement au 

mari ou aux héritiers de celui-ci. — En conséquence, la femme 
(ou ses héritiers; ne peut prétendre avoir, à raison de ses 
reprises, sur les valeurs ne la communauté, un droit de 
propriété remontant au jour de la (dissolution. — Spéciale- 
ment, lorsque dans une communauté, il n'existe ni argent 
comptant, ni créances, ni mobilier, et que, par suite, les 
reprises doivent s'exercer sur les immeubles, l'estimation 
de l'fmmeuble choisi par la femipp ,(pu par ses héritiers),' 
pouf la remplir de ses reprises , doit être faite suivant sa 
valeur lors de la dissolution de lacomraunauté. 57 

A annoter eqd loc. 
(Propriété). V. 6. 

(Nullité absolue et relative). V. 1. 
(Renonciation). V. 5. 
COMPENSATION. V. Bail. 

COMPÉTENCE. 

(Action en dommages-intérêts). V. 5 

(Action personnelle et mobilière); V. /j. 

1 (Commis), Les Tribunaux civils , à l'exclusion des Tribu- 
naux de Compaerce , sont compétents pour connaître de la 
validité de saisies-arrêts pratiquées, en ver(u d'ordonqance 
du président , pour le recouvrement de sommes dues par 
suite d'abus de confiance et de détournements commis par 
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remployé d'un coramerçaal —Ils le sont également pour 
connaître de la demande de ce commerçant tendant à éta- 
blir le montant des détournements et du préjudice causé 
par les abus de confiance. L'art. 634 C. Gomm. , dans ses 
dispositions relatives aux comptes de commis à m'irchand , 
est dans ce cas sans application. ^^^ 

A annoter au mot Compétence commerciale n*» 70. 
(Compte pour fait de trafic). V. 1. 

2 (Déclinatoire). Doit être rejeté le déclinatoire dmgé contre 

les motifs et non contre le dispositif d'un jugement. 385 

A annoter au mot Csompétence administrative n"* 1. 
(Détournements et abus de confiance). V. 1. 
(Directeur de mont-de-piété). V. 5. 
(Dommage aux champs). V 3. 
(H'aute et imprudence). V. 5. 

3 {Jugc'de-paix), La connaissance des actions pour dora- 
mages faits aux champs, fruits et récoltes^ lorsque ces 
dommages constituent une détérioration du sol , une dimi- 
nution de sa valeur et deviennent une atteinte à la propriété 
même, appartient aux Tribunaux d'arrondissement à l'ex- 
clusion des juges-de-paix — Il en est ainsi du dommage 
causé à un champ , d'une manière permanente et continue 
par les travaux d'exploitation d'une mine de charbon. 213 

A annoter au mot Juge-de-paix n** 7. 

4 Est incompétent le Tribunal civil de première instance 
saisi d'une demande personnelle et mobilière qui, k raison 

de son chiffre, est de la compétence du juge-de-paix. 217 

A annoter au mot Compétence civile n* 6. 
(Jugement). V. 2. 
(Marchandises volées). V. 5. 
(Mines). V. 3. 

5 {Mont-de- Piété), Les Tribunaux civils sont compétents 
pour connaître des actions en réparation du dommage ré- 
sultant de la faute ou de l'imprudence des directeurs de 
Monts-de-Piété vis-à-vis des propriétaires de marchandises 
volées et déposées comme gages dans ces établissements. 385 

A annoter au mot Compétence civile d? 19. 

(Saisie-arrêt). V. 1. 

(Tribunaux de p.iEmière instance). V. 3, 4. 

V. Autorisation de femme mariée, Chose jugée, Etranger. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. V. Compétence commer- 
ciale. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

(Acceptation de facture). V. 4. 

1 {Acte de commerce), La cession de la clientèle attachée à 
un établissement de commerce comme une brasserie, cons- 
titue un acte de commerce dont la juridiction consulaire 
doit connaître entre toutes personnes. — Il n'importe que 
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cette cession consiste en baux de maisons à usage de ca- 
barets , alors que le prix de la cession a été réglé d'après 
les quantités de marchandises qui seront livrées par le 
cessionnaire aux occupeurs des maisons cédées. 260 

A annoter au mot Compétence commerciale n° 32. 

(Agence d'affaires). V. 5 

(Assurances maritimes). V. 2. 

(AVARIï). V. 2. 

(Batelier). V. 2. 
(Brasserie). V. 1. 
(Cabaret). V. 1. 

2 {Canaux de navigation). Sont commerciales les opérations 
des sociétés anonymes, concessionnaires de canaux de na- 
vigation , et , bien que le régime de ces canaux soit dans 
les attributions de l'administration civile , les actes des 
agents de ces sociétés, alors qu'ils engagent la responsabi- 
lité de celles-ci, n'en tombent pas moins dans la juridiction 
commerciale. — Spécialement, les Tribunaux de Commerce, 
sur la demande en garantie formée par une compagnie 
d'assurances maritimes contre une société anonyme , sont 
compétents pour juger d'une avarie survenue à un bateau 
naviguant sur un canal concédé à cette société , cette ava- 
rie ayant pu être causée par la négligence d'un éclusier 
qui n'aurait pas averti le batelier de la manœuvre des 
vannes. 175 

A annoter au mot Compétence commerciale n° 4. 
(Cession de clientèle). V. 1 
(Compétence administrative), V. 2. 
(Domicile élu). V, 5. 
(Eclusier) V. 2. 

3 {Exécution de jugement). Un acte natarié ne peut être as- 
similé à un jugement ; en conséquence, on ne peut préten- 
dre, par application du principe écrit dans l'art 353 C. 
Proc, que tes Tribunaux de commerce sont incompétents 
pour connaître de l'exécution d'un acte notarié. 33 

A annoter au même mot n*» 102. 

4 (Facture). L'énonciation, dans la facture de marchandises 
vendues, que le prix en sera payé au domicile du vendeur, 
est attributive de juridiction au Tribunal de ce domicile. — 
Peu importe que, plus tard, l'acheteur ait refusé une par- 
lie des marchandises quand elles lui sont parvenues , sur 
le motif qu'elles n'étaient pas conformes k la convention. — 
Peu importe également que le vendeur ait fait traite payable 
au domicile de l'acheteur , il ne résulte aucunement de là 
que le lieu du paiement ait été changé pour le cas où la 
traite ne serait pas payée. 351 

A apnoter au même mot n" 85. 



(Lieu de paiement). V. 4, 5. 
(Livraison de MARciïANDisEs) V. 4, 
^Location). V. i. ' 
(Mandataire) V. 5. 

5 {Promesse faite et marchandise livrée), La succursale d'un 
établissement industriel, comme un bureau d'agent d'aiTai- 
res fonctionnant dans une autre ville que rétablissement 
principal, entraîne élection de domicile dans le lieu où ce 
bureau existe, alors que celui qui le dirige, mandataire 
général du propriétaire de l'établissement principal, se li- 
vre dans ce lieu à des opérations considérables, y escompte 
des billets de commerce et y rembourse ces biiiels en cas 
de non paieinent. — Par suite, le Tribunal de l'arrondisse- 
ment où siège la succursale est compétent pour connaître 
des poiiïTsuites dirigées contre le propriétaire de l'établis- 
sement principal et contre le succursaliste. 355 

A annoter au même mot n<* 9-% 
(Règlement de prix). V. 1. 
(Responsabiliti ), V. 2. 
(Société go«ges8ionnaire). V. 2. 

(SuCétRSALE). V. 5. 

(Titre notarié). V. 3, 6. 

6 {Vi^ntè cammèpciule). Le €ârftctère coflamerclal d'une vente 
ne change pas par suite de l'existence d'on contrat notarié 
pour la constater. — En conséquence , les Tribunaux de 
Commerce n'en sont pas moins compétents pour statuer 

sur la demande en paiement du prix d!uae semblable vente. 33 
A annoter au même mot n? 4.4, 

COMPTE COURANT. V. Effet de commerce-, Novation. 

CONCILîATIOiN (préliminaire de). V. Bref délai. 

CONGRÊCiATION RELIGIEUSE. V. Leçs. 

CONSEIL DE FAMILLE. 

{Enfant naturel). Il appartient au jug8*de-paix de composer 
les conseils de famille des enfants naturels ; il peut y ad- 
mettre, parmi les amis des père ou mère naturels^ des men- 
bres choisis hors.de la commune du domicile du mineur. 
— H importe peu que la convocatipu des amis ait ,été faite 
par le juge-paix lui-même, et que ce magistrat se soit 
borné à accepter j>our former ces consuls les personnes 
qui ont comparu volontairement devant lui* — Les Tribu- 
naux sont souverains appréciateurs de la validité des déli- 
bérations de ces conseils. 365 
A annoter au moi Conseil de famille n? 1. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

(Durée). Les juges qui, en prononçant la contrainte par corps 
en matière civile, ont omis d*eft fixer la durée, peuvent, 
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sur la demande du créancier, réparei» celte 'omission par • 
un jugement postérieur ; il n'importe que le premier juge- 
soit passé en force de chose jugée. — Dans le silence du 
jugement de condamnation, la durée de la dô^ntrainte par 
corps doit-elle être réduite au minimum fixé par la loi ? — • 
Les juges, au contraire, peuvenl-ils , par jugement ulté- 
rieur, fixer la durée de cette contrainte au-delà du mïwC- 
mum? 38 

A annoter au mot Contrainte pan" corps n* 11. 

V. Notaire. 

CONTRAt DE WARIAGE. V. Autorisation de femme mariée. 

CONTRE-LETTRE. V. Preuve littérale. 

CONVENTION DE MARIAGE. V. Domaines et enregistre- 
ment, 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. 

(Abstention), Le délit de tentative de corruption, à l'égard du 
corrupteur , n'existe que dans le cas où ses offres tendent 
à obtenir un acte du ministère du fonctiônnaije , et non 
lorsqu'elles ont pour but de le porter à s'abstenir d'un tel 
acte. 226 

A annoter au mot Douanes n** 70. 

COURTllER DE COMMERCE. 
(Intention NON coupable). V. 1, 2. 

1 [Intérêt commercial). Le feit par un courtier de commerce 
de prendre un intérêt dans une entreprise , peut , d'après 
les circonstances, ne pas constituer le délit prévu par 1 art. 
85 C. Comm. — Il en est ainsi surtout si, au moment où il 
prenait cet intérêt, le courtier était démissionnaire. — Dans 
tous les cas , les Tribunaux correctionnels peuvent tenir 
compte du défaut d'intention mauvaise du courtier. 133 

A annoter au mot Courtier n° 1. 

2 Contra, 134 

COUTUME DE BERGUES. V. Servitude. 
COUTUME DU HAINAUT. V. Servitude. 

1» 

DÉCLINATOIRE. V. Compétence. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. 

(Appbl); V. 1, 2. , 

(Demande indéterminée). V. 2. 

(Divisibilité). V. 1. 

1 (Héritier), Est en, dernier ressort et , par suite , n'est pas 
susceptible d'appellç jugement qui statue sur une demande 
formée contre des héntîers , lorsque la part dont chacun 
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d'eux est tenu dans la somme réclamée est inférieure à 
1500 fr., bien que leurs parts réunies soient supérieures à 
cette somme. 166 

A annoter au mot Degrés de juridiction n° 30.. 
2 {Saisie mobilière). La demande en revendication de meu- 
bles saisis» formée par un tiers, est indéterminée et ne peut 
être jugée qu'à charge d'appel, encore bien que la créance 
du saisissant soit inférieure au taux du dernier ressort. 415 
A annoter au même mot n* 80. 

DEMANDE NOUVELLE. 

1 (Bail). La demande faite devant la Cour par le bailleur 
d'une maison à usage de fabrique, tendant à faire détermi- 
ner par une expertise à frais communs, quels objets appai- 
tenaient, dans celte usuie, à lui et aux locataires , alors 
que, devant les premiers juges, il avait seulement conclu à 
ce qu'il fût constaié quelle avait été la situation. des lieux 
au moment de l'entrée en jouissance , est une demande 
nouvelle non recevable en appel. 180 

A annoter au mot Demande nouvelle n** 2. 

2 La demande d'indemnité pour travaux de culture et d'en- 
semencement, en cas de résiliation de bail et de sortie du 
fermier , bien que celui-ci eût vainement opposé différents 
moyens de défense à l'action principale , ne peut être con- 
sidérée comme une demande nouvelle et est^par conséquent, 
recevable en appel. 201 

A annoter au même mot n° 16. 
(Défense a l'action pbincipale). V. 2. 
(Etat des lieux). V. 1. 
(Expertise). V. 1. 
(Labours et semences). V. 2. 

DÉPENS. 

(Failli). V. 2. 

(Offres insuffisantes). V. 1. 

1 (Hus'pétition), La plus-pétition ne vicie pas. Le deman- 
deur qui a exagéré sa demande , sans cependant succom- 
ber, ne doit pas être condamné aux dépens , si le défen- 
deur ne lui avait pas fait des offres suffisantes. 329 

A annoter au mot Frais et dépens n** 10. 
(Privilège), V. 2. 
(Qualité). V. 2. 

2 {Séparation de biens). Les frais exposés par le failli dé- 
fendeur à l'action en séparation de biens , iocomôent au 
mari comme frais personnels et non à la faillite , comme 
frais privilégié! , alors même que le mari s'en rapporte à 
justice. — Le syndic d'une faillite a qualité pour défendre 
à Vaction en séparation de biens intentée au failli , et doit, 
lorsqu'il succombe, même en s'en rapportant à justice, 
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supporter les frais de l'instance, lesquels doivent être con- 
sidérés comme frais de syndicat. 4.tO 
A annoter au mot Séparation de biens n** 1 0. 
(Syndicat) (Frais de). V. 2. 
DÉPÔT VOLONTAIRE. 

{Preuve testimoniale). La preuve testimoniale est admissible 
pour établir l'existence d'un dépôt volontaire, lorsqu'il 
existe un commencement de preuve par écrit. 403 

A annoter au mot Dépôt n* 3. 

DESTRUCTION DE RÉCOLTES. 

1 {Ivraie), Le fait d'avoir jeté de l'ivraie et de mauvaises her- 
bes sur des terres ensemencées, alors que la semence n'avait 
pas encore poussé de racines ni produit de germe ou tige 
au dehors, et encore bien qu'il ait été reconnu que Tivraie 
et les mauvaises herbes dussent étouffer le germe des ré- 
coltes à venir ne peut être considéré comme une dévasta- 
tion de récoltes. Il ne peut, par conséquent, être puni des 
peines portées par ledit art 444* — H échappe même à 
toute pénalité et ne donne lieu qu'à des réparations civiles. 136 

A annoter au mot Destruction de récoltes n' 1. 

2 Contra. 331 
DETTE NATURELLE. 

{Obligation civile), La reconnaissance d'une dette naturelle 
ne peut donner lieu à une action en justice qu'autant qu'on 
y trouve exprimée l'intention formelle de convertir cette 
dette en obligation civile; — ainsi des déclarations de non 
abandon, à l'égard d'enfants naturels non reconnus, bien 
qu'on s'en attribue la paternité par lettres missives ou au- 
tres écrits, sont insuffisantes pour fonder en leur faveur 
une demande en aliments. 337 

A annoter au mot Obligation n° 4. 

DOMMAGES AUX CHAMPS. V. Compétence. 
DOMMAGE ÉVENTUEL. V. Voisinage. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

{Dommage et faute). Le seul fait d'un dommage causé n'en- 
traîne pas nécessairement, pour son auteur, l'obligation de 
le réparer, il y a toujours lieu d'apprécier la faute déter- 
minante et de rechercher si , d'après les circonstances, le 
fait dommageable devait arriver. — Ainsi , il n'est pas dû 
de dommages-intérêts pour préjudice causé par une saisie- 
gagerie justement ordonnée par un juge, bien que la re- 
quête à lui présentée, à cette fin, contienne des allégations 
fausses, si d'ailleurs ces allégations avaient pu être faites 
de bonne foi. 201 

A annoter au mot Dommages-intérêts n** 3. 
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DONATION AUX ÉPOUX OU BNTBE ÉPOUX. 

(Révocation), Les donations faites entre époux par contrat 
de mariage, sont révocables pour cause d^ingratilude. 
L'art. 959 G. Nap. aux termes duquel les donations en 
faveur du mariage ne sont pas révocables pour cause 
d'ingratitude, n'est appliquable qu'aux donations faites par 
les tiers. 72 

À annnoter au mot Donation aux époux ou entre époux 
n« 3. . ' 

DONATION ENTRE-VIFS. 

{Inexécution de convention). Lorsqu'un donateur a cautionné 
personnellement la dette de son donataire , la demande ea 
révocation de donation pour inexécution de conditions 
qu'il forme plus tard contre ce dernier, ne peut avoir pour 
effet de faire rentrer entre ses mains l'immeuble donné li- 
bre et quitte de l'hypothèque existant du chef du donataire 
comme garantie de cette dette ; l'immeuble , dans ce cas , 
doit rester grevé des charges et hypothéqués existant au 
profit du créancier. . 5 

A annoter au mot Donation entre vi/in^ 19. 

V. Enregistrement, Notaire, Succession, Témoin instrumen- 
taire, Tierce-opposition. 

DOUANES, V. Corruption de fonctionnaire. 

EFFET DE COMMERCE. 

(Affectation spéciale). V. 1, 
(Compensation) V. 1. 
(CONfPTË codrant). V. 1. 
(Obligation de payer). V. 2. 

1 (Provision), Il n'y a provision pour une lettre dé change 
sur les valeurs existant aux maius.du tiré qu'autant qu'il y 
a eu affectation spéciale de ces valeurs, déclarée par le ti- 
reur et acceptée par le tiré. — Particulièrement, le tiré 
qui, d'après un compte courant avec le tireur, se trouve 
créancier de ce dernier, peut appliquer au solde de ce 
compte, les remises qui lui sont faites par le tireur sans 
affectation spéciale ; il n'est j)as tenu de les réserver pour 

la provision des traites qu'il n'a pas; acceptées. 160 

2 Pour qu'il y ait provision dans le sens de l'art. 116 C. 
Comm. , la créance constitutive de la provision doit être 
indépendante de celle qui résulte déjà de la lettre de 
change. — Il ne suffirait pas» par exemple, à cette fin, que 
le tireur eût contracté l'obligation de payer au lieu et place 

du tiré. 163 

EMANCIPATION. V: Minorité. 
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ENFANT naturel; '.'"V' '' 

(UÉLlBÉRAnON DU CONSEIL DE FAMiUe). V. 1. 

1 {heconnaissance). La reconnaissance d'un entant naturel 
par sa mère peut résulter d'une délibération du conseil de 
famille dans laquelle elle a pris cette qualité. 365 

A annoter au mot Filiation naturelle n" 4. 

2 {St$brogé'tuteur). Les dispositions de l'art. 423 C. Nap. ne 
sont pas prescrites à peine de nullité ; — par suite le su- 
brogé-tuteur de l'enfant naturel peut être choisi parmi les, 
parents de 3a mère tutricp, alors que les intérêts de celle-ci 

ne sont pas dôs-à-présent opjiosés à ceux du mineur. 365 

A annoter au même mot .n° 23. 

^ (Tutelle). La mère naturelle comme là mère légilime es 
ae droit tutrice légale de ses enfants mineurs. â65 

A annoter eoi, loc, 

V. Conseil de famille, Dette naturelle* 

ENQUÊTE. 

{Témoin sociétaire). Peut être entendu comme témoin sur 
un compte débat*.u vis-à-vis d'une société , le gérant dé- 
missionuarire de cette société ^ alors même que celle-ci 
conserve une action éventuelle contre lui. Il suffit que le 
gain ou la perte du procès , pmir lequel a lieu l'enquête y ; 
soit sans influence possible sur la position pécuniaire du 
témoin. 316 

ENREGISTREMENT. 

1 {Assurances terrestres). Il y a contravention de la part du 
notaire qui insère dans un acte des stipulations relatives à 
une assurance contre l'incendie , alors qu'il n'y a pas eu 
enregistrement préalable de la police, dont l'existence pa- 
raît certaine, malgré les expressions équivoques et dubita- 
tives employées pour la dissimuler. 129 

A annoter au mot Domaines et enregistrement n° 8. 
(Bail). V. 4. 

(COiNTRAVENTION) V. 1. 

(Convention de mariage). V. 2. 
(Donation). V. 3. 

2 {Droits de mutation^. Lorsque une clause d'un contrat de 
mariage donne à l'époux survivant le droit de reprendre 
ou conserver le mobilier , les marchandises et le fonds de 
commerce dépendant de la communauté, à la charge de 
payer aux héritiers du prédécédé moitié de leur valeur 
d'après estimation ou à dire d'esperls, Texercice de ce 
droit ne peut donner ouverture au droit de vente mobilière. 90 

. A annoter* e^d, loc, 

3 Lorsqu'il a été stipulé dans une vente d'immeubles faite 
sous réserve d'usufruit , qu'ci compter du jour de la cessa- 
lion de l'usufruit , l'acquéreur sera tenu de Jîayer et servir 
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une rente viagère à des tiers dénommés dans le contrat de 
vente, le droit de mutation est exigible , au décès du ven- 
deur, sur le capital de la rente. 126 
A annoter eod, loc, 

4 II y a lieu de voir une vente actuelle, passible, dès-lors, du 
droit de transmission immobilière , dans une convention 
portant promesse de vente d'une maison moyennant un 
prix fixé et réalisable à une époque déterminée, avec bail 
de rimmeuble à Tacheleur, chargé de payer un loyer 
équivalent aux intérêts du prix et de faire toutes les répa- 
rations, enfin avec faculté, pour le bailleur , de faire ven- 
dre la maison à l'expiration du terme et obligation pour le 
preneur de supporter la différence entre le prix fixé et 
celui de l'adjudication. 130 

A annoter eod, loc, 

' Lorsque des époux , ayant fait le partage de leurs biens à 
leurs enfauls , en se réservant l'usufruit de ces biens , ont 
stipulé que cet usufruit serait réversible sur la tète de Tun 
d'eux, quelque soit le caractère de celte clause de réversi- 
bilité (qu'elle soit considérée comme ayant celui d'un con- 
trat à titre onéreux ou celui d'un contrat à litre gratuit) , 
étant subordonné au décès de l'un ou de l'autre des époux, 
n'empêche que la prescription de deux ans applicable au 
droit de mutation auquel elle donne lieu , ne coure qu'à 
partir de ce décès. 286 

A annoter eod. loc. 

(Droit de vente). V. 2. 

(Fonds de commeuce). V. 2. 

(Mobilier). V. 2. 

(Partage d'ascendant). V. 5. 

(Prescription). V. 5. 

(Promesse de vente), V. 4. 

(Rente viagère). V. 2. 

(Réserve d'usufruit). V. 5. 

(Sens dubitatif des polices d'assurances), V. 1. 

(Vente simulée). V. 4. 

ÉTRANGER. 

(Autorité des préfets). V. 2. 

(Billet a ordre). V. 3. 

(Oessionnaire). V. 3. 

(Compétence). V. 1, 5. 

1 (Compétence et juridiction). Les Tribunaux français sont 
incompétents pour juger d'une demande en paiement d'un 
billet à ordre souscrit et endossé par un étranger au profit 
d'un étranger en pays étranger, alors que tous deux y 
étaient résidents, et que le billet était payable en pays 
étranger. 239 

A annoter au mot Etranger n' 18. 
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2 Le privilège donné au créancier français de poursuivre 
rétranger devant les Tribunaux français , s'entend seule- 
ment du créancier direct, en vertu d'obligations contrac- 
tées en reconnaissance de secours apportés par un Fran- 
çais à un étranger, et non du cessionnaire de l'étranger 
obligé envers un autre étranger. — Ce privilège est d'ail- 
leurs conféré au français, môme domicilié en pays étranger. 289 

A annoter eod. îoc, 
(Créancier direct ou indirect), V. 2. 
(Date en blanc). V. 5. 
(Echéance). V. 5. 
(Endossement). V. 4. 
(Exception). V. 5. 

3 {Expulsion hors du territoire). Le droit accordé aux 
préfets des départements frontières d'expulser un étran- 
ger du territoire français, à la charge d'en référer immé- 
diatement au ministre de l'intérieur , s'appliquant exclu- 
sivement à l'étranger non résident , n'a pu être étendu à 
d'autres cas par les décrets du mois de décembre 1^51. 
— L'autorisation donnée aux préfets , en vertu de ces dé- 
crets, d'expulser d'urgence du territoire français les étran- 
gers dont la présence paraissait dangereuse au point de 
vue politique , essentiellement temporaire et révoquée au 
mois de janvier 1852, était dépourvue de toute sanction 
pénale. — Par suite , aucune peine ne peut être appliquée 
par le Tribunal à ceux qui sont parvenus soit à se sous- 
traire à la mesure d'expulsion , soit à rentrer en France , 
après avoir été expulsés. — La loi du 3 décembre 1849 est 
sans application aux mesures de police exécutées en vertu 

de cette autorisaîion. 429 

A annoter au môme mot n*» 4. . 

(Français domiciliés a l'étranger). V. 4. 

U {Lettre de change). L'acceptation d'une lettre de change 
engage directement l'accepteur vis-à-vis tous les liers à qui 
celte lettre est transmise par un endossement régulier. Par 
suite, l'étranger acceptant d'un étranger une lettre de 
change tirée de l'étranger et transmise ensuite par endos- 
sement au profit d'un français en France est direcetment 
obligé envers celui-ci et soumis comme lui à la juridiction 
française. Le Tribunal français de la résidence de l'étran- 
ger acceptant est, en conséquence, compétent pour juger 
de l'action en paiement de l'effet ainsi négocié. Le privi- 
lège ne peut du reste s'exercerquepar le créancier sérieux 
et non par le mandataire ou prête-nom. C'est dans ce cas 
au porteur de la lettre de change à justifier de sa propriété 
et le juge peut induire des circonstances de la cause que 
cette propriété n'existe pas. 289 

A annoter au môme mot n** 21. 
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5 L'eodossemeut d'une lettre de change sans date et même 
en blanc, est suffisamment régulier en Angleterre comme 
en France pour que la propriété en passe au porteur, sauf 
les exceptions tirées de ce que la valeur n'a pas été four- 
nie ou de ce que Tendossement a été passé après l'échéance 

ou bien encore de ce que le porteur n'est pas de bonne foi. 289 
A annoter au même mot n° 23. 

(Loi DU 3 DÉCEMBRE 1849). V. 3. 
(Mesures politiques et temporaires). V 3. 
(Preuve). V. 4. 
(Résidence de l'étranger). V, 3, 4, 6. 

6 {Séparation de corps). Les Tribunaux français sont com- 
pétents pour connaître d'une demande en séparation de 
corps formée par la femme d'un étranger contre son mari , 
autorisé à établir son domicile en France. 131 

A annoter au même mot n° 30. 
(Valeur fournie). V. 5. . . 

EXCEPTION. 

{Pièces produites au cours des débats). Sont recevables les 
exceptions soulevées adversativement à des actes produits 
au cours des débats , encore bien qu'elles n'aient pas été 
signifiées avant l'audience dans les délais prescrits par la 
loi pour toutes antres. 365 

A annoter au mot Jugement n^ 16. 

EXPLOIT. V. Appel, Bref délai, Hypolhèquis. 

F 

FAILLITE. V. Hypothèque légale. 
FALSIFICATION DE DENRÉES ALLMENTAIRES. 

(Acide sulfurique). V. 2, 3. 
(Boissons). V. 2, 3. 

1 {Boulanger), Se rend coupable du délit de falsification de 
denrées alimentaires le boulanger qui fait l'emploi de fari- 
nes falsifiées par lui ou par aulnii. 92 

A annoter au mot nouveau Falsification de denrûcs 
alimentaires, 

(Emploi de farines falsifiées). V. 1. 

2 {Vinaigre), La défense faite par le décret du 22 décembre 
1809 d'employer l'acidç sulfurique à la fabrication des vi- 
naigres, est toujours en vigueur. — Les vinaigres qui, avec 
cet acide à l'état libre , contiennent encore des sulfates et 
d'autres acides étrangers à celui du vinaigre proprement 
dit, doivent être considérés comme des substances alimen- 
taires falsifiées dont la fabrication et la vente donnent lieu 

à l'application de la loi du 27 mars 1851. 236-238 

A annoter au même mot. 
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3 Utiâ composition dans laquelle le vinaigre est remplacé par 
divers ingrédiens, tels que l'hydromel, le poivre k nolam- 
meat Tacide sulfurique à Tétat libre ou combiné , est une 
substance nuisible à la santé qui donne lieu , contre celui 

aui Ta fabriquée et vendue comme vinaigre, à TappUcation 
es lois sur la falsification des denrées alimentaires. ikO 

FAUX INCIDENT CIVIL. 

{Rejet), Lorsaue les juges devant lesquels est formée une de- 
mande inciaente en inscription de faux , acquièrent d'ores 
et déjà , par l'appréciation des circonstances de la cause , 
la conviction que la pièce arguée de faux est sincère et 
véritable , ils peuvent refuser d'admettre l'inscription de 
faux. 417 

A annoter au mot Faux incident civil n° 6. 

FEMME MARIÉE. V. Intervention. 

FIDÉICOMMIS. 

(Prohibition). Le fidéicommis verbal est prohibé. 403 

Déjà annoté au mot Testament n*» 45- 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

(Directeur de Mont-de-Piété), Un directeur de Mont-de-Piété 
n'est ni dépositaire ni agent de l'autorité publique, mais 
un simple employé d'administration charitable et munici* 
pale. — Par suite , il n'est besoin d'obtenir aucune auto- 
risation du gouvernement pour le poursuivre. — Cet em- 
ployé dûment autorisé a qualité pour défendre à l'action 
intentée contre l'établissement auquel il est préposé, , 390 

FRANÇAIS. 

(Preuve), La représentation d'un passeport délivré par .tin 
consul français en pays étranger et indiquant qu'un indi- 
vidu est né en France , élève une présomption suffisante 
pour établir la qualité de Français en faveur de cet indi- 
vidu qui, porteur d'une lettre de change créée par un étran- 
ger, en poursuit le paiement devant les Tribunaux. 289 

GARANTIE. V. Vente. 
GARDE-CHAMPÊTRE. V. Outrage. 



HYPOTHÈQUE. 

(Exploit). L'exploit d'ajournement délivré au tiers-détenteur 
dun immeufole par un créan<:ier hypothécaire , pour voir 
distribuer à l'audience, le prix de cet immeuble, contient * 
si^samment les moyens sommaires de la demande , sui- 
vant lés preseripti^s de Tart, 61 0. pr. , s'il indique seu- 
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lemeiU que celle demande a pour objel la distribution. 
— Mais il n'en est pas de même de rajournement délivré 
par le créancier hypothécaire au créancier inscrit, si le li- 
tre et Tinscription sont contestés; dans ce cas, r exploit , 
Sour n'être pas nul, doit contenir, en outre de Tindication 
e la distribution , les motifs de la demande en nullité du 
titre et de Tinscription. 2JC 

A annoter au mot Exploit n° 16. 

V. Prescription. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

{Commerçant). Le commis-voyageur représentant une maison 
de commerce n'a pas une profession déterminée dans le 
sens des art. 563 et 564 C. Gomm. Sa femme , par consé- 
quent , s'il entreprend le commerce dans l'année de son 
mariage et s'il est mis en état de faillite, ne peut se préva- 
loir de l'hypothèque légale sur les biens acquis durant la 
communauté. L'art. 563 G. Gomm. est d'ailleurs applica- 
cable à la cessation de paiement comme à la faillite décla- 
rée. 183 
A annoter au mot Hypothèque n' 2. 



IvIPRUDENGE. 

{Appareils à vapeur). Alors même que les règlements de po- 
lice sur les machines à vapeur n auraient pas prescrit de 
mesure spéciale de sûreté , sur l'une des formes ou des 
fonctions d'un appareil qui ont pu déterminer un accident, 
il y a encore lieu de rechercher si l'imprudence n'en a pas 
été la cause. 233 

A annoter au mot Imprudence n° 1. 

INTERPRÉTATION DES GONVENTIONS. 

{Ambiguité), Il n'y a pas lieu à l'interprétation des conven- 
tions, lorsque les expressions n'en sont pas ambiguës. — 
Spécialement, lorsque dans un contrat passé entre un ar- 
mateur et des constructeurs de navires, la force des ma- 
chines à vapeur des bâtiments à construire est exprimée en 
chevaux, la force du cheval -vapeur devant, dans la com- 
mune intention des parties , s'entendre de la force légale , 
clairement définie par les règlements administratifs, il n'y 
a pas lieu, pour l'apprécier, de recourir à l'interprétation. 315 
A annoter au mot Obligation n° 29. 

INTERVENTION. 

{Femme mariée. — Intérêt futur). Un intérêt futur ou condi- 
tionnel suffit pour autoriser l'intervention. —Ainsi la fem- 
me mariée, créancière de son mari , peut intervenir dans 
une instance suivie contre lui , aux fins de partage d'une 
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Succession, encore bien que sa créanca ne soit pas fixée et 
reste subordonnée au résultat d'une liquidation. 25Â 

A annoter au mot Intervention n° 14. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

{Ouverture d'école). L'instituteur primaire qui a rempli les 
conditions légales pour tenir et qui tient une école , peut 
recevoir dans ses cours habituels, outre ses élèves, des ap- 
prentis au-dessus de douze ans, sans être assujetti à la dé- 
claration et à l'autorisation prescrites par la loi du 15 mars 
1850. Ce n'est pas Ik ouvrir une école d'adultes et d'ap- 

!)rentis, ni, par conséquent, encourir, faute de remplir les 
otmalités prescrites, les peines portées par l'art. 29 de la 
loi précitée. Il ne faut pas entendre par apprentis, dans le 
sens de la loi du 15 mars 1850 , seulement les jeunes 
ouvriers soumis au contrat d'apprentissage , niais tous > 
ceux qui apprennent un métier. 278 

A annoter au mot Instruction publique w'* 1. 



JUGE DE PAIX. V. Compétence, Juge d'instruction. 

JUGE D'INSTRUCTION. 

{Interrogatoire des 'prévenus). Le juge d'instruction ne petit 
déléguer à un juge de paix le droit d'interroger un pré- 
venu. 192 

JUGEMENT. 

1 (Conclusions signifiées ou distribuées avant débat). Là 
Cour n'est pas tenu de statuer sur les conclusions^ distri- 
buées où signifiées après la clôture du débat. 315 

A annoter au mot Jugement n° 3. 

2 {Exécution provisoire). Les cas déterminés par l'art. 135 
G. pr. qui permettent au juge d'ordonner l'exécution pro- 
visoire, excluent celui d'un jugement qui, sur opposition 
à une vente de récoltes sur pied , dit que, vu l'urgence, il 
sera procédé à cette vente. 315 

A annoter au mot Exécution provisoire iï° /f. 
(Homologation). V, 3. 
(Liquidation). V. 3. 

3 {Séparation de biens.'^Frais), Il n'échet pour le juge de 
l'instance en séparation de biens de prononcer sur les frais 
de la liquidation des droits et reprises à intervenir, ni sur 

les dépens de l'homologation de cette même liquidation. 410 
A annoter au mot Séparation de biens n^ 6. 
(Urgence). V. 2. 
(Vente de récoltes sur pied). V. 2. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL: 

Toiï. XIV. 30 
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(AÔTIOW NOUVELLE. — ACTION CONTINUÉE). V< S. 

(Assignation itérative). V. 3. 

(Avoué). V. 1. 

(Caractère contradictoire^. V. 2. 

1 (Comparution), La comparution en personne du prévenu 
d'un délit emportant la peine de reroprisonneinent , n'est 
obligatoire que s'il s'agit du fond de la prévention ou des 
exceptions qui en sont inséparableô , et non lorsqu'il n'est 
question qtie d'une exception préjudicielle. 9ft 

A annoter au mot Jugement correctionnel lï® 2. 

2 La (iomparUtion d'un prévenu devant un Tribunal correc- 
tionnel à une première audience où une remise est ordon- 
née pour continuer l'îïistruclion de l'affaire , ne peut don- 
ner au jugement Un Caractère contradictoire, si le prévenu 
s'est abstenu de comparaître à la deuxième audience. — ^ 
Par suite , à cette dernière audience , la parole doit être 
Refusée au défenseur du prévenu. 282 

A annoter au même mot n^ 1. 
(Exception préjudicielle). V. 1. 
(Incident). V. 3. 

3 (Instance). Une seconde assignation donnée à un prévenu, 
à la requête du ministère public , après une remise de la 
cause, sans fixation de jour ultérieur d'audience , continue 
l'instance et ne crée pas une instance nouvelle, si d'ailleurs 
elle contient l'énumération des mêmes causes de préven- 
tion que la première, 96 

A annoter eod, loc. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

(Exéciuion). Le commandement dont un jugement par diéfaut 
a été suivi , ne peut être considéré comme un acte d'exé- 
cution. 242 
A annoter au mot Jugement par défaut n'* 42. 



LEGS. 

(Congrégation religieuse). Est valable, comme fait à une con- 
grégation religieuse , le legs adressé à des sœurs de cette 
congrégation, légalement autorisée, si en vertu des statuts 
de l'institution , ces religieuses (coname les sœurs de cha- 
rité) , quoique séparées par la rèsidence et l'établissement 
de la communauté-mère , n'ont pas cessé d'en dépendre , 
d'être soumises aux mêmes règles et de former avec elle 
un seul et même corps. 275^ 

A annoter au mot Legs n" 1. 

LETTRE DE CHANGE. V. Effet de commerce, Etranger. 
UTISPENDANGE. 
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(Plaidoirie). L'exception de litispend^ce se couvre par la 
plaidoirie au food de celui qui eût pu Topposèr. lèi 

A annoter au mot Litispendance n?.S, 

ïMt. 

MANDAT. , 

{Agent d'qssurances^. L'agent d'assurances qiii a négligé dé 
lairë^signer les polices et de percevoir les primes d'assu- 
rances, n'en commet pas nécessairement dans sa gestion 
la faute prévue par l'art. 1992 G. Nap. ; il peut , d'après 
les circonstances, ne pas être obligé de garantir à là com- 
pagnie dont il est le mandataire salarié , l'indeinniié que 
celui-»cî 3; dû payer.4 l'assuré.. 97 

A annoter au mot Mandat n^" 16. 

Y. Abus de confiance, Assurances terrestres. 

MARIAGE. V. Promesse de mariage. 

MINES, y. Compétence. 

MINORITÉ. 

(Emancipation), ÎJne succession ne peut être acceptée par le 
mineur émancipé sans l'assistance de son curateur et. l'au- 
torisation du conseil de famille. — • La même assistance et 
la même autorisation sont nécessaires au mineur émancipé 
pour intenter l'action en partage.et licitation. 250 

A annoter au mot Minorité n** 5. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

(Autorisation): V. 1. .^ 

(DOMMAGES-lNTÉRfeTS). V. f. 

(Faute et imprudence). V. S^. / ^ . ' , . . 

1 (Légalité). Un Mont-de-Piété qui ne s'est pas fait reconnaî- 
tre et autoriser par le gouvernement, ainsi que l'exigeaient 
les art. 1" et 2 de la loi du 16 pluviôse an XII, a-t-il une 
existence légale , et un arrêté préfectoral â-t-il pu suflBre 
pour lui donner cette existence ? -^ Les règlements de cet 
établissement sont-its valables â'ils îi'ont pas été approùvéâ 
par le chef dd gouvernement en conseil d'Etat, sous fdrioae 

de règlement d'adminîjstrôtion publique ? ft85 

A annoter au mot nouveau Mont-de-Piétél 

(MARCHANI^tSFS). V. 2. 

2 {Objets volés). Le propriétaire de marchandises volées et 
déposées en nantissement dans un Mbnt-de-Piété , a droit 
de les revendiquer , sans restitution des sommes prêtées, 
à'il est étai)U qu'il y a eu faute et imprudence de l'admi- 
nistration de cet établissement à recevoir ces objets. — r 
Dans le même cas , des dommages-intérêts lui sont dus en 
raison du préjudice qui lui est causé , parce qu'il n'a pu 
disposer de ces marchandises et de la dépréciation qu'elles 
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ont ptt éptouver depuis les dèpôtis effectués.— Si les réglée 
m^ts administratifs ont disposé <ïtt€ la restilutloa tf aurait 
lieu qu'à la condition du remboursement des prêts et inté-* 
rôts, c'est seulement pour le cas où il n'y aurait ni faute 
ni imprudence commises par le dépositaire. 390 

A annoter eod. loc, 

(fcéGLEMENTS). V. 1, 2, 
(REVENMCiiTION). V. 2. , 

y^ Compétence^ Fonctionnaire publia 

NOtAÎRÉ. . .. , . 

1 {Contrainte par corps). Le notaire déclare responsable 
pour placement de sommes et négligence h prendre ins^ 
cription hypothécaire , est soumis à la contrainte par 
corps , il l'est également en vertu de Tart. 206© G. Nap, 
pour détournement de fonds qui lui avaient été remboursés 

en exécution de son mandat et par suite de ses fonctions. 263 
A annoter au mot Contrainte par corps n' 24. 
(Détournement de fonds). V. 1. 
(Donation). V. 2. 

(Imprudence et négligence). V. 1. 3. 
(Inadvebténgb). V. 2. 
(Inscription hypothécawe). Vi 1, S: 
(Placements). V. 1, 3. 

2 {Responsabilité), Le notaire qui a reçu un acte de danir 
tion entre époux, peut être déclaré responsable de la nul- 
lité de l'acte, résultant du défaut de mention de l'accepta- 
tion du donataire , alors surtout que IVte a été passé en 
la présence du donataire , et que le Botaire a donné acte à 

ce dernier de sa déclaration de ne savoii' signer» 26 

A annoter au mot Notaire n° 34, 
2 Lé notaire qui a reçu des sofiftmes pour en opérer le pla- 
cement sur hypothèque et qui , par imprudence et négli- 
gence^ a compromis ces «ommes y est responsable de la 
perte éprouvée.— Notamment, si dans la prévision d'une 
insuffisance de garantie >, l'emprunteur ayaat consenti une 
hypothèque sur des biens à venir, le notaire a ensuite né- 
gligé de prendre inscription sur ces biens et a laissé pri- 
mer l'hypothèque par d'autres créanciers. 263 
A annoter au môme mot n° 38. 

«OVATION. 

{Compte courant). De ce que le créancier privilégié du prit 
d'un office de notaire est entré en coiapte courant avec 
son débiteur postérieurement à la vente , qu'il a reçu des^ 
à-comptes, qu'un reliquat a été fixé entre eux , en ajoutant 
qu'il serait inutile de recourir à d'autres renseignementi^ 



sur ce compte ; de ce que te créancier a reaoncé au bépé^ 
fice du terme pour partie du prix et que des cbaûgen^eais 
ont été apportés au inode de règlement des intérêts , il ne 
s'«n suit pias -qu'il y ait novaiion daas la créance, etle 
créaftcier conserve pour le prk restante payer de roffice 
tous ses privilèges et toutes ses garanties. 34Qt 

A annoter au mot Novation n° 1, 

o; 

OBLIGATION r ^^ 

{Obligation de donner). La dispense d'une sommation Qii;. 
d'un acte équivalent, pour constituer le d^iteur en de^; 
meure d'exécuter son obligation , n'est pas suhiprdonnée «i , 
l'emploi de termes sacramentels ; il suffit que . oett^ dfcpon^e<: 
résulte nécessairement des slipulaiions arrêtées' entre les 

f)arties et que la volonté des contractants de constituer 
'obligé en demeure par la seule échéance du terme , ne 
soit pas douteuse. — • Spécialement , la cfause d'an trai|é ; 
portant que tout retard dans la livraison de navires à. 
r époque stipulée , provenant du fait dés. constructeurs j è n- 
traînera pour eux une amende oe 500 fr, par chaque jaiir •. 
et par navire pour les dix premiers jours , et lÛÔ /r. pour 
chaque jour suivant^ laqwdl^ sera déduite de plein droit 
du montant du marché^ suffit pour constituer les débiteùrs> 
en demeure par la seule échéance du terme, sans qu'il soit 
besoin d'aucun acte et pour faire courir les dommag[és- ! 
intérêts. \ '. ' 320 

A annoter au mot Obligation n*» ftâ. 

V. Dette naturelle^ Interprétation ide conventioa. . 

OGTROL 

(Consommation tOGALE). V.l, 2, 3. 

(Fers et fontes). V. 1, 2, 3. 

(MAcmNES A vapeur). V. 3. 

(Matériaux). V. 1, 2. ."/ . 

1 (Objets imvosables). La loi du 28 avril 1816 , en imposait > 
aux conseils municipaux le droit de désigner les objets de 
consommation, pour les assujétir aux drolrs d'octroi, a 
renfermé cette désfgiiation dans les cinq catégories (%mi-' ' 
des^ comcsiibUs^ oombusiibleSy fourrages, matériaux) éta- 
blies par les lois antérieures. — * En conséquence , les mé- 
caniques et pièces de mécaniques en fer n'étant pas des 
matériaux et ne pouvant être classées dans leisdîtes taté- 
gories, sont exemptes du droit df octroi-, 74 

A annoter au mol Octroi n* 10. ' 

2 Contra. 7» 

3 Scmd la d^omination de fers et fodtes, IravAilléç ou mou- 
lés, portés aux tarife d'octroi , ne peuveàt éti-e comprises^. 



les machines à vapeur , aloi-s même qu'elles ont été inlro^ 
duites démontées et par pièces, s'il €3t constant que les 
pièces introduites suffisaient dans leur ensemble à compo- 
ser dés machines entières et com|)lètes. -— Une machine à 
vapeur n'est pas d'ailleurs un objet de consommation locale 
dans le sens attaché à cette expression par la loi du 2S 
avril 1816. 86 

A annoter eod, k^c, 

OUTRAGHE. 

IGar de-champêtre). Un garde-champêtre est un agent dépo- 
^ sîtaire de la forcé publique et non un fonctionnaire public ; 
les outrages qui lui sont adressés publiquement, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, donnent lieu à l'application de l'art. 
224 G, pén. et non à celle de l'art. 222 du môme Gode. 2^2 
A annoter au mot Garde-champêtre n* î. 

F 

PARTAGE D'ASCENDANT, 

(Préciput et hors part). Les biens compris dans un partage, 
'd'ascendant, dans quelques termes qu'ait été fait ce jpar- 
tage , alors qu'aucun avantage particulwîr n'a été accordé 
à l'un ou à plusieurs enfants , par un lotissement inégal , 
sont tout-à-fait étrangers à la portion disponible et ne Ten- 
t^'ment d'aucune mapière. —Spécialement, l'ascendant a 
pu , en distribuant et partageant ses biens ^ s£s enfants , 
stiîvant les règles établies par l'art. IDTB G. Nap.', déclarer 
dans l'acte de partage qu'il fait à ses enfants « donation 
par préciput , hors part, avec dispense dé rapport , » sans 
se dépouiller aucunement de la portion disponible et sans 
préjudice aucun au droit qu'il conserve de disposer de 
cette portion sur les biens qu'il s'est réservés ou qu'il lais- 
sera au jour de son décès. 104 
A annoter au mot Quotité disponible n° 3. 

paternité! y[ Absence. 

ÇLtiS-PÉTltlON. V. Dépens, 

POSTE AUX LETTRES. 

{Imrnixtien). Est prohibé et constitue un délit prévu par k 
' loi qui confère i l'administration des postes un privilège 
exclusif, le transport ', daiis une caisse , par uû messager , 
d'une lettre çpn cachetée, et contenant, outre la facture des 
mîirchandises ayec lesquelles elle sç trouve , dçs énonciî^-r 
tions étrangères à ce transport. 280 

Al annoter au mot Pos^^e ajix lettres n° 3. 

PRESGRIPTION. 

(Hypothèque). La notification et l-offre feites aux créancters 
inscrits, suivant le vœu des art. 2183' et 2184 C. Nap, , 
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par Tacquéreur de rimméuble hypothéqué, n'opèrent pas 
novalion de pleia droit et ne prorogent pas la prescrip^ 
tion de 10 ou 20 ans h 30 ans ; mais il. faut la bonne foi , 
au moins au jour du contrat, pour que la prescription 
puisse être acquise au tiers-acquéreur de l'immeuble par 
un laps de dix années, r-r Ne peut être coqsidéré comme 
étant de b^onqe foi, au moment du contrat , celui qui a été 
renseigné sur le droit aussi bien que sur l'inscription hy^ 
pothécaire, et n'a pu çivoir l'opinion que les immeubles par 
lui acquis passaient dans ses mains libres de toute charge. 219 
A annoter au mot Prescription n» 58. 
V. Action en rescision, Servitude, 

PRÉSOMPTIONS. 

(Fraude à la loi). Une présomption unique est insuffisante 
pour faire induire la fraude à la loi. 346 

A annoter au mot Preuve littérale n** 8, 

PREUVE. V. Aveu judiciaire. 

PREUVE LITTÉRALE, 

(Aveu ou reconnaissance). V.. 2. 

(Ayant-cause). V. 1, 

(Commencement de preuve par égrït). V. 2. 

1 {Contre-lettre). L'acte par lequel l'un des co-débiteurs so-. 
lidaires reconnaît que son co-débiteur seul a fourni les 
deniers qui ont servi au paiement de la dette , n'est pas 
une contre-lettre, dans le sens de l'art. 1321 G. Nap. par 
rapport à la quittance authentique donnée par le créan- 
cier aux deux débiteurs. —Les syndics d'une faillite sont, 
relativement aux faits antérieurs à l'ouverture de la fail- 
lite , les ayants-cause du failli , et non des tiers, dans le 
sens de l'art. 1321 C. Nap. — En conséquence, à suppo- 
ser qu'on puisse attribuer les caractères de la contre-lettre 
à l'acte par lequel l'un des co-débiteurs solidaires recon-p 
naît que son co-débiteur seul a fourni les deniers qui ont 
servi au paiement de la dçtte ; ce dernier pourrait se pré- 
valoir de cet acte yis-à-vis les syndics de la faillite de son 
co-débitei^r. J:93 

A annoter au mot Preuve latérale n® 5. 

2 [Copie d'acte). Une copie, sans authenticité, d'un acte non 
authentique, qui n'a pas éié tirée d'un dépôt public et qui 
n'est revêtue d'aucune signature, hiea que l'état matériel 
de cette pièce, la teneur de l'acte et les locutions particu- 
lières qui y sont employées dénotent une date ancienne qui 
lui est assignée, bien que les formules en paraissent exclu- 
sives de toute suspicion de fraude ou de simulation , ne 
peut, soit d'après le Gode Napoléon , soit d'après le droit 
ancien , et quelles 'que soient les présomptions favora- 
bles qu'elle fasse naître, [servir de preuve ni méme^de 
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çommencemeut de preuve p&r écnt, afin d'établir un droit 
de passage. 309 

A uonoter au même mot n"" 6. 

(Débiteurs solidaires) • V. 1. 

(Droit ancieç çt nouveau). V. 2. 

3 [Ecrit énianânt du débiteur). L'écrit émanant du débiteur 
j^. même décédé et tendant à le libérer , ne peut faire aucune 

preuve contre le créancier. Pkp 

A annoter au mot Preuve littérale n,"* 8. 
(Faillite). V. 1. 
(Préférence). V. 4. 
(Prescription). V. 2. 

(f^RIX DE revente). V. Z|. 

(Radiation d'inscription). V» 4. 
(Servitude de passage). V. 2. 

4 {Subrogation). Dans le cas du n*» 1 , le co-débiteur , qui ^ 
payé seul le prix de vente d'un immeuble , est subrogé , 
vis-à-vis de son co-débiteur, ou de la faillite de ce dernier, 
aux droits du vendeur et des créanciers hypothécaires. — ' 
Mais il ne peut prétendre , par suite de cette subrogation , 
^tre payé par préférence et antériorité, aux autres créan- 
ciers de son co-débiteur , sur le prix de revente de l'im- 
meuble , s'il a laissé radier les inscriptions du vendeur et 
des créanciers hypothécaires » dans le bénéfice desquelles 
il avait été subrogé. — U* en est ainsi, encore bien qu'il 
s'agisse d'une adjudication par suite de saisie immobilière, 
et loue ^ trani^criptiôn de cette saisie ait fixé définitive- 
memîes"droits dans lesquels le co-débiteur a été subrogé. 193 

A annoter au même mot n"" 5. 
TSyndics). V. 1. 
(Transcription). V. 4. 

PREUVE TESTIMONIALE. V. Dépôt 
PROMESSE DE MARIAGE. 

{DommagesAntérêts). La promesse de mariage ne peut don- 
ner droit à des dommages-intérêts qu'autant qu'elle a été 
la cause soit d'une séduction , soit de tout autre 4ommage 
réel. 337 

A annoter au mot Mariage n"^ 9. 

PJROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

{Enseigné). Pour qu'il y ait atteinte portée au droit de. pro- 
priété d'enseigne , il n'est pas nécessaire qu'il y ait simili- 
tude parfaite entre les deux enseignes ; il suffit qu'il y ait, 
dans la nouvelle enseigne , un mot qui puisse amener la 
confusion entre les deux établissements. 29. 

A annoter au mot Propriété industrielle n<» 2»^ 
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Q 

QUOTITÉ DISPONIBLE. V. Partage d'ascendadl. 

B 

RAPPORT. V. Succession. 
RÉCIDIVE. V, Circonstances atlénnantes. 
RENTE VIAGÈRE. V. Enregistrement. 
RESPONSABILITÉ. V. Notaire. 

SAISIE-ARRÊT, 
(Causes et étendue). V. 1. 
f Cession-transport). V. 1. 
(Compte). V. 1. 

1 {Créance incertaine), La saisie-arrôt ne peut être pratiquée 
que pour une créance liquide ou liquidée par le juge. — : 
Ainsi, elle ne peut l'être pour le résultat encore incertain 
d'un comote ou pour un droit éventuel. — Par suite , elle 
ïi'(Âe au débiteur la disponibilité de la somme saisie que 
jusqu'à concurrence de ses causes, et la cession-transport, 
faite par ce débiteur à un tiers d'une somme supérieure à 
ces causes, ne rend le débiteur cédant passible ae domma- 
ges que pour la créance portée à l'exploit d'opposition. 24^ 

A annoter au mot Saisie-arrêt n*» ij. 
(Déclaration , V. 21 

2 (Délai). Le tiers-saisi qui n'a pas fait sa déclaration et 
fourni sa justification à 1 appui dans le délai légal , ne doit 
pas, pour cela , être nécessairement tenu des causes de la 
saisie ; Fart. 557 C. pr. est comminatoire. Mais lés dépens 

de la déclaration doivent être mis à sa charge. 261 

A annoter au même mot n*» 22. 
^Dépens). V. 2. 
(Droit éventuel). V. 1. 

SAISIE«-GAGERIE. 

{Loyers échus et à échoir). Est valable la saisie-gagerie or^-. 
donnée par le juge, en vertu des dispositions de l'art. 819 
C. pr, pour loyers et fermages échus, alors même qu'elle 
l'a été en même temps pour arrérages à échoir et sur arti- 
culation de faits éventuels ou ineiacts. 20^ 

V. P;Ommages-intérêts. 

SAISIE MOBILIÈRE. V. Degrés de juridiction. 

SÉPARATION DE RIENS. V. Autorisation de femme mariée. 
Dépens, Jugement, Enregistrement. 

SERVITUDE. 

\ {Coutume de Bergues), Bien que sous la coutume de Ber- 
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gués une franchise fût à observer par celui qui plantait une 
haie contigue h un héritage qui ne lui appartenait pas , 
cette coutume n'avait pas établi , en faveur du propriétaire 
de la haie, une présomption légale de propriété du terrain 
de rejet ou franchise. 222 

A annoter au mot Servitude n' 1. 

(Coutume du hainaut). V. 2. 

(Franchise de haie). V. 1. 

2 {Prescription). Sous la coutume du Hainaut, le droit de 
servitude pouvait s'acquérir sans titre par une prescription 
de 21 ans. 399 

A annoter au même mot n^" 51. 

V. Arbres, Preuve. 

SUBROGATION. V. Preuve littérale. 

SUBROGÉ-TUTEUR. V. Enfant nnturel. 

SRCGESSION. 

1 {Divertissemeat). Le recel ou le divertissement des effets 
d'une succession ne peuvent s'eniendrç des effets d'une 
donation faite entre-vifs par le défunt, bien que les valeurs 
données, sujettes à rapport, non rapportées et dissimulées, 
doivent entrer dans le partage de cette succession. 22-25 

A annoter au*mot Succession n° 8. 

2 Les détournements prévus et punis par l'art. 792 G. Nap, 
constituent de véritables vols. 23 

A annoter eod. loc, 
(Donation ENTRE-viFs). V. 1. 
(Effets DE succession). V. 1. 
(Rapport). V. 1. 
(Recel). V. 1, 
(Vol). V. 2, 
V. Minorité, 

SUGCESSION BÉNÉFICIAIRE. 

(Inventaire). L'héritier bénéficiaire n'est pas rigoureusement 
astreint à faire faire inventaire de la succession dans le 
délai de trois mois , ni même dans celui de la prorogation 
qui a pu lui être accordée ; il peut toujours y faire procé- 
der s'il n'a pas été déchu du bénéfice d'inventaire. ùft 
A annoter au mot Succession bénéficiaire n° 1 ft. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

(Circonstances atténuantes). V. 2. 

(Domicile choisi). V, 1. 

(Etranger). V. 1, 

f Expulsion DU territoire), V. 1. 

1 {^fraction de ban). Ne peut être considéré comme étant 
en infraction de ban le condamné qui devant être; à l'expi- 
ration de sa peine, placé sous la surveillance de la haute. 






— 475 — 

peKce, a été trouvé à son ancien domicile, désigné par M 
Comme lieu de résidence ; alors qu'au lieu de recevoir une 
feuille de route, réglant son itinéraire , il a été soumis à 
Texpulsion du territoire comme étranger, par mesure spé- 
ciale de police dépourvue de sanction pénale et hors des 
cas déterminés par la loi du 3 décembre 1849. h"2% 

A annoter au mot Surveillance de la haute police n* 1. 
2 (Mendicité). La surveillance de la haute poUce prononcée 
par Tari. 282 G. pén. s'applique à tous les condamnés pour 
mendicité sans distinction, et non pas seulement aux men- 
diants condamnés avec Tune des circonstances aggravantes 
prévues par les art. 277 et suivants. — Elle s'applique éga- 
lement à tous les cas de récidive en vertu de l'art. 58 
du même Code. ' 42fî^ 

A annoter eod, loc. 

(RÉCIDIVE). V, 2. * 

V 

TAXE DE DENRÉES. V. Coalition. 
TÉMOIN. V. Enquête. 
TÉMOIN EN MATIÈRE CRIMINELLE. 
(Audition). Le témoin cité à la requête de l'accusé devant la, 
Cour d'assises et dont le nom a été dénoncé au ministère ' 

Sublic, peut être retenu par la Cour pour être entendu aux 
ébats, alors que Taccùsé ay^it déclaré renoncer à son au- 
dition. 235 
A annoter au mot nouveau Témoin en matière criminelle, 

TÉMOIN INSTRUMENTAIRE. 

(Testament). Les sourds sont incapables d'être témoins à un 
testament authentique comme à une donation entre-vifs. — 
Il en est de même des personnes qui ignorent la langue 
dans laquelle le testament ou la donation entre-vifs ont été 
rédigés. —* Celte incapacité rend nuls les testaments et les 
donations entre-vifs , mais non les actes non compris 
(comme l'acte d'échange) dans l'art. 2 de la loi du 21 juin 
1843, et pour lesquels la lecture en présence des témoins 
et la signature ne sont pas exigées. 26&. 

PSTAMENT. 

1 (Legs conjoint. —• Accroissement), Il y a lieu à accroisse- 
ment au profit dès légataires et il n'y a pas, par consé- 
quent, assignation de parts , lorsque le testateur, par une 
seule et même disposition, institue deux légataires univer- 
sels de ses biens pour les recueillir et en jouir par parts et 
portions égales. 111-11/|. 

A annoter au mot Leas n*» 67. 

2 II en est ainsi surtout si le testateur a manifesté sa volonté 
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d'exclure de sa succession ses héritt«*s légaux. —Il n'imr 
porte , dans ce cas , pour le droit d'accroissement que le 
legs qui y donne lieu , ait été déclaré nul comoia entaché 
de substitution prohibée., 114 

(Parts et portions éiqalbs), V. 1. 

(Substitution prohibée). V. 2» 

V. Témoin instrumentaire. 

TIERCE-OPPOSITION. 

{Créancier hypothécaire). Les créanciers , môme ceux hy* 
pothécaires , ne peuvent , hors le cas de fraude , former 
tièrce-opposîtion aux jugements rendus avec leur débi- 
teur; ils sont réputés avoir été représentés par ce dernier. 
-—Il ne suffit pas, pour rendre la tierce-oppositiod receva- 
ble dans ce cas, que la fraude soit alléguée : il faut qu'elle 
soit établie péremptoirement. — * Mais la lîerce-opposition 
est recevable de la part du créancier , si celui-ci est en 
mesure d'invoquer des moyens qui lui sont propres, et qiie 
n'a pas invoqués son débiteur.— Spécialement, le créancier 
hypothécaire est recevable à se pourvoir , par voie de 
tierce-opposition , contre un jugement qui révoque, pour 
cause d inexécution des conditions, la donation faite à son 
débiteur d'un immeuble à lui hypothéqué -du chef de ce 
dernier, si le donateur, qui a fait prononcer, lia rétocation, 
s'est lui-même porté caution de la dette , déjà garantie par 
l'hypothèque. 5 

A annoter au mot Tierce ^opposition n? 3. . 

TUTELLE. V. Enfant naturel 



VENTE. 

{Livraison), Celui qui , apreî avoir acheté d'un c<»istrttcteur 
un navire h vapeur, sous la condition d'un délai de garan- 
tie, en a pris livraison, sous toutes réserves de droit ^ doit 
être admis à prouver que la machine motrice ô'a pas la 
force déterminée dans la convention , ce défaut de puis- 
sance ne constitue par le vice apparent prévu par fart. 
1642 G. Nap. 32ft 

A annoter au mot Vente de marchandises n® 30. 

V. Enregistrement. 

VENTE DE MARCHANDISES. - 

(Liquides). L'art. 1587 C. Nap. portant qu'il n'y a pas de 
vente des choses que l'on est dans l'usage de goûter avant 
d'en faire l'achat , tant que l'acheteur ne les a pas goûtée 
et agréées , cesse d'être applicable au cas où les choses 
achetées étaient destinées à être livrées au .ooanmerce.*-^ 
Dans ce cas , la vente est parfaite du jour du marché > sauf 
à vérifier la qualité de la marchandise, — Le vendeur dmt 



délivrer les choses vendues dans les qualités qu'il a pro- 
mises et Tacheteur ne peut être tenu d*ea accepter , en 
Remplacement , d'awtres d'une qualité inférieure , sauf une 
diminution de prix. — Cette règle ne peut recevoir excep* 
tion qu'au cas de convention contraire ou d'un usage 
constant et général (][ui obligerait l'acheteur à prendre 
livraison sauf diminution du prix. — ^De môme, le vendeur 
ne peut forcer l'acheteur à accepter le remplacement des 
marchandises mauvaises , par lui livrées , par d'autres de 
qualité conforme à celle stipulée dans les conventions ; 
la disposition de l'art. 1184 C. Nap. qui permet aux juges 
d'accorder, suivant les circonstances, un délai pour l'exé- 
cution de l'obligation, est ici sans application. — Le mar- 
ché d'une certaine quantité de fûts de liquides (d'alcools 
par exemple) , ne constitue pas un tout indivisible ; un 
semblable marché peut être résolu en partie ; l'infériorité 
de qualité d'une notable partie des fûts, ne peut entraîner 
la résolution que pour les fûts défectueux et non pas la 
résolution totale. Ij 

A annoter au mot Vente de marchandises n* 24. 
V. Compétence, Falsiflcation de denrées alimentaires. 

VENTE DE RÉCOLTES SUR PIED. A. Bail à ferme. 

VOISINAGE. 

( Dommage éventud). Si celui dont la propriété voisine 
d'une fabrique, avec machine à vapeur, légalement autori- 
sée , peut souffrir des ébranlements produits par cette ma- 
chine et autres appareils de la fabrique , a droit de con- 
traindre son voisin à exécuter les Iravaux nécessaires pour 
faire cesser ou prévenir le préjudice qui peut lui être causé 
de cette manière ; il n'est pas cependant recevable à de-* 
mander que des travaux soient effectués pour éviter les 
incendies qu'il peut redouter à cause de la nature des 
constructions et des aménagements intérieurs du voisin , 
alors d'ailleurs que celui-ci a observé, pour élever ses 
constructions, les distances prescrites par la loi. 418 

A annoter au mot nouveau Voisinage. 

tOL. V. Mont-de-Plété, Succession. 
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ERRATA* 

Page 50, S* ligne. Au lieu àe : propagation , lisez: prorogation. 

Page 66, 1" ligne. Au lieu de : 

Adoptant également les motifs des premiers juges, sur la main-* 
levée de la saisie, etc. 

Lisez : 

<r Adoptant également les motifs des premiers juges ; 

» Sur la main-levée de la saisie faute de versement de caution- 
nement, etc., etc. » 

Page 166, à4a note. Au lieu de ; la jurisprudence de la Cour 
de Douai reste, etc. , lisez: la jurisprudence de la Cour de Douai 
qui est aussi celle de la Cour de Cassation , reste fixée sur celte 
question. 

Page 213, 32* ligne. Au lieu de : devient, lisez : deviennent. 

Page 232, 20^ ligne. Au lieu de : Bonnaire , lisez : Bonniau. 

Page 240. 8* ligne. Après : Vctat, ajoutez ; libre. 

Page 280. Ajoutez au commencement de la dernière ligne ces 
mots : et contenant. 

Page 284, 4" ligne. Au lieu de : de délit, lisez : un délit. 

Page 375, 1'® ligne. Au lieu de : d* application , lisez : Vappli" 
cation. 

Page 409, 20» ligne. Au lieu de : promesse, lisez : possession. 

Page 423, 15« ligne de la note, effacez : et. 
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